
ID 
3626 

.C2C314 

ln. 5 
L979 

Réglementation professionnelle 
et politique de concurrence: 

effets de la réglementation sur les 
disparités de revenu et de rendement 

mothy R. Muzondo 
et Bohumir Pazderka 

Consommation Consumer and 
et Corporations Corporate Affairs 
Canada 	Canada 



t. 

In English: 	Professional Licensing and Competition  
Policy: Effects of Licensing on Earnings  
and Rates-of-Return Differentials  

Available from: Communications Service 
Consumer and Corporate Affairs Canada 
Ottawa, Ont. 
KlA 0C9 



RÉGLEMENTATION PROFESSIONNELLE ET POLITIQUE DE CONCURRENCE: 
EFFETS DE LA RÉGLEMENTATION SUR LES DISPARITÉS 

DE REVENU ET DE RENDEMENT 

Timothy R. Muzondo  

et 

Bohumir Pazderka, 
Université Queen's 
Kingston, Ontario 

Révisé: Avril 1979 

Monographie de recherche numéro cinq 
Bureau de la politique de concurrence 

Direction de la recherche 



Publications dans la série de monographes de la Direction  
de la recherche du Bureau de la politique de concurrence  

1. Economies d'échelle et taille d'efficacité des usines  
des industries de la fabrication au Canada par Paul K. 
Gorecki (1976). 

2. Les conférences maritimes au Canada par I.A. Bryan et 
Y. Kotowitz (1978). 

3. Systèmes électroniques de transfert de fonds au Canada:  
perspectives et recommandations par John W. Lambie 
(1979). 

4. Efficacité de l'usine et politique de concurrence au 
Canada par I.A. Litvak et C.J. Maule (1979). 

5. Réglementation professionnelle et politique de  
concurrence: effets de la réglementation sur les  
disparités de revenu et de rendement par T.R. Muzondo 
et B. Pazderka (1979). 

Disponible dans les deux langues officielles au: 

Service des Communications 
Consommation et Corporations Canada 
Ottawa, Ont. 
KlA 0C9 

Prévues pour 1980  

6. The Administration and Enforcement of  Competition 
Policy in Canada, 1960 to 1975: An Application of  
Performance Measurement by Paul K. Gorecki (en voie 
de traduction). 

©Ministre des Approvisionnements et Service Canada 1979 

N
o 

de catalogue RG54-1/5F 

1SAB 0-662-90456-7 



REMERCIEMENTS 

La présente étude a été commanditée par le Bureau 
de la politique de concurrence du Ministère de la 
consommation et des corporations. Elle a été entreprise 
en mai 1977 et la première ébauche a été soumise en 
octobre 1978. La version finale, revue et corrigée, a 
été terminée en avril 1979. Notre analyse de régression 
a été effectuée par la Division des services à la clientèle, 
Secteur du recensement et de la statistique des ménages, 
Statistique Canada. Le programme d'information NOVACOV 
utilisé pour ce faire a été conçu par M. A. van Baaren et 
nous tenons à le remercier particulièrement pour sa 
collaboration à l'exécution des calculs. 

Nous exprimons également notre gratitude envers le 
personnel des nombreuses associations professionnelles 
provinciales qui ont donné suite à notre questionnaire. 
Parmi nos adjoints de recherche, M. Irving Cheung mérite 
une mention particulière pour sa compétence et son assi-
duité peu communes. Merci également à M. Nick Skoulas 
du Bureau de la politique de concurrence ainsi qu'à une 
personne désirant garder l'anonymat mais dont les commen-
taires à propos de la première ébauche de l'étude nous 
ont été très précieux. 



AVANT-PROPOS 

Les modifications apportées à la Loi relative aux 
enquêtes sur les coalitions en 1976 ont élargi le champ 
d'application de la Loi sur la concurrence (qui visait 
principalement les industries de biens de consommation) 
qui porte maintenant sur toutes les industries du secteur 
tertiaire. En reconnaissance de cette responsabilité, 
la Direction de la recherche a entrepris plusieurs études, 
dont celle-ci, afin de sensibiliser le Bureau à l'ensemble 
des phénomènes économiques et aux pratiques les plus 
courantes de certaines industries tertiaires. 

Au Canada, bon nombre de professions libérales 
jouissent d'une certaine autonomie et relèvent constitu-
tionnellement des gouvernements provinciaux, surtout en 
ce qui a trait aux conditions d'admission à la pratique 
de ces diverses professions. Toutefois, les activités 
commerciales, comme l'établissement des honoraires, ne 
relèvent pas de la juridiction provinciale, mais bien de 
la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions. 

Cette analyse sur l'octroi de licences ou permis 
de pratique vise à déterminer dans quelle mesure certaines 
pratiques restrictives choisies influent sur les revenus 
des professionnels. L'étude cherche, plus précisément, 
à identifier les effets qu'ont l'établissement des hono-
raires, les restrictions en matière d'admission et de 
publicité sur les revenus et taux de rendement au sein de 
diverses professions. L'impact des ententes restrictives 
sur les taux de rendement a été évalué, aux fins de la 
présente étude, dans cinq professions, soit la médecine, 
le droit, l'art dentaire, l'architecture et la médecine 
vétérinaire. Et pour mieux faire ressortir les conséquences 
de ces ententes, nous avons tenu compte de certains facteurs 
notamment, les études, l'expérience et les heures de 
travail. 

Parmi les résultats les plus intéressants, il y a 
le relevé pour 1970 (dernier recensement) qui révèle que 
l'établissement des taux d'honoraires, les restrictions 
de mobilité et de publicité: a) ont permis l'accroissement 
des revenus moyens des professions à l'étude de 11,2 pour 
cent, 10,3 pour cent et 4,2 pour cent respectivement, de 
plus que ceux des profe ssions non restrictives; et b) ont 
contribué, dans leur ensemble, à près de 17 pour cent de la 
moyenne de revenu de ces professions. 



Les évaluations de la présente étude sont fondées 
sur des données relevées avant la modification des 
dispositions de la loi touchant particulièrement 
l'établissement des taux d'honoraires et les restric-
tions relatives à l'admission. Néanmoins, le message 
que nous communiquent les auteurs est bien clair: 
l'avantage que gagneraient les consommateurs à voir 
supprimer les restrictions en matière d'octroi de licences 
professionnelles méritent toute la considération des 
technocrates. 

Les auteurs de la présente étude ont joui d'une 
grande latitude, et leurs opinions ne correspondent pas 
nécessairement à celles du Bureau de la politique de 
concurrence. 

detm 
D.F. McKinley 
Directeur de la recherche 
19 octobre 1979 
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CHAPITRE 1 

LE CONTRÔLE DE L'ACTIVIT PROFESSIONNELLE 

1.1 INTRODUCTION 

Les aspects économiques et juridiques de la façon 
dont sont dispensés certains services professionnels ont 
fait l'objet d'études diverses depuis quelques années. 
Les professions de la santé, en particulier, ont été une 
cible de choix pour diverses enquêtes menées par des 
chercheurs universitaires, les membres des professions 
eux-mêmes, les groupes de consommateurs et les gouverne- 
ments. 1  Récemment, ces questions ont suscité un renouveau 
d'intérêt au Canada, ce qui peut être attribué à un certain 
nombre de facteurs relatifs aux professions en général et 
à plusieurs changements politiques précis qui sont sur-
venus au cours des dernières années. 

D'abord, le développement et la spécialisation du 
savoir ont conduit à l'apparition de professions nouvelles 
réclamant un statut juridique ainsi que la redéfinition 
des frontières entre les activités professionnelles 
existantes (psychologues, travailleurs sociaux, denturo-
logistes, etc.). Le problème sans cesse posé de l'oppor-
tunité de la division des tâches et des compétences entre 
certains groupes professionnels établis a fait lui aussi 
l'objet d'une attention accrue. Par exemple, en avril 
1976, on a demandé au Comité des organisations profession-
nelles du Solliciteur général de l'Ontario de se pencher 
sur certaines de ces questions. Il fallait décider du 
rôle respectif des architectes et des ingénieurs dans la 
conception des immeubles, de la distinction entre les 
comptables agréés et les comptables généraux licenciés, 
etc. On s'est également penché sur la question tout à 
fait connexe de la nécessité d'un statut juridique et d'une 
définition des tâches ainsi que d'une réglementation pour 
certaines activités paraprofessionnelles (voir par exemple 
Leal, 1977, 321). 

Deuxièmement, le fait que de plus en plus les 
gouvernements prennent à leur charge les coûts de certains 
services professionnels (principalement dans le domaine 
de la santé) entraîne la nécessité de repenser le mode de 
supervision gouvernementale des activités professionnelles. 
Le Code des professions du Québec, sanctionné en 1973, 
est un exemple d'une telle évolution. 



Troisièmement, la Loi relative aux enquêtes sur les  
coalitions  a eu entre autres effets de soumettre le secteur 
des services au champ d'application de la loi canadienne 
de la concurrence. Certaines questions ayant trait à 
l'application des lois fédérales aux services qui relèvent 
d'une réglementation provinciale demeurent toujours sans 
réponse. Toutefois, les autorités chargées de l'application 
de la loi sur les coalitions veulent évaluer l'effet des 
diverses restrictions dues à la réglementation profession-
nelle sur les prix, la quantité et la qualité des services 
professionnels. Certaines décisions récentes des tribunaux 
des Etats-Unis ont attaqué les restrictions à la publicité 
professionnelle et plusieurs organismes du Canada se sont 
engagés dans la même direction, par mesure de prudence. 

Quatrièmement, l'influence des mouvements de 
consommateurs se fait de plus en plus sentir sur le marché 
des services professionnels. Aussi, le public veut plus 
d'information et une plus grande influence sur les décisions 
touchant l'accès aux services professionnels, à leur qualité 
et à leur prix. 

Cinquièmement, les changements qu'ont subis les 
perspectives d'emploi pour ceux qui sortent des universités 
depuis quelques années ont fait que les demandes d'admission 
dans les écoles professionnelles ont augmenté à un rythme 
rapide. Dans certaines de ces institutions, les files 
d'attente se sont considérablement allongées, tandis que 
dans d'autres cas, il y a un nombre excédentaire de diplômés. 
Ces deux phénomènes ont naturellement suscité un renouveau 
d'intérêt pour l'économique des professions. 

L'objet du présent chapitre est de discuter de 
façon générale des justifications théoriques des différentes 
approches relatives à la réglementation de certaines acti-
vités professionnelles et d'en examiner les conséquences 
économiques. Nous mettons l'accent sur la façon dont les 
pouvoirs d'autogestion de certaines professions sont 
utilisés pour contrôler l'accès à la profession elle-même 
ainsi que les prix des services et la publicité profession-
nelle des praticiens. Dans la dernière section du chapitre, 
nous décrivons notre approche pour l'analyse et la mesure 
de l'effet de ces règlements sur les revenus des profession-
nels et nous donnons le plan général de l'étude. 



1.2 MODES DE CONTRÔLE DE L'ACCÉS Â CERTAINES PROFESSIONS 

L'accès à certaines professions est réglementé depuis 
très longtemps au Canada. Par exemple, la médecine et 
l'art dentaire sont réglementés depuis la seconde moitié 
du dix-neuvième siècle. Toutefois, le système actuel de 
réglementation des admissions est le produit du 20e siècle, 
et dans une large mesure, de la période qui suit la 
deuxième guerre mondiale. 

Pour les besoins de la cause, on peut distinguer 
trois formes de contrôle de l'accès à une profession. 
Par exemple, l'accès peut être réglementé en exigeant de 
tous ceux voulant exercer une profession quelconque qu'ils 
détiennent un permis à cet effet; ce sont les professions 
à droit d'exercice exclusif. Un tel permis ne peut être 
obtenu que par les personnes satisfaisant à certains 
critères de formation et à d'autres normes d'admission. 
Les conséquences économiques de ce mode de réglementation 
sont variables, selon que toutes les personnes satisfaisant 
aux critères stipulés sont autorisées à exercer la profes-
sion ou selon que le nombre des praticiens est limité. 
De plus, une question de la première importance est de 
savoir qui détermine les critères d'admission ou le nombre 
de permis à émettre; les membres de la profession ou un 
organisme public? 2  

Deuxièmement, l'accès à une profession peut être 
contrôlé par l'existence d'un titre réservé. Un organisme 
public, une maison d'enseignement reconnue ou une associa-
tion de membres de la profession certifient qu'une personne 
a acquis une certaine compétence et peut se donner tel ou 
tel titre professionnel. Les personnes non reconnues 
peuvent exercer les mêmes fonctions que les praticiens 
agréés, mais règle générale, ils ne peuvent s'attribuer 
le titre réservé à ces derniers. Dans certains cas, les 
deux formes de contrôle sont combinées, par exemple lorsque 
seuls les praticiens agréés sont autorisés à exécuter 
certaines tâches. 3  

Troisièmement, l'accès peut être contrôlé par 
enregistrement. En vertu de ce mode de contrôle, les 
personnes voulant exercer une profession doivent enregis-
trer leur nom auprès d'un organisme public. Rien n'empêche 
qui que ce soit d'entrer dans la profession et il s'agit 



souvent, en fait, d'une méthode pour recueillir des 
données ou pour faciliter l'impôt. 

Les médecins, les dentistes, les avocats, les 
coiffeurs et les vétérinaires appartiennent à des profes-
sions régies par un droit d'exercice exclusif. Les 
infirmiers et infirmières, les physiothérapeutes et les 
professeurs d'université possèdent, de fait ou de droit, 
un titre réservé. Les comptables et certains ingénieurs 
sont soumis à un contrôle qui relève à la fois du titre 
réservé et de l'exercice exclusif, puisque certaines 
tâches sont l'apanage exclusif des comptables agréés et 
des ingénieurs professionnels. Dans la plupart des 
villes, les chauffeurs de taxi sont enregistrés. 

Le contrôle de l'accès aux professions impose 
certains coûts à la société et les économistes, entre 
autres, ont attiré sur ce fait l'attention des responsa-
bles de la politique sociale. Malgré cela, le contrôle 
de l'accès à certaines professions est monnaie courante 
et fait l'objet d'une demande accrue. Il est probable que 
les avantages apparents soient considérés comme une 
justification de cet état de choses. 

1.3 LES AVANTAGES QU'IL Y A Â CONTRÔLER L'ACCÉS 
AUX PROFESSIONS 

Les partisans du contrôle soutiennent qu'il entraîne 
un certain nombre d'avantages du point de vue du bien-être 
général. Ces avantages reposent en gros sur trois argu-
ments: le manque de connaissances techniques de la part 
des consommateurs, l'extériorité des coûts sociaux, et 
l'idée que "la société est mieux renseignée". 

D'abord, on allègue souvent que la qualité des 
services offerts sur certains marchés est extrêmement 
variable. En outre, on fait remarquer que certains de ces 
services sont de nature complexe et qu'il faut des connais-
sances techniques importantes pour pouvoir juger convena-
blement de leur qualité. Par conséquent, un consommateur 
ordinaire, n'ayant pas les connaissances techniques 
nécessaires, se trouve dans une profonde incertitude 
lorsqu'il lui faut acheter de tels services. On soutient 
donc que le contrôle de l'accès aux professions de ce 



genre est de nature à diminuer l'incertitude en réduisant 
les écarts de qualité et en augmentant la qualité moyenne 
des services offerts par les praticiens. 

On dit également que pour certains services, les 
coûts personnels que doivent supporter les particuliers 
prenant part à une transaction sont inférieurs aux coûts 
sociaux. Il est bien connu que dans de telles circons-
tances, les particuliers ne tiennent pas compte des coûts 
sociaux lorsqu'ils procèdent à leurs calculs avantages-
coûts. On considère donc qu'une intervention publique dans 
ces marchés est nécessaire pour protéger au maximum le 
bien-être général. La réglementation professionnelle est 
un mode d'intervention de ce genre susceptible de pallier 
à l'extériorité des coûts sociaux. Le marché des services 
médicaux est souvent cité comme un exemple qui illustre 
la divergence entre les coûts privés et les coûts sociaux. 
Par exemple, si un médecin incompétent est incapable de 
diagnostiquer correctement une maladie, il peut provoquer 
une épidémie dont le coût social est considérablement 
supérieur à celui porté par le patient lui-même. En 
excluant de tels médecins de la pratique professionnelle 
au moyen d'une réglementation adéquate, on pense réduire 
au minimum les coûts sociaux. 

Finalement, l'argument selon lequel "la société est 
mieux renseignée" fait valoir en appui à la réglementation 
de l'accès aux professions le fait que le consommateur 
individuel peut sous-estimer la probabilité qu'il peut 
subir des dommages à la suite d'un service professionnel 
particulier. On présume alors que la société est mieux 
renseignée qu'un particulier et devrait alors protéger 
celui-ci, par exemple en réservant l'exercice de certaines 
professions à des personnes qui ont obtenu au préalable un 
permis . 4  

1.4 DOUTES D'ORDRE ECONOMIQUE 

Un bon nombre de questions ont été soulevées à 
propos des prétendus avantages du contrôle de l'accès en 
général et de la réglementation professionnelle en parti-
culier et à propos des arguments invoqués à leur appui. 
Tout d'abord, l'idée que la réglementation professionnelle 
réduit l'incertitude semble en contradiction avec le fait 
qu'en général et à un moment donné, tous les membres d'une 



profession détiennent un permis d'exercice alors qu'un 
certain nombre d'entre eux peuvent fort bien ne pas 
satisfaire aux normes fixées pour les nouveaux membres. 
De plus, les permis dépendent en général de la compétence 
de la personne au moment de son arrivée sur le marché et 
il est très rare que des examens périodiques soient exigés. 
Sans de tels examens périodiques, le fait qu'une personne 
ait satisfait aux normes requises pour une profession il 
y a 20 ou 30 ans en dit bien peu sur le niveau de sa 
compétence actuelle. 

Les critiques font également remarquer que l'exer-
cice exclusif n'est peut être pas le meilleur moyen de 
réduire l'incertitude des consommateurs quant à la qualité 
des services. Par exemple, un contrôle par titre réservé 
assurerait aux consommateurs au moins autant d'information 
que l'exercice exclusif et comporterait en outre l'avantage 
d'augmenter à la fois la qualité et la quantité des ser-
vices consommés. 5  Le droit d'exercice exclusif fait 
diminuer la quantité des services offerts, étant donné 
qu'il entraine une diminution du nombre de praticiens dans 
une profession ainsi réglementée. Par conséquent, les 
tarifs demandés pour les services augmentent. La qualité 
moyenne des services consommés diminue également, étant 
donné que les personnes qui ne sont pas disposées ou qui 
sont incapables de payer pour l'augmentation des prix se 
tournent alors vers des substitubs inférieurs. 

Les économistes disent que le droit d'exercice 
exclusif donne un pouvoir monopoliste aux membres des 
professions régies par une telle réglementation. Ce 
pouvoir monopoliste et son utilisation possible semble 
particulièrement importants dans le cas des professions 
autonomes. Celles-ci sont souvent autorisées par la loi 
à fixer des critères d'admission minimums et à élaborer 
des codes de déontologie indépendamment de tout contrôle 
public. Le fait que l'application et le contrôle de ces 
normes et de ces codes relèvent des membres de la profes-
sion elle-même donne encore plus de poids à l'argument 
selon lequel le pouvoir monopoliste donné par le droit 
d'exercice exclusif n'est vraisemblablement pas exercé 
dans le seul intérêt du bien public. 6  

Ceci ne veut pas dire que l'existence d'un pouvoir 
monopoliste implique nécessairement son utilisation. 
Toutefois, certains aspects du comportement économique de 



certaines professions d'exercice exclusif (les professions 
autonomes en particulier) montrent que le pouvoir monopo-
liste est effectivement utilisé dans l'intérêt des prati-
ciens eux-mêmes et au détriment de l'intérêt public. Il 
s'agit surtout des restrictions relatives à la concurrence 
par les tarifs et à la publicité ainsi que de l'existence 
des critères d'admission qui ont très peu à voir avec 
l'augmentation de la qualité moyenne des services offerts. 
La publicité est désapprouvée comme "antiprofessionnelle u , 
même si elle est susceptible d'apporter au consommateur 
des avantages importants. 7  La concurrence au niveau des 
tarifs est limitée parce qu'elle nuit à la confiance du 
consommateur dans la qualité des services offerts. Toute-
fois, les faits relatifs au marché des produits semblent 
contredire cette opinion. 

Une évaluation globale de l'effet net pour la société 
du droit d'exercice professionnel exclusif nécessite la 
quantification de ses prétendus avantages économiques d'une 
part et de ses coûts d'autre part. Le manque de données 
fait qu'il est plus difficile de quantifier les avantages 
que les coûts. Différentes façons d'aborder ce problème 8 

 sont illustrées par plusieurs études américaines récentes. 

1.5 PRATIQUES RESTRICTIVES AU SEIN DES PROFESSIONS AUTONOMES 

1.5.1 ADMISSIONS 

Du point de vue de l'effet sur la prospérité écono-
mique, la pratique restrictive la plus importante dans les 
professions autonomes est probablement la restriction de 
l'accès à la profession, que ce soit par le contrôle des 
critères d'admission ou par la limitation explicite du 
nombre de praticiens au sein de la profession. 9  La limita- 
tion de l'accès aux professions a quatre conséquences sociales 
indésirables. D'abord, elle diminue les chances d'emploi 
dans les professions, forçant ainsi les nouveaux arrivants 
à se chercher du travail dans des occupations qu'ils consi-
dèrent comme inférieures. Deuxièmement, elle contribue à 
l'augmentation des tarifs pour les services offerts. 
Troisièmement, elle accentue les inégalités économiques en 
portant les revenus de ceux qui parviennent à être admis au 
sein des professions réglementées à un niveau supérieur à 



ce qu'il est possible de gagner en exerçant des professions 
comparables mais non réglementées. Finalement, elle 
diminue la qualité moyenne des services consommés, étant 
donné que les consommateurs ont recours à des substituts 
inférieurs. 

Le contrôle des organismes de réglementation 
professionnelle sur les admissions peut être exercé 
conjointement avec les maisons d'enseignement. Dans 
certains cas, les décisions des organismes professionnels 
sont soumises à l'approbation ou à un droit de regard du 
gouvernement provincial. Les éducateurs (et parfois le 
public en général) sont représentés au sein des organismes 
de réglementation de certaines professions autonomes, mais 
règle générale, le véritable pouvoir décisionnel est entre 
les mains des représentants des membres de la profession 
qui détiennent la majorité. 

Les exigences d'admission sont généralement de deux 
types. Il y a d'abord les exigences académiques, à savoir 
une formation académique minimum et le passage d'examens 
professionnels imposés par les maisons d'enseignement ou 
par les associations professionnelles (ou encore par les 
deux). Dans certaines professions, on exige un certain 
nombre d'années de formation au travail avant que ne soit 
accordé le titre de membre à part entière de l'association. 
Deuxièmement, il y a les exigences de type non académique. 
Il s'agit le plus souvent de critères portant sur l'âge 
et d'ordre moral et qui ont parfois trait à la citoyenneté 
et au lieu de résidence. 

Les normes académiques minimums sont habituellement 
justifiées en faisant valoir la nécessité d'assurer pour 
les services une qualité minimum "acceptable". Les normes 
non académiques sont censées offrir une protection contre 
la fraude. Il est cependant difficile de justifier à partir 
de telles considérations les exigences relatives à la 
citoyenneté et au lieu de résidence. 

Le droit d'exercer une profession obtenu dans une 
province ou un pays peut être reconnu ou ne pas être reconnu 
dans une autre province ou un autre pays. S'il n'est pas 
entièrement reconnu, les individus arrivant d'une autre 
province ou d'un autre pays peuvent être obligés de suivre 
des cours et de passer des examens, ce qui augmente leurs 



frais d'admission. Si les centres de formation locaux 
fonctionnent déjà à pleine capacité et si la concurrence 
pour l'accès à une profession est forte et que le taux 
de succès aux examens est faible, le fait de ne pas 
reconnaître une formation équivalente acquise à l'extérieur 
de la province ou du pays peut constituer un obstacle 
d'importance à l'admission au sein de cette profession. 

Les restrictions relatives à l'admission de prati-
ciens provenant de l'extérieur du Canada peuvent être 
justifiées si les normes ou la nature des services profes-
sionnels dans le pays d'origine sont sensiblement diffé-
rentes de ce qui existe au Canada. Par exemple, il serait 
raisonnable de demander à des avocats provenant des Etats-
Unis ou d'Angleterre de démontrer qu'ils sont assez fami-
liers avec les lois et les procédures canadiennes avant 
qu'on ne leur accorde un permis d'exercice. Mais une telle 
exigence est beaucoup moins impérative dans le cas des 
médecins, des dentistes et des vétérinaires, par exemple. 
Il est encore plus difficile de justifier les restrictions 
à la mobilité de ces praticiens lorsqu'ils ont été dûment 
admis dans d'autres provinces canadiennes. L'existence de 
restrictions de ce genre implique en particulier que la 
qualité moyenne des services offerts varie tellement d'une 
province à l'autre qu'il y a lieu pour l'opinion publique 
de s'inquiéter. 

1.5.2 FIXATION DES TARIFS 

La fixation des tarifs désigne l'usage suivant 
lequel des groupes ou des associations représentant les 
membres d'une profession promulguent des barèmes tari-
faires. Cette pratique est très répandue dans les 
professions autonomes 10  et l'on a invoqué divers arguments 
pour la justifier. On a soutenu que les barèmes de tarifs 
servent de guides pour les praticiens individuels, surtout 
les nouveaux de la profession. Dans certains cas (pour 
les directeurs de funérailles, par exemple), les barèmes 
tarifaires facilitent les transactions entre les entre- 
prises. On a également fait valoir que ces barèmes peuvent 
servir de critère d'équitabilité à l'usage des consommateurs 
et des gouvernements. Les architectes et les ingénieurs, 
par exemple, s'appuient sur les barèmes d'honoraires pour 
persuader les gouvernements de l'équitabilité des tarifs 
qu'ils demandent. 
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Parfois (c'est le cas du droit), la fixation des 
tarifs est considérée comme un moyen de prévenir les 
coupures de tarifs, qui, à ce qu'on dit, diminuent la 
qualité des services. On a également soutenu que les 
barèmes tarifaires facilitent l'administration des régimes 
de bien-être social, de paiement anticipé et d'assurance 
de toutes sortes. 

Les critères utilisés pour la fixation des tarifs 
au sein des différentes professions autonomes sont extrê-
mement nombreux et variés. Crispo (1972) mentionne 
l'usage et la tradition, la moyenne des tarifs demandés 
établie après enquête parmi les praticiens, les changements 
du coût de la vie, les changements des frais d'exercice, 
les salaires et les traitements des professions comparables, 
l'augmentation de la productivité, la valeur relative du 
groupement professionnel et des facteurs relevant de l'offre 
et de la demande. 

1.5.3 INTERDICTION DE FAIRE DE LA PUBLICrd 

Dans la plupart des professions libérales, les 
praticiens sont autorisés à faire inscrire leurs nom, 
adresse d'affaires et numéro de téléphone dans l'annuaire 
téléphonique local. Dans certains cas, comme pour les 
médecins et les dentistes, ils peuvent indiquer leur 
spécialité, tandis que dans d'autres, comme les avocats, la 
mention d'un domaine de spécialisation est interdite. Il 
y a un petit nombre de professions au sein desquelles les 
praticiens individuels peuvent faire de la publicité pour 
leurs services et les tarifs qu'ils demandent. Toutefois, 
la publicité par les praticiens individuels est, dans la 
plupart des professions libérales, considérée comme une 
méthode "non professionnelle" de solliciter la clientèle. 
On a également soutenu qu'une telle publicité est suscep-
tible de tromper le public et de miner sa confiance. 

Les arguments invoqués contre la publicité profes-
sionnelle semblent ne pas tenir compte du fait qu'elle 
pourrait apporter des avantages importants pour les 
consommateurs. Etant donné l'incertitude considérable 
associée à la qualité des services professionnels, il 
semble évident que les associations professionnelles 
serviraient mieux les consommateurs si elles permettaient 
la diffusion de plus d'information sur la qualité et les 
prix plutôt que de faire le contraire. 
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1.6 DONNÉES EMPIRIQUES SUR LES EFFETS DU DROIT 
D'EXERCICE EXCLUSIF 

Il existe un petit nombre d'études empiriques sur 
les effets du droit d'exercice professionnel exclusif au 
Canada et aux Etats-Unis. Dans leur ouvrage classique, 
Friedman et Kuznets (1945) ont essayé de quantifier l'ampleur 
des rendements de monopole dans cinq professions autonomes 
aux Etats-Unis. Leur étude portait sur les restrictions de 
l'accès en tant que source de rendements de monopole dans 
les professions et n'a pas tenu compte de la fixation des 
tarifs ni des restrictions de la mobilité et de la publicité 
des praticiens. 

Moore (1961) a testé plusieurs hypothèses relatives 
aux raisons justifiant le droit d'exercice exclusif et a 
conclu que les législateurs semblent accorder un tel droit 
dans le cas des professions pour lesquelles un tel droit 
semble le plus conforme à l'intérêt public. Cette conclusion 
ne nous apprend rien quant à l'ampleur de l'exercice du 
pouvoir monopoliste au sein de ces professions et quant à 
l'effet économique d'une telle réglementation. On ne dit 
pas non plus si les avantages invoqués pour justifier 
l'octroi du droit d'exercice exclusif se sont effectivement 
matérialisés. 

Dodge (1972a) s'est penché sur l'hypothèse selon 
laquelle les disparités de revenus au sein des différentes 
occupations professionnelles et techniques peuvent être 
expliquées par l'existence du droit d'exercice exclusif. 
Il a recueuilli des preuves à l'appui de cette hypothèse. 
Sa méthode est un peu grossière et ne comporte pas de 
rectifications pour d'autres facteurs importants qui peuvent 
rendre compte des disparités de revenus, comme l'investis-
sement en capital humain, le nombre d'heures travaillées, 
l'expérience acquise, etc. Son étude ne permet pas non 
plus de discerner les effets distincts des barrières 
d'entrée, de la fixation des tarifs, des interdictions de 
faire de la publicité et des restrictions à la mobilité. 

Maurizi (1974) a trouvé que le pouvoir des orga-
nismes de réglementation est souvent utilisé pour prolonger 
la période au cours de laquelle des revenus supérieurs sont 
gagnés lorsqu'il existe une demande excédentaire des 
services rendus par une.profession. Il évoque qu'un tel 
résultat est obtenu en jouant sur les pourcentages exigés 
pour la réussite lors des examens d'admission au sein des 
professions. 
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Holen (1965) conclut que la moitié des dentistes 
entre les différents états américains est limitée par la 
réglementation professionnelle au même degré que la 
mobilité des avocats. Toutefois, comme on l'a expliqué 
plus haut, les différences entre les états au niveau de la 
pratique du droit sont considérablement plus importantes 
que dans le cas de la pratique de l'art dentaire. La 
mobilité des dentistes devrait logiquement être beaucoup 
plus grande que celle des avocats. Shepard (1978) s'est 
penché sur l'effet des limitations de la mobilité des 
dentistes entre les états sur leurs honoraires et revenus 
moyens. Il a trouvé que les honoraires et revenus moyens 
sont de 12 à 15% plus élevés là où l'on ne reconnaît pas 
les permis accordés dans les autres états. 

Carroll et Gaston (1977a, 1977b) ont analysé les 
relations entre le droit d'exercice exclusif et la qualité 
moyenne des services fournis par les avocats et les médecins 
vétérinaires. Ils ont trouvé qu'il existe une corrélation 
positive entre la restriction du droit d'exercice et la 
qualité des membres de la profession dans le cas des 
avocats. Par contre, la limitation du nombre de vétéri-
naires a pour résultat des taux plus faibles de détection 
des maladies et un danger plus grand de contamination du 
grand public. 

1.7 OBJET DE LA PRÉSENTE ÉTUDE 

Nous analysons les restrictions de l'accès et de la 
mobilité, de la concurrence par les tarifs et de la 
publicité imposées par les associations professionnelles 
provinciales au Canada. Nous examinons l'hypothèse selon 
laquelle ces restrictions augmentent les revenus profes-
sionnels des praticiens membres des professions ainsi 
réglementées et nous exprimons quantitativement la contri-
bution relative de chacune de ces restrictions. 

Notre étude est basée sur le modèle du capital 
humain, mis au point par Becker (194, 1967) et élaboré 
par d'autres, notamment Mincer (1974). Nous avons iden-
tifié et estimé les paramètres d'une fonction du revenu 
capable de tenir compte de la présence d'un comportement 
monopoliste sur le marché des services professionnels. La 
fonction du revenu est utilisée pour calculer les revenus 
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prévus pour chaque profession (compte tenu des revenus de 
monopole et d'autres facteurs). Ces revenus prévus sont 
ensuite utilisés pour calculer les taux de rendement 
concurrentiels du capital humain. La différence entre ces 
taux et les taux bruts (ceux des revenus de monopoles) 
permet de mesurer la part monopoliste du revenu profes-
sionnel. 

Notre échantillon consiste en 4 571 personnes 
appartenant à 20 professions. La plupart des professions 
autonomes sont représentées et on en compte quelques 
autres (voir Tableau 1.1). Deux sources de renseignements 
ont été utilisées. Les données relatives aux variables 
du revenu personnel, de l'aptitude et des antécédents 
sociaux ont été obtenues d'un dossier créé spécialement 
à cette fin à partir des résultats du Recensement de 1971. 
Les renseignements relatifs aux pratiques restrictives 
ont été obtenus de diverses sources, dont les lois provin-
ciales et leurs règlements d'application, les codes 
professionnels de déontologie et les réponses à un ques-
tionnaire que nous avons envoyé aux associations profes-
sionnelles provinciales. 

Bien qu'on ait déjà tenté de mesurer les effets du 
droit d'exercice professionnel exclusif, à notre connais-
sance, aucune étude antérieure n'a introduit spécifiquement 
des variables de pratique restrictive dans une fonction 
du revenu. Certains auteurs ont eu recours à des variables 
de substitution portant sur la profession, espérant ainsi 
tenir compte du comportement monopoliste. L'interprétation 
des coefficients de ces variables est cependant compliquée 
par le fait qu'elles reflètent l'influence d'avantages non 
pécuniaires aussi bien que du comportement monopoliste. 
Notre approche est plus globale que celle des études anté-
rieures. Nous touchons plus de professions que les études 
déjà publiées, à l'exception de celle de Dodge (1972a). 
De plus, les effets de plusieurs variables de pratiques 
restrictives sont examinés simultanément. Ces caractéris-
tiques font que les résultats de notre étude sont particu-
lièrement appropriés à l'évaluation de l'effet global que 
pourrait possiblement avoir l'application d'une politique 
de concurrence aux professions. 
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TABLEAU 1.1 

LISTE DES PROFESSIONS DE L'ÉCHANTILLON 

Titre 	Code du recensement du 
Canada de 1971 

Agronomes et professions connexes 	2131 

Architectes 	 2141 

Ingénieurs chimistes 	 2142 

Chimistes 	 2111 

Dentistes 	 3113 

Economistes 	 2311 

Géologues 	 2112 

Ingénieurs industriels 	 2145 

Avocats et notaires 	 2343 

Mathématiciens, statisticiens et 	2181 
actuaires 

Ingénieurs en mécanique 	 2147 

Infirmiers et infirmières, 	 3131 
auxiliaires (à l'exception des 
superviseurs) 

Optométristes 	 3153 

Ostéopathes et chiropraticiens 	3117 

Pharmaciens 	 3151 

Médecins et chirurgiens 	 3111 

Physiothérapeutes, ergothérapeutes 	3137 
et autres thérapeutes 

Travailleurs sociaux 	 2331 

Arpenteurs 	 2161 

Vétérinaires 	 3115 
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Ces caractéristiques intéressantes ne sont toutefois 
pas obtenues sans qu'il en coûte rien. L'un des problèmes 
avec notre approche vient de l'hypothèse selon laquelle 
dans chaque profession, nos mesures des variables de pratique 
restrictive représentent une mauvaise répartition des 
ressources attribuable à un comportement monopoliste. Il 
est quand même vrai que ces restrictions, bien qu'elles 
fassent augmenter les revenus, peuvent augmenter la qualité 
moyenne des services offerts. Notre hypothèse semble 
raisonnable en ce qui concerne les restrictions de la 
concurrence par les tarifs et de la publicité, mais ce 
n'est peut-être pas toujours le cas en ce qui concerne les 
restrictions de la mobilité et de l'accès. Par exemple, 
étant donné la nature de la pratique du droit et de l'art 
dentaire, on s'attend à ce que la mobilité soit moindre 
pour les avocats que pour les dentistes (Holen, 1965). 
Ainsi, une mobilité égale pour ces deux professions implique 
donc des restrictions monopolistes plus importantes pour 
l'art dentaire. De la même façon, l'effort pour améliorer 
la qualité moyenne des services se justifie plus facilement, 
du point de vue social, pour les médecins que pour les 
vétérinaires, de telle sorte que des restrictions égales 
quant à l'accès à ces deux professions impliquent une part 
de revenu monopoliste plus grande pour les vétérinaires. 

Un autre désavantage de notre approche est qu'elle 
suppose que l'effet d'une restriction monopoliste quelconque 
est uniforme pour les différentes professions. Cette 
hypothèse découle inévitablement du fait que nous avons 
choisi la théorie du capital humain comme cadre d'une 
analyse simultanée de la contribution des restrictions 
monopolistes aux revenus dans plusieurs professions. Elle 
peut être valable dans le cas des variables de restriction 
pour la mobilité et l'accès, mais elle peut ne pas l'être 
dans le cas des variables relatives à la concurrence par les 
tarifs et à la publicité. Même au sein d'une profession, 
l'effet de la concurrence et de la publicité peut être 
différent selon le chiffre d'affaires, la réputation, la 
spécialité, etc. (voir Chapitre 4, Section 4.4). On ne 
tient généralement pas compte de ces disparités intra-
professionnelles relativement à l'effet de la publicité, 
même dans des études comme celles de Benham (1972) et 
Benham et Benham (1975) qui portaient sur une seule profes-
sion dans plusieurs régions administratives. 
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La présente étude examine simultanément plusieurs 
professions. Elle ne tient donc pas compte, en outre, des 
différences interprofessionnelles relativement à l'effet 
de la publicité et de la concurrence par les tarifs sur les 
revenus. Malgré cela, elle représente un progrès certain 
par rapport aux fonctions du revenu habituelles qui suppo-
sent des conditions de concurrence ou par rapport à ces 
études qui représentent les pratiques restrictives par des 
variables de substitution relatives à la profession (voir 
par exemple Ashenfelter et Mooney, 1968). 

Idéalement, nous aurions aimé que notre étude porte 
sur la réglementation des professions en général (c'est-à-
dire non seulement sur les professions libérales, mais 
aussi sur les professions de caractère technique ou artisa- 
nal, liées à la production et à la vente). Des considérations 
de coûts nous ont amenés à nous concentrer sur les profes-
sions libérales en incluant un petit nombre de professions 
techniques. Le choix des professions libérales comme cible 
principale peut se justifier de deux façons. D'abord, les 
professions réglementées jouissent souvent du privilège 
d'assurer elles-mêmes leur réglementation. Il est raison-
nable de supposer que dans de tels cas, le danger qu'il y 
ait exploitation du public est plus grand que dans les 
professions réglementées mais non autonomes. Deuxièmement, 
même si la réglementation des professions est très répandue 
au Canada, elle est concentrée surtout au niveau des profes-
sions libérales. Par exemple, en 1970, 25% seulement des 
professions reliées à la vente et 31% de celles reliées à 
l'artisanat et à la production faisaient l'objet d'une 
réglementation. Par ailleurs, 70% des professions libé-
rales et techniques étaient réglementées. 11  

La plupart des professions de l'échantillon sont 
des "professions libérales". La majorité de leurs membres 
ont une formation de niveau universitaire. Ce choix a 
entraîné l'exclusion des barbiers, des agents d'immeubles, 
des directeurs funéraires, etc. dont la présence aurait 
occasionné une plus grande variance de comportement concur-
rentiel et augmenté les différences interprofessionnelles. 
Le choix des professions repose également sur le désir de 
mesurer, ne serait-ce que grossièrement, l'effet de 
l'aptitude et du talent dans la détermination des revenus 
et des taux de rendement. Etant donné la nature de 
l'échantillon, il serait injustifié d'interpréter les 
résultats comme pouvant s'appliquer à toutes les professions. 
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Seuls les hommes ont été inclus dans l'échantillon. 
Autrement, il aurait fallu ajouter une variable de sexe 
et il existe généralement une colinéarité très forte entre 
cette variable et, par exemple, l'éducation et le nombre 
d'heures travaillées. En outre, la variable de substitution 
utilisée pour l'expérience est basée sur l'âge et le nombre 
d'années de formation. Une telle variable de substitution 
est plus adéquate pour les hommes, du fait que leur présence 
sur le marché du travail est plus continue que pour les 
femmes. 

L'étude est partiale dans la mesure où elle se 
concentre sur la mauvaise répartition des ressources due 
aux pratiques restrictives et ne tient pas compte de l'effet 
de ces restrictions sur la qualité des services. On peut 
quand même dire qu'à priori, il y a de bonnes raisons de 
croire que la qualité moyenne des services consommés plutôt 
qu'offerts par ces praticiens "compétents" est réduite à la 
suite des pratiques restrictives. 

Dans les quatre chapitres qui suivent, nous examinons 
de façon assez détaillée les principaux concepts théoriques 
sous-jacents à notre méthode. D'abord, au Chapitre 2, nous 
passons en revue les principaux aspects de la théorie du 
capital humain qui ont une signification particulière pour 
l'élaboration d'une fonction du revenu. Ensuite, dans les 
Chapitres 3, 4 et 5, nous faisons respectivement l'analyse 
des restrictions de l'accès et de la mobilité, des restric-
tions de la concurrence par les prix, et des restrictions 
imposées à la publicité professionnelle en prenant soin, 
dans chaque cas, de mettre en lumière la façon dont ces 
restrictions agissent sur le capital humain et contribuent 
à la détermination des revenus professionnels. 

Les techniques empiriques utilisées pour notre 
analyse des facteurs déterminant les revenus et les taux 
de rendement professionnels et nos résultats numériques 
sont discutés aux Chapitres 6 et 7. Au Chapitre 8, nous 
donnons les grandes lignes dont pourraient s'inspirer de 
nouvelles politiques sociales dans ce domaine. Il faut 
noter que notre approche relative au vaste sujet que 
constituent les services professionnels doit rester dans 
les limites du thème essentiel de notre étude: l'effet des 
pratiques restrictives inhérentes à la réglementation 
professionnelle sur les.revenus professionnels. Nous 
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n'essayons donc pas de couvrir toute la gamme des politiques 
relatives aux multiples aspects du marché des services 
professionnels. Cette même philosophie est appliquée au 
Chapitre 9, dans lequel nous résumons nos principales 
conclusions et suggérons des mesures politiques concrètes. 
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2. Si les critères d'admission ou le nombre de prati-
ciens sont déterminés par un organisme public, il 
est vraisemblable de supposer que malgré les manoeuvres 
de couloir des membres de la profession, les décisions 
rendues seront principalement basées sur la volonté 
de défendre l'intérêt public. On ne peut en dire 
autant lorsque ces questions sont décidées par des 
organismes qui représentent les membres de la 
profession. 

3. En 1970, 18% de toutes les occupations, 70% des occu-
pations professionnelles et techniques, 31% des 
métiers et des occupations de la production et 25% 
des occupations reliées à la vente étaient assujetties  
à une réglementation par des organismes autonomes et 
semi-autonomes. Pour une discussion plus approfondie 
de l'effet de la réglementation au Canada, voir par 
exemple Dodge (1972a). 

4. Pour une discussion plus détaillée des avantages que 
peut procurer la réglementation professionnelle, voir 
par exemple Moore (1961). 

5. La qualité moyenne des services offerts par les 
praticiens ou consommés semble être un critère inap-
proprié pour l'évaluation des avantages qui découlent 
des limitations de l'accès à l'exercice professionnel. 
Ceci peut être vérifié facilement en observant que la 
maximisation de la qualité moyenne réduit sensiblement 
la quantité globale de services offerts ou consommés. 
Pour une discussion d'un critère plus adéquat, cf. 
Chapitre 5, Section 5.4. 

6. Incidemment, Adams et Fraser (1976, 15) font remarquer 
qu'au cours de la période de 1950 à 1973, les revenus 
de l'ensemble des contribuables canadiens ont augmenté 
de 192,5%, tandis que les revenus des professionnels 
ont augmenté de 302,4% et ceux des membres d'une 
profession d'exercice exclusif (les médecins) ont 
augmenté de 332,4%. 
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7. L'idée que la publicité est profitable aux consomma-
teurs en tant que source d'information est soulignée, 
entre autres, par Nelson (1970, 1974). La publicité 
au sein des professions est discutée en détails au 
Chapitre 5. 

8. Voir par exemple Carroll et Gaston (1977a, 1977b). 

9. Par exemple, Adams et Fraser (1976, 9-10) ont observé 
que l'importance relative du secteur de la santé au 
Canada est passée de 5,3% du PNB en 1960 à 6,9% en 
1973. Pourtant, l'effectif des professionnels de la 
santé par rapport à celui de l'ensemble des profes-
sionnels ne s'est accru que de façon insignifiante. 
De plus, dans cette faible augmentation globale, le 
nombre relatif des médecins, des dentistes et des 
optométristes a diminué, tandis que le nombre des 
infirmiers et infirmières, des techniciens, des théra-
peutes et du personnel auxiliaire a augmenté. De 
l'avis des auteurs, la diminution relative du nombre 
des principaux professionnels de la santé peut fort 
bien être due à la façon d'accorder le droit d'exercice 
et à la difficulté d'accès aux maisons d'enseignement. 

10. Crispo (1972) a trouvé que la fixation des tarifs était 
largement utilisée dans les milieux professionnels. 
Notre étude a également permis de constater qu'il s'agit 
d'une pratique fréquente dans les professions autonomes. 

11. Voir Dodge (1972a, 144). 



CHAPITRE 2 

ANALYSE DU CAPITAL HUMAIN 

2.1 INTRODUCTION 

Une grande partie de la documentation économique 
depuis Adam Smith considère le problème de la répartition 
du revenu en se basant sur la répartition des fonctions 
économiques au sein d'une société donnée. Cette manière 
de voir permet d'expliquer les différences de revenus 
lorsque des classes sociales correspondent aux fonctions 
économiques, mais elle ne touche pas au problème des 
différences entre les revenus tirés du travail. Les expli-
cations relatives à ce dernier phénomène sont basées sur 
deux principes qui remontent à Adam Smith, Mills et Ricardo. 
Le principe de compensation de Smith part du principe que 
les marchés sont concurrentiels et que les disparités de 
revenus tendent à égaliser "les avantages et les désavan-
tages nets". Le principe des "groupes non concurrents" 
de Ricardo attribue au marché du travail certaines rigi-
dités qui font apparaître des disparités de revenus. 

La recherche moderne sur la répartition du revenu 
a engendré de nombreuses théories qui soulignent toutes 
l'un ou l'autre des facteurs suivants comme cause des 
inégalités de revenus: l'aptitude, la chance, le choix 
individuel, le capital humain, les différences de scolari-
sation, les caractéristiques du cycle vital, etc. 1  
L'approche du capital humain sert de cadre théorique à la 
présente étude. La Section 2.2 donne les grandes lignes 
de la théorie; la Section 2.3 examine les applications de 
la théorie à l'explication des disparités de revenus; la 
Section 2.4 analyse le traitement des heures travaillées 
dans l'estimation des paramètres des fonctions de revenus 
et le calcul des taux de rendement du capital humain; la 
Section 2.5 discute certains des problèmes que comporte 
le calcul des taux de rendement du capital humain. 

2.2 LA THÉORIE DU CAPITAL HUMAIN 

Même si dans toute la documentation économique du 
XVIIIe et du XIXe siècle on trouve des éléments qui appar-
tiennent à la théorie du capital humain, ces bribes n'ont 
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pas été réunies en un tout avant le début des années 1960. 
La formulation de la théorie du capital humain sous sa 
forme actuelle est due à Schultz (1960), Becker (1964) et 
Mincer (1962). Malgré les origines récentes de cette 
théorie, la documentation sur le capital humain est volu-
mineuse et elle a fait l'objet d'un certain nombre de 
revues excellentes . 2  

La théorie du capital humain est une application de 
la théorie classique du capital aux particuliers. Elle 
est basée sur l'idée que des particuliers dépensent sur 
leur propre personne non seulement à des fins de jouissance 
immédiate mais en vue de récompenses futures. Ils consa-
crent du temps à leur formation, ils émigrent là où de 
meilleures chances leur sont offertes, ils cherchent des 
emplois plus rémunérateurs au lieu d'accepter le premier 
emploi qui se présente, ou encore ils choisissent des 
emplois qui offrent une faible rémunération pour le moment 
mais qui sont prometteurs. Toutes ces activités (ins-
truction, formation au travail, migration, recherche 
d'emploi) sont des investissements en capital humain. 

On peut considérer que les particuliers doivent 
tenir compte d'offre et de demande d'investissement en 
capital humain. Ces courbes donnent le taux de rendement 
marginal et le coût marginal des fonds investis en fonction 
du volume de capital humain déjà investi. Contrairement 
au capital physique, le capital humain est incorporé à la 
personne qui investit. Comme la capacité de travail d'une 
personne est limitée, toute augmentation de l'investissement 
en capital humain ne peut, après un certain point, qu'avoir 
un rendement décroissant. Ce fait explique la pente néga-
tive de la courbe de demande individuelle en capital humain 
à mesure que le montant investi augmente. 

Si les marchés de capitaux étaient parfaits et s'il 
n'y avait pas de frais d'exploitation et de segmentation 
du marché causés par les taxes et les subventions ou par 
les contraintes légales relatives au crédit, la courbe d'offre 
des fonds pour les investissements en capital humain serait 
horizontale. Autrement dit, toutes les personnes pourraient 
emprunter au même taux, indépendamment des montants em-
pruntés. Mais dans le monde réel, il existe des imperfec-
tions. L'éducation secondaire et post-secondaire est 
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souvent subventionnée par l'Etat, le coût des opérations 
de crédit n'est pas négligeable et le capital humain ne 
peut pas être utilisé comme garantie pour un emprunt ou 
un prêt. Le résultat est que les courbes d'offres indi-
viduelles pour les fonds d'investissement en capital 
humain présentent une pente positive. 

Si le capital humain était homogène (c'est-à-dire 
si chacune des unités de capital pouvait parfaitement 
être substituée à une autre), si les marchés de capitaux 
étaient parfaits et si tout le monde avait une courbe de 
demande identique (c'est-à-dire des aptitudes égales), 
alors tout le monde aurait, à l'équilibre, un niveau de 
capital humain identique, un revenu identique, et par 
conséquent, un taux de rendement identique pour le capital 
humain. 3  S'il existe des différences d'aptitudes indivi-
duelles, alors à l'équilibre, ceux qui ont des aptitudes 
plus grandes vont investir davantage en capital humain et 
avoir un revenu plus élevé que les autres. Cependant, le 
taux de rendement du capital humain à l'équilibre demeurerait 
le même pour tous. Si par ailleurs les aptitudes indivi-
duelles sont différentes et si les courbes de demande ont 
une pente positive, alors les plus talentueux auront des 
taux de rendement supérieurs à ceux des autres. 

Si tous les individus possédaient des aptitudes égales 
mais devaient tenir compte de courbes d'offre de fonds 
différentes, alors une fois l'équilibre atteint, ceux qui 
disposent de fonds meilleur marché investiraient davantage 
en capital humain et auraient des revenus supérieurs, mais 
leurs taux de rendement seraient inférieurs à ceux des 
individus qui doivent s'approvisionner à des sources de 
fonds plus coûteuses. Si, de plus, ceux qui peuvent obtenir 
des fonds à meilleur compte ont également des aptitudes 
supérieures à ceux pour qui c'est plus coûteux d'obtenir 
des fonds, ils vont investir davantage en capital humaiin 
et leur revenu sera supérieur à celui de ces derniers.' 
L'inégalité résultant d'une telle corrélation (positive) 
entre l'aptitude et l'accès à des fonds à meilleur compte 
est plus prononcée que s'il n'y avait pas une telle corré-
lation. Il faut aussi remarquer qu'en présence de cette 
corrélation, il n'est pas possible de dire quoi que ce 
soit en général sur les taux de rendement à l'équilibre. 
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Si la corrélation était négative et si les niveaux 
d'équilibre du capital humain étaient les mêmes indépen-
damment de l'aptitude, alors les plus talentueux auraient 
des revenus et des taux de rendement supérieurs à ceux des 
autres. 

Ces raisonnements fondamentaux de la théorie du 
capital humain sont illustrés à la Figure 2.1. Dans tous 
les graphiques, le niveau du capital humain H est donné en 
abcisse alors que le taux de rendement marginal r et le 
coût d'emprunt des fonds i sont portés sur l'axe vertical. 
D., S

i 
 et E .  (i = 1, 2) représentent respectivement les 

courbes de demande et d'offre ainsi que les points d'équi-
libre pour les individus 1 et 2. Le revenu total (le 
total des frais) d'un individu ayant un niveau de capital 
humain H est donné par l'aire sous la courbe de demande 
(d'offre) entre zéro et H. Par exemple, dans le graphique 
(a), le revenu total (le total des frais) de l'individu 1 
est donné par l'aire du polygone D1E 1H 10 (r 1E 1H 10). 

L'équilibre est défini par l'intersection des courbes d'offre 
et de demande (r = i). Lorsque les aptitudes des individus 
1 et 2 sont supposées différentes, c'est l'individu 2 qui 
possède une aptitude supérieure. 

Le graphique (a) illustre le cas de deux individus 
qui ont une courbe d'offre de fonds identique et parfaite-
ment élastique mais qui n'ont pas les mêmes aptitudes. Il 
est évident qu'a l'équilibre, l'individu 2 disposera d'un 
capital humain H plus important et aura un revenu D 2E 2H 20 

supérieur. Toutefois, tous deux ont le même taux de rende-
ment, étant donné que nous avons supposé la courbe d'offre 
parfaitement élastique. Si cette dernière avait eu une 
pente positive, alors l'individu 2 aurait eu un taux de 
rendement plus élevé que l'individu 1. Les autres conclu-
sions demeureraient les mêmes. 

Dans le graphique (b), les deux courbes d'offre sont 
différentes. On suppose que les deux individus ont les 
mêmes aptitudes mais que le deuxième peut disposer de fonds 
à meilleur compte. A l'équilibre, ce dernier aura un niveau 
de capital humain H plus élevé et son revenu OE 2H 20 sera 
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FIGURE 2.1 

COOT DES FONDS, APTITUDE, TAUX DE RENDEMENT ET 
NIVEAUX OPTIMUMS DU CAPITAL HUMAIN 
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également supérieur, mais son taux de rendement sera 
inférieur à celui de l'individu 1. Sauf en ce qui concerne 
le taux de rendement à l'équilibre, les conclusions sont les 
mêmes que pour le cas du graphique (a). Autrement dit, les 
différences d'aptitudes et d'accessibilité des fonds donnent 
des résultats qualitativement identiques pour le niveau du 
capital humain et du revenu à l'équilibre. 

Dans le graphique (c), on suppose que l'aptitude et 
l'accessibilité des fonds sont différentes pour les deux 
individus. En particulier, on suppose une corrélation 
positive entre l'aptitude et l'accès à des sources de fonds 
moins coûteux, de telle sorte que l'individu 2 (celui dont 
les aptitudes sont supérieures) peut obtenir des fonds à 
meilleur compte. A l'équilibre, celui-ci a des investis-
sements en capital humain plus important et des revenus 
plus élevés. En ce qui concerne le taux de rendement, le 
fait qu'il soit supérieur ou inférieur dépend de l'importance 
relative de la différence entre les niveaux d'aptitude et 
de la différence entre les coûts des fonds. Par exemple, si 
les différences d'aptitudes sont relativement plus impor-
tantes que les différences d'accessibilité des fonds, 
l'individu 2 aura un taux de rendement supérieur à celui 
de l'individu 1. 

Finalement, le graphique (d) illustre le cas de la 
corrélation négative entre l'accessibilité des fonds et 
l'aptitude. De plus, nous avons supposé qu'à l'équilibre, 
le niveau du capital est le même pour les deux individus. 
L'individu 2 a alors un revenu et un taux de rendement 
supérieurs à l'individu 1. Si l'on suppose que les niveaux 
de capital humain ne sont pas identiques, les conclusions 
demeurent indéterminées. 

La discussion qui précède montre l'importance de 
l'aptitude et de l'accessibilité des fonds en tant que 
facteur déterminant les niveaux d'équilibre du capital 
humain, du revenu et du taux de rendement du capital 
humain. Lorsqu'il s'agit d'appliquer la théorie à l'esti-
mation des paramètres d'une fonction du revenu ou au calcul 
des taux de rendement, l'importance de l'aptitude semble 
être généralement admise. Par contre, les différences 
d'accessibilité des fonds ont fait l'objet d'une attention 
beaucoup moindre. Cette négligence relative serait sans 
conséquence si les marchés des fonds d'investissement en 
capital humain étaient parfaits. Toutefois, selon certains 
auteurs, ces marchés sont en fait imparfaits.5 
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Dans les trois cas pour lesquels nous avons supposé 
des différences d'aptitudes, il y avait une corrélation 
positive entre l'aptitude et les niveaux de capital humain 
à l'équilibre. Les résultats des graphiques (a) et (h) 
indiquent de plus une corrélation positive entre l'accès 
à des fonds à faible coût et le niveau d'équilibre du 
capital humain. Ces deux observations laissent entrevoir 
certaines difficultés pour l'estimation d'une fonction du 
revenu. C'est ce qui fait l'objet de la section suivante. 

2.3 LA FONCTION DU REVENU 

La théorie du capital humain a été utilisée comme 
cadre théorique pour l'estimation de la demande de formation 
académique, pour l'estimation de fonctions du revenu et pour 
le calcul de taux de rendement du capital humain. 6  Ces deux 
dernières applications sont pertinentes pour expliquer les 
disparités de revenus et de taux de rendement entre les 
personnes appartenant à des professions différentes. 

Les premières estimations de fonctions du revenu 
expliquaient les disparités de revenus entre les diplômés 
d'universités et d'écoles secondaires par le niveau de 
scolarisation. 7  Ces estimations étaient préjugées étant 
donné qu'on avait négligé d'autres facteurs pouvant expliquer 
les disparités de revenus et parmi lesquels certains étaient 
en corrélation positive avec la scolarisation. Becker 
(1964) a suggéré que les autres facteurs importants étaient 
l'aptitude, la formation au travail, l'expérience, les 
origines raciales, familiales et sociales, ainsi que les 
heures travaillées. Le fait de laisser tomber l'aptitude, 
par exemple, conduirait à une surestimation de l'instruction, 
étant donné qu'il existe, comme nous l'avons vu dans la 
section précédente, une corrélation positive entre l'apti-
tude et la scolarisation (le capital humain). 

Nous donnons ci-après une brève revue de quelques-unes 
des études antérieures au cours desquelles on a effectué des 
estimations de fonctions de revenus. Nous n'avons pas 
l'intention de faire une revue exhaustive de toute la docu-
mentation sur le sujet, mais nous voulons simplement illus-
trer les effets de l'exclusion de certains facteurs sur 
la valeur numérique des coefficients obtenus. Une apprécia-
tion de l'importance de chacun de ces facteurs sera utile 
à l'élaboration de la fonction du revenu au Chapitre 6. 
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2.3.1 RECTIFICATIONS 1 L'ÉGARD DE L'APTITUDE 

Plusieurs études récentes ont rectifié la fonction 
du revenu de façon à y inclure une variable représentant 
l'aptitude. Griliches et Mason (1972) ont adapté les 
résultats des tests d'aptitude de l'armée américaine de 
façon à en faire une variable de substitution pour 
l'aptitude. Ils ont trouvé que l'importance de l'ins-
truction (formation universitaire/école secondaire) dimi-
nuait alors de 12 à 15%, selon la conception du modèle. 
Ashenfelter et Mooney (1968) ont utilisé l'aptitude 
mathématique comme variable de substitution, en s'appuyant 
sur des données fournies par la Woodrow Wilson Foundation. 
Ils n'ont pas obtenu de réduction significative du coeffi-
cient de la scolarisation dans sa fonction du revenu. 

Morgan et David (1963) ont examiné l'effet conjoint 
de l'aptitude, de la motivation et d'autres facteurs sur 
les disparités de revenus dans un échantillon de 3 000 
personnes ayant différents niveaux de scolarisation. 
L'inclusion de ces facteurs fit tomber de moitié jusqu'aux 
deux tiers l'importance de la contribution de l'instruction 
au revenu. Toutefois, les différences d'aptitude comptaient 
pour un pourcentage négligeable de la correction. 

Hause (1972) a tenté de vérifier plusieurs hypothèses 
relatives à l'effet de l'aptitude sur les revenus. Il a 
obtenu des coefficients significatifs pour l'aptitude dans 
le cas des personnes ayant de 15 à 20 ans d'expérience au 
travail. Pour les premières années du profil des revenus, 
les coefficients de l'aptitude étaient minimes et dans la 
plupart des cas sans signification. 

Taubman et Wales (1972) ont essayé plusieurs variables 
de substitution pour l'aptitude en se basant sur l'échantil-
lon Thorndike des volontaires de l'armée américaine pour 
certains programmes. Le coefficient de l'instruction n'a 
été modifié que par l'exclusion de l'aptitude mathématique 
et l'erreur systématique fut estimée comme variant de 15 
à 25%. Lorsqu'on utilisa des données non publiées de 
Wolfle relatives aux diplômés d'écoles secondaires du 
Minnesota, l'erreur systématique due à l'exclusion des 
variables de substitution pour l'aptitude ne dépassait pas 
4%. 
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Leibowitz (1974) a effectué une analyse en se 
basant sur un échantillon d'enfants des écoles secondaires 
californiennes appartenant à la première tranche de 1% du 
point de vue du quotient intellectuel aux Etats-Unis. Elle 
trouva une corrélation positive entre la scolarisation et 
l'aptitude (dans la mesure où celle-ci est mesurée par le 
quotient intellectuel). Toutefois, lorsque le quotient 
intellectuel a été introduit dans une fonction du revenu, 
il s'est révélé sans signification et le coefficient de la 
scolarisation est demeuré pratiquement inchangé. 

Ces études ont deux faiblesses principales. Les 
variables de substitution utilisées pour l'aptitude ne sont 
pas universellement acceptées. Elles mesurent l'aptitude 
académique, alors que l'on veut l'aptitude à gagner un 
revenu. 8  Un autre problème est la corrélation entre 
l'aptitude et l'instruction qui fait que l'inclusion ou 
l'exclusion de la variable d'aptitude suscite des diffi-
cultés d'interprétation pour le coefficient de la variable 
de scolarisation. 

Cette question est particulièrement importante pour 
les études ayant pour objet de mesurer la contribution 
marginale de la scolarisation au revenu. En ce qui nous 
concerne, notre objectif fondamental est différent. Nous 
voulons tout d'abord mesurer la contribution de certaines 
pratiques restrictives aux revenus des membres individuels 
de différentes professions. S'il n'y a pas de corrélation 
entre l'aptitude et le fait d'appartenir à une profession 
ayant un caractère monopoliste, alors l'inclusion ou 
l'exclusion de la variable d'aptitude dans une fonction du 
revenu ne doit pas fausser les estimations des revenus de 
monopoles. A priori, il n'y a pas lieu de supposer l'exis-
tence d'une telle corrélation. 

2.3.2 RECTIFICATIONS À L'ÉGARD DES VARIABLES D'ORIGINE 
SOCIALE 

Des considérations d'ordre théorique conduisent à 
l'inclusion de variables telles que le lieu de travail 
et la race dans les fonctions de revenu, étant donné que 
ces facteurs ont une influence sur les chances de gagner 
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un revenu. Un bon nombre d'études aux Etats-Unis ont 
inclus la race comme variable explicative et celle-ci 
s'est avérée significative. 9  Sauf pour deux exceptions, 
la plupart des études canadiennes n'ont pas retenu la 
race dans les fonctions du revenu. 10  

En se basant sur les données d'un sondage de 1961 
sur 100 000 travailleurs masculins de Montréal, Boulet et 
Raynauld (1977) ont relevé des différences importantes 
entre les revenus des anglophones et des francophones. 
Les travailleurs francophones gagnaient moins que la 
moyenne pour tous les travailleurs de l'échantillon. Les 
travailleurs anglophones et d'ascendance juive étaient les 
mieux payés d'entre tous. Les auteurs expliquèrent ces 
disparités ethniques par l'existence de deux réseaux 
d'information distincts - anglais et français - et 
l'absence quasi totale d'interaction entre eux. Les 
emplois les mieux rémunérés, selon eux, n'étaient offerts 
qu'aux travailleurs anglophones parce que les employeurs 
anglophones doivent assumer des frais de recherche moindres 
pour des employés anglophones que pour des employés franco-
phones. 

Haessel et Kuch (1977) ont utilisé des données du 
Recensement de 1970 pour l'estimation d'une fonction du 
revenu comportant différentes variables d'origine ethnique. 
Ils trouvèrent que les Juifs étaient de loin ceux qui avaient 
les revenus moyens les plus élevés et le niveau moyen de 
scolarisation le plus haut. Ils arrivaient deuxièmes en ce 
qui concerne le niveau moyen d'expérience. Le groupe des 
noirs antillais était l'avant-dernier pour le revenu moyen, 
le dernier pour le niveau moyen d'expérience et le deuxième 
pour le degré moyen de scolarisation. Le groupement franco-
phone était le troisième à partir du bas pour le nombre 
moyen d'années de scolarité, le quatrième à partir du bas 
pour le nombre d'années d'expérience et le troisième à 
partir du bas pour le niveau moyen du revenu. Le groupe 
ethnique britannique était le quatrième pour le nombre 
moyen d'années de scolarité et d'expérience et le deuxième 
pour le niveau du revenu. 
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Il semble donc que l'origine ethnique soit un facteur 
important pour rendre compte des disparités de revenus au 
Canada et aux Etats-Unis. Les données pour les variables 
d'appartenance ethnique sont facilement accessibles à partir 
des sources dont nous disposons. Etant donné qu'une telle 
variable s'est avérée significative dans de nombreuses 
études antérieures, il semble souhaitable de l'inclure dans 
la fonction du revenu. 

2.3.3 RECTIFICATIONS Â L'GARD DES VARIABLES D'ORIGINE 

FAMILIALE 

Les différences d'origine familiale devraient avoir 
une influence sur les revenus, étant donné qu'il s'agit 
d'un facteur qui touche l'aptitude, la motivation, les 
chances qui s'offrent aux particuliers et l'accès à des 
sources de fonds moins coûteuses pour les investissements 
en capital humain. Les enfants des familles à l'aise 
ont tendance à investir plus que ceux des familles pauvres 
pour l'instruction, étant donné qu'ils accordent à celle-ci 
une importance plus grande. En outre, les familles à l'aise 
ont généralement accès plus facilement à des fonds moins 
coûteux pour le financement des études et leurs enfants ont 
de plus grandes chances d'accéder à des professions lucra-
tives à cause de l'existence d'un réseau familial de 
contacts de toutes sortes. 

Denison (1962) a trouvé que 7% de la différence de 
revenu brut était due à l'origine familiale établie d'après 
l'emploi du père. Rogers (1967) a même suggéré que 55% 
de la différence de revenu brut entre les diplômés d'écoles 
secondaires et d'universités était due à des variables d'ori-
gine familiale et de région de travail. Comme les variables 
relatives aux régions de travail ne semblaient pas avoir 
d'influence significative sur les disparités de revenus, 
l'étude attribue un rôle important aux variables d'origine 
familiale. Dodge (1972b) a trouvé que l'origine familiale 
était un facteur important pour expliquer les différences 
de revenus parmi les ingénieurs et les comptables, mais 
non pour les scientifiques. Pour ces derniers, les 
contacts sociaux et autres sont de moindre importance, à 
ce qu'il semble. 
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Leibowitz (1974) a examiné, entre autres, l'effet 
de l'investissement domiciliaire sur l'éducation et le 
revenu. Le niveau de scolarisation des parents, utilisé 
pour représenter la qualité et la quantité de l'investis-
sement domiciliaire, avait un effet sensiblement positif 
sur la scolarisation. Autrement dit, l'investissement 
domiciliaire faisait effectivement augmenter le capital 
humain. Toutefois, l'inclusion de l'investissement 
domiciliaire dans une fonction du revenu n'a pas modifié 
le coefficient de l'instruction. Ses résultats indiquent 
donc que l'investissement domiciliaire serait un objectif 
intermédiaire dans le processus d'apprentissage. 

La variable d'origine familiale semble jouer deux 
rôles dans une fonction du revenu. D'abord, elle semble 
modifier la courbe de demande, dans la mesure où les 
personnes provenant de familles à l'aise peuvent gagner 
davantage même avec un niveau d'aptitude et d'éducation 
égal. Deuxièmement, elle modifie la courbe d'offre de 
fonds. Dans les deux cas, il existe une corrélation posi-
tive avec le niveau d'éducation, de telle sorte que 
l'inclusion ou l'exclusion de la variable d'origine fami-
liale suscite des problèmes du même type que l'inclusion 
ou l'exclusion de l'aptitude. 

En ce qui nous concerne, la corrélation entre 
l'origine familiale et l'appartenance à une profession au 
sein de laquelle sont appliquées des mesures restrictives 
est plus importante. A priori,  on devrait s'attendre à 
ce que cette corrélation soit positive (c'est-à-dire que 
l'origine familiale devrait augmenter les chances 
d'appartenir à une profession dans laquelle la concurrence 
est limitée). Les faits relevés par Dodge semblent con-
firmer cette hypothèse. Ainsi donc, si tel est le cas, 
l'exclusion de la variable d'origine familiale devrait 
faire augmenter les coefficients des variables de pratiques 
monopolistes. Comme la corrélation entre l'origine fami-
liale et les variables de pratiques restrictives n'est 
probablement pas aussi prononcée que la corrélation entre 
ces mêmes variables et l'éducation (ou la profession) par 
exemple, il semble raisonnable de supposer que l'erreur 
sera minimale. 
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2.3.4 RECTIFICATIONS A L'ÉGARD DES DIFFÉRENCES RÉGIONALES 

Si la mobilité de la main-d'oeuvre était parfaite, 
s'il n'y avait pas de frais d'exploitation et si le marché 
du travail était à l'équilibre, alors les différences 
régionales, par elles-mêmes, ne devraient avoir aucune 
influence sur les disparités de revenus. Mais dans le 
monde réel, la mobilité est imparfaite, les frais d'exploi-
tation ont une importance non négligeable et les marchés 
du travail sont rarement à l'équilibre. Dans ces condi-
tions, les variables relatives aux lieux de travail peuvent 
avoir une importance dans la création de disparités de 
revenus. Il existe des preuves comme quoi les revenus 
varient sensiblement d'une région à l'autre. Le Tableau 
2.1 donne les revenus d'emploi moyens des praticiens 
masculins par province en 1970. On peut voir, par exemple, 
que les revenus moyens des avocats varient considérablement 
d'une région à l'autre. Ainsi, à Terre-Neuve, la moyenne 
est de $13 889, alors qu'elle est de $21 992 en Ontario. 

Les grands centres urbains attirent les gens des 
professions libérales ayant une formation spécialisée 
et qui demandent et obtiennent des honoraires élevés pour 
leurs services. Pour cette raison, la concentration de la 
Population devrait aussi avoir un certain pouvoir explica-
tif en ce qui concerne les disparités de revenus. 

Dans les études antérieures, l'inclusion de variables 
relatives aux lieux de travail dans les fonctions du revenu 
a eu des effets variés. Hanoch (1967) s'est servi de 
variables milieu urbain/milieu rural, mais les résultats 
furent sans signification statistique. Les variables de 
régions se sont avérées significatives chez Holmes (1974), 
mais pas chez Rogers (1967). Dodge (1972b), Podoluk (1961), 
Wilkinson (1965) et Stager (1968) n'ont pas utilisé de 
telles variables dans leurs analyses. 

2.4 LE NOMBRE D'HEURES TRAVAILLÉES 

Dans la théorie du capital humain, le nombre d'heures 
travaillées joue un rôle semblable à celui des taux 
d'utilisation dans la théorie du capital ordinaire. 
Celle-ci suppose souvent que le capital est utilisé à 
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TABLEAU 2.1 

REVENUS D'EMPLOI MOYENS DES PRATICIENS MASCULINS EN 1970 
PAR PROVINCE ET PAR PROFESSION 

PROVINCES 
PROFESSIONS 

1. Agronon, 	 7 018 	7  091 	9 265 	9 300 	8 249 	9 270 	9 912 	9 82 3 	8 7 -09 	9 28 t 	9 019 

2. Ardli tee tes 	 9 834 	9 216 	9 548 	10 04 5 	15 I 52 	1 5 101 	12 571 	11 602 	14 694 	1 1  '63 	14 40", 

.3. 	Ingc'nieurs aimistes 	9 834 	9 216 	8 41) 	10 0 45 	10 497 	11 297 	9 041 	9 672 	II 310 	II 318 	10 969 

4. 	Ch inyi,-,tus 	 1, 660 	5 9!) 	7 724 	6 417 	8 857 	9 152 	8 159 	8 964 	7 806 	8 2 .34 	8 1,4 

Dentistes 	 21 792 	22 581 	17 446 	19 )04 	17 875 	23  .332 	21 678 20 798 	2 ) 942 	22 700 	21 688 

Exonomistus 	 7  525 	N.A. 	8 347 	8 741 	10 269 	II 651 	9 901 	11 266 	10 173 	10 74 3 	10 9h0 

2. 	62ol'ogues 	 6 660 	5 913 	7 614 	8 231 	7 201 	9 770 	7 767 	8 601 	12 667 	9 619 	IO ,97 

8. Ing,r, eurs 
indu,t riels 	 IO 054 	9 2)6 	8 743 	9 160 	IO 569 	IO 559 	10 080 	11 814 	10 202 	IO 958 	IO 516 

9. Avocats et notai re, 	1) 889 	1'3 002 	16 158 	16 157 	18 809 	21 992 	18 1 17 	lb )38 	20 408 	I / 495 	19 Si)) 

10 . ^1,1 )IC9. t  j,011, 

S(I) i,L 

7 (4(1 	4 960 	8 170 	6 8 .34 	9 I 32 	10 588 	9 100 	h 848 	8 4(7 	8 694 	9 768 

	

,,,C•caniquu 	 9 586 	9 216 	I() 118 	II "372 	I() 948 	11 901 	9 483 	8 407 	II) 098 	10 952 	10 88 3 

12 , in 	miers 
4,4, 	M.A. 	4 49) 	41,4) 	9484 	5 901 	6 104 	6 214 	6 275 	6 675 	5 795 

13.0ptométrist,s 

14.0st.èopatIlesut 

iroprat 	iens 

Pharm., uns 

I 

 

6. >lé deuins C L 
Chirlirgitens  

12 81)9 	9 707 	.8 ln 	8 835 	1; 196 	17 486 	19 238 	2 	229 	23 56 	16 714 	1 1  021 

. 10 1 38 	22 583 	24 283 	24 08 3 	1 3 I 50 	16 682 	20 155 	'27')9 	845 	17 171 	18211, 

9 867 	7 761 	1 	053 	10 009 	13 992 	11 883 	9 451 	IO 951 	11 562 	11 184 	Il 992 

31 820 	25 442 	26 215 26 487 	22 79 3 	30 359 	26 251 	24 271 	28 715 26 271 	990 

,.. n t11,". r:Ipuut es, 

,. r,,,t hi.rapentos 
n .t :tat_ruti 	 !n 133 	4 004 	N.A. 	N . A . 	5 Si 3 	7 372 	5 326 	N . A . 	7 1 39 	h 97 4 	6 89) 

18. Frayai I I.,.urs so, i aux 	') 115 	5 137 	6 50 3 	7 010 	6 447 	7 428 	h 647 	b 209 	h )7 1 	6 964 	6 888 

19. Ari” nt uurs 	 4 621 	2 125 	5 I)7 	3 967 	6 299 	fi 037 	5 984 	5 022 	b 471 	h 500, 	, 977 

21, . Vu tu r i 0,1i ros 	 30 1 38 	22 581 	24 28 3 	24 1)8 3 	13 331 	1), 859 	I 3 472 	I 1 159 	1 I 211 	I', 250 	14 912 

St at 1st i cule Canada, 	ensement du Canada , 1971,   Catalogue n '  94-769. 
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pleine capacité. Une hypothèse équivalente dans le cas 
du capital humain exigerait de la personne qu'elle 
travaille 24 heures par jour. On pourrait alors mesurer 
ce que Becker (1965) appelle le "revenu intégral". 
Toutefois, une telle hypothèse est insatisfaisante, étant 
donné qu'elle ne tient pas compte des préférences per-
sonnelles pour le partage du temps entre le travail et 
les loisirs. 

Il est étonnant de voir jusqu'à quel point 
l'importance des heures travaillées a suscité peu d'intérêt 
du point de vue de la théorie du capital humain. Très peu 
d'études ont tenu compte du nombre d'heures travaillées dans 
l'analyse empirique. 11  Becker (1964) a brièvement fait 
remarquer que les disparités de revenus associées aux 
différences de niveau d'instruction peuvent en partie être 
dues à un lien entre l'instruction et le nombre d'heures 
travaillées. Il a écarté cette hypothèse, n'ayant pas 
de preuves empiriques de l'importance d'un tel lien. 

Finegan (1962) et Eckaus (1973) ont estimé que le 
lien entre le niveau d'instruction et le nombre d'heures 
travaillées était équivoque, étant donné que le revenu 
augmente avec l'instruction: si une personne plus 
instruite travaille plus ou moins d'heures qu'une autre 
dépend alors de l'effet de substitution et de l'effet du 
revenu. Si l'on suppose que les loisirs sont un bien 
normal, l'effet de substitution et l'effet du revenu 
s'exercent alors dans un sens contraire. 

Lindsay (1973) et Hirschleifer (1976) se sont 
penchés sur le cas d'une personne ayant reçu des biens en 
héritage qu'elle pouvait soit investir en capital physique 
afin d'en tirer un revenu, soit investir en capital humain. 
Ils conclurent que si une personne investit sa fortune 
personnelle en capital humain, elle doit vraisemblablement 
avoir des heures de travail plus longues que si elle 
l'investit en capital physique. Il semble que cette 
conclusion découle du fait que l'on n'a pas tenu compte 
de l'effet du revenu. Une autre faiblesse de cet argument 
est le cadre analytique statique qui semble en contradic-
tion avec la nature foncièrement dynamique de la théorie 
du capital humain. 
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Les études empiriques qui ont inclus le nombre 
d'heures travaillées dans une fonction du revenu ont 
généralement trouvé qu'il s'agissait d'une variable 
significative. Dans le calcul des taux de rendements, 
les rectifications pour le nombre d'heures de travail ont 
eu généralement pour résultats de produire des taux 
calculés différents. Chiswick et Mincer (1972) ont 
inclus le logarithme des heures travaillées et ont 
amélioré sensiblement leur régression. La raison qu'ils 
invoquent pour avoir inclus cette variable n'est pas 
claire 12 

Muzondo (1978b) analyse les implications de la 
théorie du capital humain pour les heures de travail à 
l'aide d'un modèle dynamique à deux périodes de choix 
individuel. On suppose que les individus ont des niveaux 
d'aptitudes différents et qu'ils disposent de montants 
de capital initial différents. On suppose également 
qu'ils ont des goûts divers pour le revenu et les loisirs. 
Dans des conditions de concurrence, on montre qu'indépen- 
damment de leurs goûts personnels, les individus choisissent 
le nombre d'heures de travail optimum afin d'obtenir pour 
leur capital humain un taux de rendement égal au taux 
d'intérêt du marché. Le modèle suppose une corrélation 
positive entre le nombre d'heures travaillées et le niveau 
du capital humain et le taux d'intérêt du marché. En 
supposant que le marché des capitaux soit imparfait, on 
montre que les individus qui doivent subir des frais 
d'emprunt supérieurs ont des heures de travail plus longues 
que les autres. Etant donné la pente positive de la courbe 
d'offre de fonds, des investissements en capital humain 
plus importants ont pour corollaires des frais d'emprunt 
plus élevés. Ceci veut dire que sur un marché des capitaux 
imparfait, le nombre d'heures de travail est également 
en corrélation positive avec les niveaux du capital humain. 

Ce fait soulève la question de savoir s'il faut 
inclure à la fois les heures de travail et les niveaux 
de capital humain dans une fonction du revenu. Becker 
(1964) a soulevé une question semblable en ce qui concerne 
l'inclusion de la profession comme variable distincte. 
Il a soutenu que non parce que la profession est le moyen 
par lequel les décisions d'investissement en capital humain 
sont appliquées •13 



- 37 - 

On pourrait soutenir de la même façon que les 
heures de travail sont le moyen par lequel les investis-
sements en capital humain sont rendus productifs et que 
par conséquent, on ne devrait pas les inclure dans une 
fonction du revenu. Pour employer l'expression de Becker 
lui-même, leur inclusion entraînerait une "surcorrection" 
des effets du capital humain. Toutefois, la plupart des 
études ont inclus le nombre d'heures (ou de semaines) 
travaillées (voir par exemple Chiswick et Mincer, 1972; 
Holmes, 1974, et Haessel et Kuch, 1977, ainsi que Duncan, 
1976). Pour que nos résultats soient comparables à ceux 
de ces études antérieures, nous avons inclus le nombre 
d'heures et de semaines travaillées dans notre fonction 
du revenu estimée ci-après. 

2 .5 LES TAUX DE RENDEMENT 

Le concept de taux de rendement de l'instruction 
est attrayant pour deux raisons. La connaissance de tels 
taux contribue à l'analyse positive des choix individuels 
et sociaux dans le domaine du capital humain. Elle peut 
aussi servir de base à une analyse normative de l'efficacité 
de la répartition des ressources, tant au niveau individuel 
qu'au niveau social. Les taux de rendement peuvent égale-
ment être utilisés pour vérifier l'existence de rendements 
de monopoles au sein des professions d'exercice exclusif. 

Une revue de la documentation sur les taux de 
rendement du capital humain met en lumière plusieurs 
objections à leur utilisation. D'abord, l'hypothèse selon 
laquelle tout le monde travaille pour une rémunération 
monétaire sans se soucier des avantages non pécuniaires 
a été remise en question. Deuxièmement, certains critiques 
ont fait remarquer que la plupart des calculs de taux de 
rendement sont basés sur des prévisions des tendances 
futures à partir de coupes transversales. Ainsi, il n'est 
pas tenu compte de l'amélioration de la qualité de 
l'éducation avec le temps ni de l'effet de la croissance 
avec le temps de la contribution de l'éducation aux 
revenus attendus. Troisièmement, on a constaté que l'édu-
cation, l'aptitude, la motivation et le statut social 
sont tous reliés et qu'il est difficile d'isoler de façon 
satisfaisante l'effet net de l'éducation. Quatrièmement, 
on a soutenu que les revenus supérieurs attribués à 
l'éducation étaient en fait dans une large mesure des 
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rendements de monopoles dus à la rareté des parents pouvant 
se permettre de faire instruire leurs enfants convenable-
ment et aux obstacles à la concurrence qui existent au 
sein de certaines professions. Finalement, certains 
critiques ont fait ressortir que la plupart des calculs 
de taux de rendement ont été effectués sans rectifications 
appropriées pour le nombre d'heures de travail. 

Plusieurs de leurs observations ont été discutées dans 
la documentation et nous n'avons pas à nous attarder outre 
mesure à ces questions. 14  Toutefois, deux d'entre elles 
sont d'un intérêt particulier pour notre étude et néces-
sitent une discussion particulière. Notre échantillon 
comprend les professions au sein desquelles la concurrence 
est la plus réduite et les heures de travail hebdomadaires 
sont les plus longues. L'opinion selon laquelle les taux 
de rendement du capital humain sont en partie dus aux 
obstacles à la concurrence et la suggestion selon laquelle 
il faudrait les normaliser pour tenir compte des heures 
de travail méritent donc un commentaire. 

Bien qu'il ait pu être vrai, dans le passé, qu'il 
y avait une certaine rareté de parents qui pouvaient 
se permettre de faire instruire convenablement leurs 
enfants, nous pensons que ce n'est plus le cas aujourd'hui. 
En fait, s'il y a une "pénurie" de médecins, de dentistes 
et d'avocats, etc., il est peu probable que cela soit dû 
à une pénurie de candidats compétents, disposés à payer 
les frais de formation nécessaires. L'excès de la demande 
sur l'offre en ce qui concerne les places dans les écoles 
professionnelles appuie fortement cette hypothèse. 

L'argument selon lequel il pourrait y avoir des 
rendements de monopoles dus à la réglementation de l'accès 
à certaines professions ne peut pas être facilement écarté. 
Nous pensons que les taux de rendements de l'éducation 
établis sans tenir compte de ce facteur et des autres 
pratiques restrictives observées dans certaines professions 
surestiment la contribution de l'éducation au revenu. Dans 
le Chapitre 7, nous suggérons une technique pour résoudre 
ce problème. Brièvement, la méthode consiste à utiliser 
les coefficients estimatifs d'une fonction du revenu pour 
modifier le revenu observé afin de tenir compte de l'effet 
des pratiques restrictives qui ont cours au sein de 
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certaines professions autonomes. Les rendements de 
monopoles peuvent ensuite être discernés en comparant 
les taux de rendement calculés à partir des revenus 
rectifiés et ceux obtenus à partir des revenus non 
rectifiés. 

Des données normalisées pour tenir compte du nombre 
d'heures travaillées dans le calcul du taux de rendement 
ont souvent donné des résultats sensiblement différents 
de ceux obtenus sans une telle normalisation. Eckaus 
(1973) a rectifié le revenu personnel d'après un patron 
normal: semaine de 40 heures et année de 50 semaines. 
Il obtint des taux de rendement sensiblement inférieurs 
avec les données rectifiées. Par exemple, le taux de 
rendement pour les diplômés d'écoles secondaires par 
rapport à ceux de l'école primaire (c'est-à-dire le taux 
de rendement de l'instruction secondaire) fut réduit de 
21 à 4%! Le taux de rendement de la formation universi-
taire de quatre ans par rapport à celle d'une à trois 
années passa de 22 à 11%! 

Carrol et Ihnen (1967) ont rectifié leurs données 
pour tenir compte des heures travaillées selon un procédé 
équivalant à la normalisation du nombre d'heures travaillées 
et de loisirs payés (jours de congés et vacances), ceux-ci 
étant évalués au tarif horaire moyen. On calcula ainsi les 
taux de rendement pour les diplômés d'écoles techniques 
par rapport à ceux n'ayant qu'une formation secondaire. 
A la suite de la rectification, le taux de rendement 
2E2MÊL112 de 16,5 à 20%. Ces résultats sont différents de 
ceux d'Eckaus (1973) à cause de l'inclusion des loisirs 
payés dans le procédé de normalisation. 

Lindsay (1973) a calculé la valeur actualisée nette 
de la différence de revenu entre les médecins et les 
diplômés d'études universitaires. En utilisant des 
données non rectifiées, la valeur actualisée nette de la 
différence de revenu escomptée à 10% était de $24 376. 
Après la normalisation des heures de travail pour une 
semaine de 45 heures et une semaine de 40 heures, la valeur 
actualisée nette tomba à $1 950 dans le premier cas et à 
$4 580 dans le second. 
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Les efforts en vue de normaliser les taux de 
rendement du capital humain pour le nombre d'heures 
travaillées découlent de deux facteurs. Il y a d'abord 
le désir de pouvoir faire des comparaisons valables entre 
les taux de rendement à l'équilibre pour des professions 
sensiblement différentes quant au nombre d'heures de 
travail. On a soutenu que l'utilisation de données non 
normalisées, dans des cas semblables, revient à ne pas 
tenir compte d'une composante importante des coûts 
associés au rendement du capital humain, à savoir les 
loisirs sacrifiés (Carrol et Ihnen, 1967). Cette opinion 
suppose implicitement qu'une personne qui prend une 
décision optimale quant à un investissement de capital 
humain dans une profession ou dans une autre est guidée 
par les taux de rendement normalisés et que dans un état 
d'équilibre concurrentiel, ce sont ces taux qui sont 
égalisés. 

Une autre considération est le désir de mesurer les 
"vrais" taux de rendement de la formation du point de vue 
de l'analyse du capital humain. Selon cette façon de voir, 
les rendements du capital humain se composent de deux 
éléments: le rendement de la formation et les primes pour 
les heures travaillées. La rectification des taux de 
rendement du capital humain vise à éliminer ou à normaliser 
les primes pour les heures de travail. Le problème est 
alors de trouver le nombre d'heures de travail normal qui 
permet d'obtenir une mesure juste du rendement de la for-
mation (Lindsay, 1973). 

Muzondo (1978b) a examiné de façon critique ces 
justifications pour la normalisation des taux de rendement 
en se servant d'un modèle de choix individuel à double 
période. Dans un état d'équilibre concurrentiel, on 
démontre que des personnes de diverses professions ayant 
des préférences variées pour le revenu et les loisirs 
obtiennent un même taux de rendement pour le capital 
humain. Les taux normalisés ne sont pas égalisés et le 
fait qu'un tel taux soit plus élevé pour une profession que 
pour une autre ne prouve en rien que les investissements 
en capital humain sont plus rentables dans cette profession. 
Autrement dit, les individus ne sont pas guidés par les taux 
normalisés lorsqu'ils prennent des décisions d'investisse-
ment optimal. Ces taux ne peuvent donc pas être utilisés 
pour juger s'il y a existence (ou absence) de pénurie de 
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main-d'oeuvre ou de limitations de l'accès dans certaines 
professions. L'une des principales faiblesses de ces 
taux normalisés est qu'ils sont arbitraires. Une 
personne qui décide de devenir médecin et qui par consé-
quent investit plusieurs années dans sa formation ne base 
certainement pas sa décision sur une semaine de travail 
arbitraire (une fois diplômé) de disons 35 heures, quand 
il sait que la semaine optimale est de 50 heures. 

L'idée selon laquelle ne pas faire de rectifica-
tion pour le nombre d'heures de travail revient à ne pas 
tenir compte d'une composante importante des coûts du 
rendement de l'éducation est erronée. Une personne qui 
travaille pendant un plus grand nombre d'heures sacrifie 
une plus grande quantité de loisirs que celle qui travaille 
moins. A l'équilibre, la valeur du sacrifice marginal de 
loisirs est exactement compensée par l'augmentation margi-
nale du revenu. Celui qui travaille plus se trouve dans 
une situation qui n'est ni meilleure ni pire que celle de 
celui qui consomme une plus grande quantité de loisirs. 

2.6 CONCLUSION 

La théorie du capital humain explique les diffé-
rences de revenus entre les personnes à partir des diffé-
rences entre les montants de capital humain investis par 
différentes personnes. Ces investissements représentent 
du temps et des frais consacrés à l'éducation, à la forma-
tion au travail, à la migration vers des endroits offrant 
de meilleurs perspectives, à la recherche d'emplois plus 
rémunérateurs, etc. De plus, l'analyse empirique des 
disparités de revenus doit tenir compte d'autres facteurs, 
dont certains peuvent être en corrélation avec les niveaux 
de capital humain. Il s'agit de l'aptitude, de l'origine 
sociale et familiale, des caractéristiques du lieu de 
travail et de l'intensité de l'effort fourni au travail, 
mesurée par le nombre d'heures et de semaines de travail au 
cours d'une année typique. 

Dans le présent chapitre, nous avons discuté de ces 
facteurs et évalué leur importance en nous basant sur les 
résultats de recherches déjà publiées. L'aptitude semble 
compter parmi les variables qu'il est impossible de traiter, 
tant à cause des difficultés d'ordre théorique que du manque 



- 42 - 

de données. Bien que notre source de données ne nous donne 
pas de renseignements sur les niveaux d'aptitudes des 
personnes de notre échantillon, les recherches antérieures 
montrent que l'erreur systématique sur l'estimation des 
facteurs déterminant le revenu est minime si l'échantillon 
est constitué de personnes ayant un niveau d'instruction 
élevé. Notre choix des professions de l'échantillon 
répond à cette exigence. 

Nous avons élargi le modèle du capital humain en 
y introduisant plusieurs variables spécifiques reflétant 
les divers aspects restrictifs de la réglementation 
professionnelle. Le chapitre suivant analyse en détail 
les restrictions de l'accès aux professions et les limi- 
tations de la mobilité des praticiens reconnus en d'autres 
endroits. Au Chapitre 4, nous discuterons des pratiques 
de fixation des honoraires des associations professionnelles 
et au Chapitre 5, nous passerons en revue les conséquences 
des restrictions imposées à la publicité professionnelle. 

RÉFÉRENCES 

1. Il s'agit de la classification élaborée dans une 
excellente revue effectuée par Sahota (1978). 

2. Voir par exemple Mincer (1970), Blaug (1976) et 
Juster (1975). 

3. Cet énoncé, comme d'ailleurs une bonne partie de 
l'analyse du capital humain, ne tient pas compte 
du choix que font les consommateurs entre revenus 
et loisirs. Cette question est discutée à la 
Section 2.4 ci-après. 

4. Le fait que les bourses d'étude et les subventions 
soient souvent basées sur le mérite soutient 
l'hypothèse que la corrélation est positive. 

5. Becker (1967, 8-9) soutient que la courbe d'offre 
individuelle des fonds d'investissement en capital 
humain est une fonction en escalier. Les fonds 
fournis par des parents sont meilleur marché que 
les prêts subventionnés des gouvernements et des 
universités. Ces derniers sont meilleur marché que 
les prêts commerciaux. 



-  43  - 

6. Pour une revue et une évaluation de certaines de 
ces tentatives, voir par exemple Blaug (1976). 

7. Voir par exemple Hansen (1963) et Podoluk (1968). 

8. Selon Becker (1967), la mesure appropriée pour 
l'aptitude serait l'aptitude à gagner un revenu. 
Voir également Arrow (1973b). 

9. Voir par exemple Hanoches (1967), ainsi que 
Griliches et Mason (1972). 

10. Voir par exemple Podoluk (1968), Stager (1968) et 
Dodge (1972b). 

11. Voir par exemple Eckaus (1973), Eckaus et al (1974), 

et Carrol et Ihnen (1967). 

12. Ils se contentent de dire que "... la théorie du 
capital humain laisse prévoir une plus grande 
stabilité d'emploi pour les travailleurs dont les 
investissements sont spécifiques à l'entreprise" 
(1962, 37). 

13. Voir Becker (1964, 86). 

14. Voir par exemple Henderson-Stewart (1965), et 
Blaug (1965). 





CHAPITRE 3 

LES LIMITATIONS DE L'ACCÉS ET DE LA MOBILITÉ AU SEIN 
DES PROFESSIONS AUTONOMES 

3.1 INTRODUCTION 

Une grande partie de la documentation économique 
existante sur les pratiques restrictives observées au 
sein des professions autonomes porte essentiellement sur 
un aspect: jusqu'à quel point elles limitent l'accès aux 
professions (Friedman et Kuznets, 1945, et Rottenberg, 
1962 ). Toutefois, bien que la limitation de l'accès soit 
très importante, elle ne constitue pas le seul moyen par 
lequel une profession autonome peut exercer son pouvoir 
de monopole. Certaines professions autonomes exercent 
également ce pouvoir en limitant la concurrence par les 
tarifs, la publicité et la mobilité. Pour quelques 
professions, ces activités sont encore plus importantes 
que les limitations de l'accès du fait qu'elles sont 
entièrement réglementées par des associations profession-
nelles. Par ailleurs, les limitations de l'accès néces- 
sitent souvent la collaboration d'agences gouvernementales 
ou de maisons d'enseignement. Dans le présent chapitre, 
nous discutons des effets économiques des limitations de 
l'accès et de la mobilité. La réglementation de la concur-
rence par les tarifs sera discutée au Chapitre 4 et les 
effets économiques de limitations imposées à la publicité 
seront examinés au Chapitre 5. 

3.2 LES LIMITATIONS DE L'ACCÈS 

3.2.1 AUGMENTATION DES FRAIS D'ADMISSION 

L'analyse des effets de la limitation de l'accès 
à une profession est basée sur l'application d'une analyse 
ordinaire de l'offre et de la demande au marché du travail 
(Rottenberg, 1962). Ces effets dépendent de la façon 
dont les limitations sont imposées. En général, on trouve 
deux formes de restriction: l'augmentation des frais 
d'admission et la limitation du nombre de praticiens dans 
une profession à un chiffre donné. La première méthode 
permet aux mécanismes du marché de déterminer quels 
individus sont admis ainsi que leur nombre total. La 
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seconde s'appuie sur des mécanismes indépendants du 
marché pour déterminer quels sont les personnes qui 
devraient occuper les places vacantes. Ces deux méthodes 
sont discutées dans la section présente et dans la 
section suivante respectivement. 

Il convient de commencer l'analyse des conséquences 
économiques d'une augmentation des frais d'admission à 
l'aide d'un modèle théorique simplifié. Soit donc une 
économie concurrentielle produisant trois produits X, Y et 
Z par une combinaison des services du capital physique et 
du travail spécialisé. Supposons, à des fins de simplicité, 
que les courbes de demande pour X, Y et Z sont statiques 
et indépendantes de la distribution du revenu entre les 
travailleurs. Supposons qu'au départ, le marché des 
capitaux est parfait et que tout le monde a des goûts, des 
aptitudes et une expérience identiques. Finalement, 
supposons que les avantages et les inconvénients non 
pécuniaires du travail dans les trois industries soient 
les mêmes. 

Dans ces conditions, l'équilibre sera caractérisé 
par l'égalité des salaires et des niveaux d'habileté au 
sein des trois industries. Supposons maintenant que les 
travailleurs de l'industrie X persuadent les législateurs 
de ne permettre l'accès à l'industrie X à des nouvelles  
personnes que si elles possèdent n années supplémentaires 
de scolarité. Supposons que le nouveau code de réglemen-
tation comporte une clause de "droits acquis", de telle 
sorte que les membres actuels n'aient pas à satisfaire aux 
exigences imposées aux nouveaux arrivants. 1  

Comme les travailleurs actuellement dans l'industrie 
X sont exemptés des nouvelles exigences, la loi n'aura pas 
d'effet à court terme. Avec le temps, certains d'entre eux 
commenceront à quitter le travail, soit pour prendre leur 
retraite, soit à cause de la maladie ou à cause de décès, 
etc. A mesure qu'ils cesseront de travailler, ils ne 
pourront pas être remplacés immédiatement par des nouveaux 
arrivants. D'abord, il faudra attendre au moins n années 
avant que les candidats aient satisfait aux nouvelles 
exigences académiques; ensuite, il faut qu'il y ait suffi-
samment de travailleurs qui aient quitté l'industrie avant 
que celle-ci puisse attirer de nouvelles personnes pour qui 
les frais d'admission auront été augmentés par la réglemen-
tation nouvelle. 
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Ces deux raisons sont reliées. Plus n est grand, 
plus le nombre de travailleurs qui doivent quitter 
l'industrie X avant que les revenus n'augmentent suffisam-
ment pour rendre l'emploi attrayant devra être élevé. 
Ainsi, le rythme de l'admission dans l'industrie X dépendra 
du nombre d'années de scolarité supplémentaires exigées 
et du rythme de sortie de l'industrie. 

Lorsque l'industrie X aura atteint l'équilibre à 
long terme, la situation suivante se sera créée: tous 
les travailleurs de cette industrie auront des revenus 
identiques qui seront plus élevés que ceux obtenus dans 
les industries Y et Z. Le taux de rendement moyen du 
capital humain dans l'industrie X sera plus élevé que dans 
Y et Z. La raison en est que le taux de rendement moyen 
pour les travailleurs qui étaient déjà dans cette industrie 
sera plus élevé qu'avant la mise en vigueur de la nouvelle 
loi et plus élevé que pour les nouveaux membres. Pour 
ces derniers, le taux de rendement moyen sera le même que 
dans les industries Y et Z. Il se vendra moins de produits 
X . à un prix plus élevé et il y aura moins d'emplois dispo-
nibles dans cette industrie qu'avant la loi. Pour le cas 
qui nous occupe, nous avons présumé explicitement que la 
qualité du produit X demeure la même. Ce sera certainement 
le cas à court terme, mais à long terme, il se peut que 
la qualité du produit s'améliore dans la mesure où elle 
depend du niveau de formation. 2  

Il est difficile de déterminer si la différence de 
revenu entre les travailleurs de l'industrie X et ceux des 
industries Y et Z est due à une instruction plus grande ou 
à une restriction de l'accès à l'emploi. Pour illustrer 
ceci, supposons que v représente la proportion des nouveaux 
travailleurs par rapport au total des travailleurs de 
l'industrie X. Si v n'égale pas zéro, les travailleurs 
de l'industrie X auront un nombre moyen d'années de scola-
rité ainsi qu'un revenu moyen supérieurs à ceux des 
travailleurs des industries Y et Z. Toutefois, ceci est 
le résultat du pouvoir monopoliste qui a été créé par la 
reglementation. La question est de déterminer si le 
revenu moyen supérieur dans l'industrie X est un rendement 
de la scolarisation ou un rendement de la limitation de 
l'accès. 
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Les revenus des anciens travailleurs de l'industrie 
X seront les mêmes que ceux des nouveaux et supérieurs 
à ceux des travailleurs des industries Y et Z. Toutefois, 
leur niveau de scolarisation est le même que celui de 
ces derniers. L'excès de revenu dont bénéficient les 
travailleurs de l'industrie X par rapport à ceux des 
industries Y et Z n'est pas un rendement de la scolarisa-
tion. Toutefois, cette affirmation ne peut s'appliquer 
aux nouveaux travailleurs de l'industrie X. Pour ces 
derniers, le revenu supplémentaire est nécessaire pour 
que l'emploi dans cette industrie soit suffisamment 
attrayant. 

Si la qualité du produit X demeure la même, les 
consommateurs de ce produit auront subi une perte due à 
l'augmentation du prix et à la diminution de la quantité 
achetée. L'importance de cette perte est réduite si la 
qualité du produit augmente. On peut considérer que la 
réglementation a pour résultat un transfert de revenu des 
consommateurs aux travailleurs de l'industrie X. Toute-
fois, il importe de souligner que même si tous les 
travailleurs de l'industrie ont un revenu égal, seuls 
les anciens travailleurs touchent un revenu de monopole 
à l'équilibre. 

Considérons maintenant le problème de l'estimation 
d'une fonction du revenu à partir de données provenant 
d'une coupe transversale des revenus individuels dans les 
trois industries. On peut supposer que l'instruction, en 
tant que mesure du capital humain, et une variable 
représentant la réglementation, en tant que mesure des 
limitations de l'accès, ont chacune un pouvoir explicatif 
distinct. Il se peut qu'il en soit ainsi dans certaines 
conditions. 

L'importance relative de la scolarisation et de la 
limitation de l'accès dans l'explication des disparités 
de revenu dépendra de v, la proportion des nouveaux par 
rapport au total des travailleurs de l'industrie X. 
Cette proportion dépend à son tour du laps de temps écoulé 
entre la mise en vigueur de la loi de réglementation et 
la date à laquelle les données ont été recueillies. 
Considérons d'abord le cas où v égale zéro. Il s'agit 
de la période au cours de laquelle le nombre de travailleurs 
diminue, certains quittant le travail sans être remplacés. 
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Comme tous les travailleurs ont le même nombre d'années 
de scolarité, la variable de scolarisation ne peut pas 
expliquer les disparités de revenus. La limitation de 
l'accès compte pour la presque totalité des disparités 
de revenus entre les travailleurs des trois industries 
X, Y et Z. 

Considérons maintenant le cas où v est égal à 
l'unité. Ceci veut dire que tous les anciens travailleurs 
de l'industrie X ont désormais quitté. Comme tous les 
travailleurs de l'industrie X gagnent davantage et ont 
un niveau de scolarisation plus élevé que ceux des deux 
autres industries, l'instruction aura un pouvoir explicatif 
important pour les différences de revenus. La variable 
de limitation de l'accès aura aussi un pouvoir explicatif, 
étant donné que les personnes qui ont un revenu supérieur 
travaillent dans une industrie réglementée. Les deux 
variables seront colinéaires et il se peut qu'il soit 
impossible de les utiliser toutes deux dans une régression 
et de discerner leurs influences respectives. Dans les 
cas intermédiaires, l'industrie X aura une certaine 
proportion de travailleurs anciens et nouveaux et le 
problème de la multicolinéarité sera moins aigu. Autre-
ment dit, le degré de multicolinéarité est fonction de v. 

La discussion qui précède est utile pour l'élabora-
tion d'une fonction du revenu comportant une variable de 
restriction de l'accès et pour l'évaluation des résultats 
de la régression dans les cas où la scolarisation est 
Utilisée comme barrière pour restreindre l'accès à une 
profession et où les données utilisées pour l'estimation 
des paramètres proviennent de coupes transversales. Le 
Pouvoir explicatif de l'instruction, dans la mesure où 
elle se distingue d'une variable qui représente la régle-
mentation, dépend (a) du laps de temps écoulé entre la 
mise en vigueur de la réglementation et le moment où les 
données sont recueillies, et (b), de l'importance de la 
barrière imposée (du nombre d'années de scolarité supplé-
mentaires exigées). Si le laps de temps est suffisamment 
long, de telle sorte que v = 1, l'inclusion du nombre 
d'années de scolarité en même temps qu'une variable de 
limitation de l'accès entraîne une "sur-correction" pour 
l'effet de la scolarisation sur les revenus, étant donné 
que c'est par l'entremise de celle-ci que s'exerce le 
contrôle. Il en ira différemment si v est sensiblement 
inférieur à l'unité. 
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Considérons maintenant le calcul des taux de 
rendement de l'instruction à partir de données prélevées 
sur une coupe transversale. Supposons que l'on veuille 
calculer le taux de rendement des années de scolarité 
supplémentaires exigées dans l'industrie X. Prenons 
d'abord le cas où v = 0: toutes les personnes des trois 
industries X, Y et Z ont le même niveau de scolarisation 
et le taux de rendement ne peut pas être calculé. Passons 
maintenant au cas où v est égal à l'unité. Tous les 
travailleurs de l'industrie X ont un niveau de scolarisa-
tion plus élevé que ceux des industries Y et Z et leurs 
revenus sont suffisamment supérieurs pour inciter les 
nouveaux arrivants à investir dans un certain nombre 
d'années de scolarité pour pouvoir entrer dans l'industrie. 
On peut alors calculer un taux de rendement positif pour 
les années de scolarité supplémentaires. 

Considérons maintenant le cas intermédiaire où v 
est entre zéro et un. Supposons que l'on désire calculer 
un taux de rendement des années de scolarité supplémentaires 
pour les travailleurs à l'intérieur de l'industrie X. 
Comme tous ont le même revenu mais que les nouveaux ont 
une plus grande scolarisation, le taux de rendement de la 
scolarisation sera négatif. 3  Pour l'ensemble des industries, 
le taux de rendement sera positif, étant donné que le revenu 
moyen et le nombre moyen d'années de scolarité sont plus 
élevés dans l'industrie X que dans les industries Y et Z. 
Remarquons que s'il n'y avait pas de barrière d'entrée dans 
l'industrie X, les taux de rendement calculés pour celle-ci 
et pour l'ensemble des trois industries seraient identiques. 
Toutefois, ceci ne veut pas dire que l'égalité entre les 
taux de rendement calculés pour une industrie particulière 
et ceux calculés pour l'ensemble des industries implique 
nécessairement l'absence de barrières d'entrée. 

Les limitations de l'accès obtenues au moyen d'exi-
gences plus rigoureuses en matière de scolarité ou par 
l'augmentation des frais d'admission en général n'entraînent 
pas la formation de files d'attente de gens qui désirent 
entrer dans l'industrie. Autrement dit, tous ceux pour qui 
il est profitable d'entrer dans l'industrie peuvent le 
faire. S'il existe des limitations en ce qui concerne les 
maisons d'enseignement qui dispensent la formation néces-
saire pour entrer dans l'industrie X, il se formera alors 
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des files d'attente. Mais ces files d'attente seront à la 
porte des maisons d'enseignement et non à l'entrée de 
l'industrie X. Dans ce cas, l'effet sur les revenus de 
la limitation de l'accès par le resserrement des exigences 
d'admission est le même que l'effet de la limitation du 
nombre de travailleurs à un chiffre spécifique. 

3.2.2 LIMITATIONS EXPLICITES DU NOMBRE DE MEMBRES 

Supposons que les conditions sont les mêmes que 
pour la section précédente, sauf qu'au lieu de resserrer 
les exigences d'admission, les travailleurs de l'industrie 
X parviennent à convaincre les législateurs de limiter le 
nombre A d'emplois dans leur industrie à un chiffre spéci-
fique.' Le cas intéressant est évidemment celui dans 
lequel le nombre est fixé à un niveau inférieur à celui 
qui caractérise l'équilibre actuel c'est-à-dire avant que 
la loi soit adoptée. 

La loi n'aura pas d'effet à court terme. A long 
terme, lorsque les travailleurs de l'industrie X cesseront 
de travailler, ils ne seront pas remplacés jusqu'à ce 
qu'un nombre suffisant aient quitté le travail et jusqu'à 
ce que le nombre de travailleurs actifs ait atteint le 
niveau prescrit par la loi. A partir de ce moment, tout 
travailleur qui quitte l'emploi sera remplacé par un nouvel 
arrivant. 

Il se sera alors créé la situation suivante: tous 
les travailleurs de l'industrie X toucheront un revenu 
plus élevé que les travailleurs des industries Y et Z 
et tous toucheront des revenus de monopole. Il y aura 
une file d'attente pour entrer dans l'industrie et l'accès 
sera réglementé par un mécanisme autre que celui des prix. 
Il y aura moins de produits X sur le marché et ils seront 
vendus à un prix supérieur. Il y aura moins d'emplois 
dans l'industrie qu'avant la mise en vigueur de la loi. 

Les revenus dans l'industrie X seront plus élevés 
que dans les industries Y et Z à cause de la réduction 
forcée de l'offre de main-d'oeuvre. Tous les travailleurs 
de cette industrie toucheront des revenus de monopole étant 
donné qu'ils n'auront pas eu à subir de frais supplémen-
taires pour entrer dans l'industrie. Bien que le niveau de 
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formation des travailleurs ne soit pas modifié, la qualité 
du produit X peut être améliorée si les personnes qui sont 
autorisées à entrer dans l'industrie ont une compétence 
supérieure à ceux qui s'y trouvent déjà. Il se formera 
des files d'attente du fait que les nouveaux arrivants 
sont en mesure de toucher des revenus de monopole. 

Dans un tel cas, les revenus supplémentaires des 
travailleurs de l'industrie X sont entièrement attribuables 
à l'existence d'une barrière d'entrée. Il ne peut en être 
autrement étant donné que le niveau d'instruction est le 
même dans toutes les industries. 

Supposons que l'on veuille procéder à l'estimation 
d'une fonction d'un revenu à partir de données provenant 
d'une coupe transversale au moment où le nombre de travail-
leurs de l'industrie X atteint le niveau stipulé par la 
nouvelle loi. Au départ, il est évident que le nombre 
d'années de scolarité n'aura aucun pouvoir explicatif pour 
les disparités de revenus, étant donné que tous les 
travailleurs ont le même niveau d'instruction. Pour 
cette raison, il n'est pas possible de calculer le taux 
de rendement des années de scolarité supplémentaires des 
travailleurs de l'industrie X. Deuxièmement, une variable 
mesurant les restrictions de l'accès expliquera la presque 
totalité des disparités de revenus dans les trois industries. 

Les limitations de l'accès à l'industrie X pourraient 
être mesurées à l'aide d'une variable de substitution indi-
quant la présence d'une loi restrictive. Il est important 
de souligner, toutefois, que des revenus supplémentaires 
peuvent également être occasionnés par des facteurs tels 
qu'une augmentation soudaine de . 1a demande pour le produit 
X. Bien que les effets d'une demande excédentaire soient 
temporaires et que ceux des limitations de l'accès soient 
permanents, il n'est pas possible, en général, de discerner 
l'influence respective de ces facteurs à partir de données 
provenant de coupes transversales. 

3.3 REMARQUES ET SOMMAIRE 

La discussion ci-dessus a été délibérément simplifiée 
dans le but d'isoler les effets économiques de deux types 
de limitations de l'accès à une profession. En réalité, il 
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est probable que la limitation de l'accès sera due à la 
fois à l'augmentation des frais d'admission et à des 
tentatives d'imposer une limite au nombre de personnes 
admises. Par exemple, il est possible de fixer les 
nouvelles exigences à un niveau tel qu'un certain nombre 
de travailleurs entreront dans l'industrie à long terme. 
La rectification à long terme peut ensuite être maîtrisée 
en manipulant les pourcentages exigés pour l'admission 
lors d'examens professionnels, de façon à prolonger la 
période nécessaire pour que l'équilibre soit atteint. 5  
Le résultat est que des revenus de monopoles sont encaissés 
dans l'industrie X, même par les nouveaux arrivants, mais 
pour ces derniers, ils sont moindres que dans le cas d'une 
simple limitation du nombre dont nous avons traité à la 
section 3.2.2. 

Les conclusions ci-dessus demeurent fondamentalement 
les mêmes si les conditions de la demande sont modifiées 
avec le temps. Par exemple, prenons la situation où la 
demande du produit X augmente. Supposons que les limita-
tions de l'accès sont dues au resserrement des exigences 
d'admissibilité dans l'industrie. Dans ce cas, il se 
peut qu'il ne soit plus nécessaire d'attendre que des 
travailleurs quittent l'industrie pour que l'emploi y 
devienne attrayant. La durée de la période pendant 
laquelle il faut attendre pour que des nouveaux travail-
leurs arrivent dans l'industrie ne dépend que du temps 
qu'il faut pour satisfaire aux nouvelles exigences d'admis-
sion. Les travailleurs déjà dans l'industrie auront alors 
des revenus de monopole plus tôt que dans le cas où la 
demande est stationnaire. Ceux qui entrent dans l'industrie 
avant que l'équilibre dynamique ne soit atteint toucheront 
également des revenus de monopole. 

Si un certain nombre de personnes travaillent à leur 
propre compte alors que d'autres font le même travail à 
titre de salariés, il faut s'attendre à ce que les travail-
leurs autonomes aient des revenus plus élevés pour compenser 
pour les risques plus grands associés à leur situation. 
Leurs revenus doivent être également plus élevés à cause 
de la nécessité pour eux de se constituer eux-mêmes un 
fonds de pension, de payer pour leurs soins dentaires, etc. 
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Si le choix des heures de travail est limité au sein 
d'une même profession mais que les différentes professions 
comportent des heures de travail différentes, alors, toutes 
choses étant égales par ailleurs, les gens choisiront la 
profession dont les heures de travail correspondent à leurs 
préférences. Les effets des limitations de l'accès demeu-
rent fondamentalement inchangés même si l'on tient compte 
des différences de goûts personnels. 

On peut résumer ainsi les effets économiques des 
limitations de l'accès à une profession: si l'accès est 
limité au moyen d'une augmentation des frais d'admission 
(une instruction plus poussée), ceux qui sont déjà au 
sein de la profession et qui n'ont pas à satisfaire aux 
nouvelles exigences toucheront des revenus de monopoles. 
Les nouveaux arrivants ne touchent pas de revenus de 
monopoles. Les prix des produits ou des services augmen-
tent et la quantité offerte diminue. La qualité moyenne 
du produit ou du service fourni par les praticiens de la 
profession réglementée augmentera dans la mesure où elle 
est reliée au niveau d'éducation. 

Il se peut qu'il soit possible ou impossible de 
discerner les effets d'une variable de limitation d'accès 
et ceux de l'instruction dans une fonction du revenu estimée 
à partir de données provenant d'une coupe transversale. 
Une telle possibilité dépend (a) du laps de temps écoulé 
entre l'imposition d'une barrière d'entrée et le moment 
où les données ont été recueillies, (b) de l'importance 
des frais supplémentaires imposés (le nombre d'années de 
scolarité) et (c), du taux de sortie de la profession (si 
la demande est stationnaire). 

Si le laps de temps mentionné en (a) est suffisamment 
long pour que la plupart des membres soient des nouveaux, 
c'est-à-dire des praticiens entrés dans la profession après 
l'imposition des limitations, alors la variable mesurant 
l'effet de celles-ci . et la variable mesurant le niveau de 
scolarisation seront colinéaires. Il n'y aura pas de files 
d'attente à moins qu'il n'y ait pénurie au niveau des 
centres de formation. Si les restrictions sont imposées 
au moyen de la fixation d'un nombre spécifique de praticiens 
qui est inférieur à celui qui existe à l'équilibre, il se 
formera des files d'attente pour entrer dans la profession. 
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La plus grande partie des disparités de revenus peut 
s'expliquer par la variable de limitation d'accès. En 
réalité, les barrières sont imposées en combinant l'effet 
d'une augmentation des frais d'admission et ceux d'une 
limitation du nombre, par exemple en manipulant les 
Pourcentages minimums exigés aux examens professionnels. 

3.4 MOBILITÉ 

Au sein d'une profession et d'une région adminis-
trative données, les effectifs proviennent de trois 
sources. D'abord, les personnes habitant une région 
donnée et ayant satisfait aux exigences éducatives et 
autres stipulées en vertu de la réglementation profession-
nelle ou qui sont sur le point de le faire dans des 
institutions locales. Deuxièmement, les personnes de 
l'extérieur de la région qui ont satisfait ou qui sont 
sur le point de satisfaire aux exigences en question dans 
leurs régions d'origine. Troisièmement, les praticiens 
dûment autorisés dans leurs régions d'origine qui peuvent 
vouloir déménager ou offrir leurs services dans des régions 
autres que dans lesquelles ils détiennent un droit d'exer- 
cice. 

La mobilité entre les différentes régions adminis-
tratives (ou tout simplement la mobilité) porte sur la 
façon dont les personnes appartenant à la deuxième et à la 
troisième source sont traitées par rapport à ceux qui 
appartiennent à la première. Au sein d'une profession, on 
dit qu'il n'y a pas de restrictions quant à la mobilité si 
les personnes de la deuxième et de la troisième source, 
lorsqu'elles ont une compétence "équivalente", sont 
traitées de la même façon que les candidats de la première. 
Dans tous les autres cas, il y a des restrictions quant à 
la mobilité. Malheureusement, cette définition de la 
mobilité dépend de ce que l'on considère comme une compé-
tence "équivalente", question qui est souvent laissée à 
la discrétion des associations professionnelles. 

Il serait bon de distinguer entre la mobilité tech-
nique et la mobilité économique. La mobilité technique 
est déterminée par les caractéristiques techniques d'une 
Profession. Par exemple, les avocats doivent être familiers 
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avec les lois de la région administrative dans laquelle 
ils sont appelés à pratiquer. Toutefois, ces lois 
diffèrent d'une région à l'autre et par conséquent, la 
mobilité technique est relativement faible. D'autre part, 
en ce qui concerne la médecine et l'art dentaire, on peut 
dire que pour l'essentiel, les connaissances et le savoir- 
faire exigés pour pratiquer la profession sont relativement 
uniformes pour la plupart des régions de l'Amérique du 
Nord. La mobilité technique de ces professions est donc 
relativement élevée. 

La mobilité économique dépend de l'influence des 
associations professionnelles ou des agences gouverne-
mentales qui peuvent vouloir exercer une certaine discri-
mination entre les trois sources d'effectifs et limiter 
ainsi le nombre ou la proportion de praticiens formés à 
l'extérieur de leur région administrative. Par exemple, 
certains fonctionnaires des ministères provinciaux de la 
santé et certaines associations professionnelles provin-
ciales ont de temps à autre exprimé leur inquiétude à 
propos de la "forte" proportion de médecins formés à 
l'étranger. 

Il semble que pour certaines professions, l'immobi-
lité économique soit plus importante que l'immobilité 
technique. Aux Etats-Unis, Holen (1965) a analysé l'ampleur 
de mobilité moyenne entre les états pour les avocats, les 
médecins et les dentistes. Elle a trouvé que les restric-
tions relatives à la mobilité étaient aussi importantes 
pour les dentistes que pour les avocats, même si sur la 
base de la mobilité technique, on aurait pu s'attendre à 
ce qu'elles soient moindres pour les dentistes. Maurizi 
(1974) a également montré que 35 conseils d'associations 
de dentistes qui n'avaient pas d'arrangements de récipro-
cité avec des conseils homologues dans d'autres régions 
administratives exerçaient un pouvoir discrétionnaire pour 
limiter l'entrée de dentistes immigrants. Par exemple, ils 
faisaient couler en moyenne 22% des nouveaux diplômés 
d'écoles d'art dentaire de l'extérieur, alors que dans les 
états où il y avait des arrangements de réciprocité, le 
pourcentage d'échecs était de 9% seulement. 

Les restrictions techniques et économiques de la 
mobilité pour les 20 professions étudiées dans le présent 
document sont indiquées au Tableau 6.3 et décrites dans 
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l'Appendice B. La mobilité a été incluse comme variable 
indépendante dans la fonction du revenu. Contrairement 
à ce qui se passe avec la variable mesurant l'effet des 
limitations d'accès au moyen d'exigences académiques, il 
est peu probable qu'il y ait corrélation avec l'instruc-
tion. 

3,5 CONCLUSION 

Les limitations de l'accès et les restrictions de 
la mobilité sont des moyens importants par lesquels les 
professions autonomes exercent leur pouvoir de monopole. 
Dans le présent chapitre, nous avons d'abord analysé les 
deux formes typiques de limitations d'accès à une profes-
sion: l'augmentation des frais d'admission et la fixation 
d'une limite supérieure au nombre de praticiens. Nous 
avons montré que la première forme permet aux praticiens 
qui appartenaient à la profession avant la mise en vigueur 
des restrictions de toucher des revenus de monopoles. Les 
nouveaux arrivants, d'autre part, ne touchent pas de 
revenus de monopoles. Lorsque l'accès à une profession 
est restreint par l'imposition d'une limite au nombre de 
praticiens, tout le monde touche des revenus de monopoles, 
les anciens comme les nouveaux membres de la profession. 

En pratique, les deux genres de restrictions sont 
souvent appliqués ensemble, de telle sorte que tous les 
praticiens touchent un certain revenu de monopole. Toute-
fois, on peut dire que le mode de réglementation profes-
sionnelle le plus souvent utilisé est celui qui fait appel 
aux exigences académiques. La contribution des barrières 
d'accès au revenu professionnel est donc inséparable de 
la contribution de la scolarisation. Cette conclusion a 
des conséquences importantes pour l'élaboration de notre 
fonction du revenu estimée au Chapitre 6: nous avons été 
incapables d'inclure la limitation de l'accès comme 
variable dans nos régressions. 

Dans la seconde partie du chapitre, nous avons 
discuté les concepts de mobilité technique et de mobilité 
economique dans les professions. Nous en avons conclu 
qu'il est possible et pertinent de mesurer la contribution 
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des restrictions de la mobilité aux revenus professionnels. 
Une définition fonctionnelle des restrictions de la mobi-
lité et des renseignements importants sont donnés dans 
les Appendices A et B. Leur contribution aux revenus 
professionnels est estimée et analysée au Chapitre 6. 

RÉFÉRENCES 

1. 	Presque toutes les lois de réglementation profes- 
sionnelle comportent une telle clause de "droits 
acquis". 

2. Il est possible que ce soit le cas dans les profes-
sions autonomes, même si la qualité moyenne des 
services consommés peut baisser. A ce sujet, voir 
la note 5, au Chapitre 1. 

3. Ceci découle du fait que les nouveaux travailleurs 
ont dû subir des frais supplémentaires mais touchent 
quand même un revenu égal à celui des autres travail-
leurs de l'industrie X. 

4. Du point de vue dynamique, il faudrait pour cela 
réduire le débit à un taux inférieur à celui de 
l'équilibre. 

5. Maurizi (1974) a prouvé que ce genre de comportement 
avait cours dans un grand nombre d'occupations. 



CHAPITRE 4 

LES LIMITATIONS DE LA CONCURRENCE PAR LES PRIX 
AU SEIN DES PROFESSIONS AUTONOMES 

4.1 MODÉLES DE COMPORTEMENT ÉCONOMIQUE DES PRATICIENS 

La documentation sur le comportement économique des 
Praticiens indépendants des professions autonomes est peu 
abondante et n'est pas répartie uniformément. Elle traite 
principalement de la profession médicale dans diverses 
conditions du marché et à partir de diverses hypothèses 
relatives aux mobiles des praticiens indépendants. 

Certains auteurs soutiennent que le marché des 
services médicaux est concurrentiel et que les médecins 
maximisent leurs revenus. Par exemple, Gabarino (1959) 
ainsi que Fuchs et Kramer (1971) ont écrit leurs analyses 
comme si le prix des services médicaux était déterminé 
par l'intersection des courbes d'offre et de demande. 
Anderson et Anderson (1967), de la même façon, ont 
suggéré que les prix, sur ce marché, sont le résultat 
"du jeu spontané de l'offre et de la demande". 1  

Toutefois, la plupart des auteurs considèrent ce 
marché comme imparfaitement concurrentiel et définissent 
différemment la nature et l'ampleur des imperfections. 
Kessel (1958) a supposé que les médecins individuels sont 
des monopolisateurs exerçant une discrimination par les 
prix et maximisant leurs bénéfices. La concurrence entre 
les médecins ne parvient pas à établir un prix uniforme 
Pour des services identiques, étant donné que les sanctions 
appliquées par la médecine organisée contre les réducteurs 
de tarifs éventuels constituent un mécanisme de contrôle 
efficace. Arrow (1963) a contesté cette opinion selon 
laquelle les médecins sont des monopolisateurs exerçant une 
discrimination par les prix et maximisant leurs bénéfices. 
Il a fait remarquer que la faiblesse des élasticités qui 
existent sur ce marché sont incompatibles avec un tel 
comportement. Newhouse (1971) a également observé que la 
venue de l'assurance-maladie a possiblement réduit la 
capacité d'exercer une discrimination par les prix. 
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Afin d'obtenir des équations de prix et d'offre 
pour les services médicaux qui soient possibles à estimer, 
Feldstein (1974) a combiné une théorie élaborée de l'offre 
de main-d'oeuvre individuelle et un modèle de l'entreprise 
sur un marché de concurrence imparfaite. On suppose que 
le médecin individuel impose son tarif et qu'il maximise 
une fonction d'utilité dont le revenu, les loisirs et les 
conditions de travail sont les facteurs déterminants. 
Le modèle suppose un triple troc entre le revenu, les loi-
sirs et les conditions de travail. Par exemple, un médecin 
peut demander des tarifs inférieurs à ceux qui lui assure-
raient des bénéfices maximums afin de susciter une demande 
excédentaire et de pouvoir choisir ses patients. Il semble 
que le modèle suppose qu'un médecin soit capable de fixer 
à la fois et de façon indépendante les tarifs et la quantité. 
En outre, il ne tient pas compte de l'influence de la méde-
cine organisée dans la fixation des tarifs. 

Evans (1974) a élaboré un modèle pour les services 
médicaux qui est basé sur l'induction de la demande par le 
fournisseur. L'hypothèse de départ est qu'un médecin se 
fixe comme objectif un certain revenu et une certaine 
quantité de travail sur la base de sa formation, de ses 
attentes et de son expérience. Les écarts entre la réalité 
et les objectifs fixés le conduisent à réajuster son 
comportement. Par exemple, si le médecin trouve qu'il 
travaille "trop" et qu'il est "sous-payé", il augmente ses 
tarifs. Si le revenu et la quantité de travail fourni sont 
inférieurs à l'objectif fixé, il suscite une augmentation 
de la demande pour ses services. 2  

Newhouse (1971) suppose quant à lui que le marché 
des services médicaux est monopoliste. Parmi les causes 
de la faible inter-élasticité de la demande des services 
médicaux, il cite entre autres l'ignorance des consomma-
teurs due en partie aux interdictions imposées à la publi-
cité. Il suppose que le médecin fixe ses tarifs de façon 
à maximiser ses bénéfices à court terme et il soutient que 
son modèle demeure applicable dans le cas où les médecins 
forment des cartels. 
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Steinwald et Sloan (1974) ont procédé à une analyse 
économétrique d'un questionnaire utilisé pour un sondage 
aux Etats-Unis afin d'établir empiriquement quels sont les 
facteurs les plus importants dans la détermination des 
tarifs médicaux pour un échantillon de quatre actes médi-
caux spécifiques. Leurs variables explicatives étaient 
réparties en trois catégories: les caractéristiques des 
médecins et de leur pratique, les caractéristiques des 
patients et de la collectivité et les variables reliées à 
l'assurance. Ils trouvèrent que le facteur le plus 
important dans la détermination des tarifs était les 
salaires du personnel auxiliaire. Toutefois, chacune des 
nombreuses variables de demande, comme les caractéristiques 
du revenu des patients, et pour certaines spécialités et 
certains types de traitements, le rapport du nombre de 
médecins au chiffre de la population et la couverture des 
assurances jouaient également un rôle non négligeable. 
Les variables de la qualité des services (mesurée selon 
l'âge du médecin, sa spécialité et ses titres académiques) 
se sont révélées non concluantes. Néanmoins, elles peuvent 
avoir une influence indirecte sur les honoraires et les 
revenus des médecins, par exemple par l'entremise de la 
composition de l'éventail des services offerts, des 
méthodes d'organisation, etc. En conclusion, les auteurs 
affirment que leurs résultats viennent à l'appui du modèle 
de comportement du médecin basé sur la maximisation des 
bénéfices, diminuent la crédibilité du modèle basé sur 
l'objectif de revenu et n'appuient pas la théorie d'un 
mécanisme d'augmentation arbitraire des prix. 

Sous réserve de certaines modifications, quelques-
uns des modèles ci-dessus sont applicables à des professions 
autonomes autres que la médecine. Il est évident que 
l'hypothèse de la concurrence imparfaite reflète un aspect 
important des marchés des services professionnels. Il 
semble toutefois que l'on n'ait pas tenu compte de trois 
autres caractéristiques importantes de ces marchés. L'une 
est le grand nombre de praticiens offrant un même service, 
une autre est la différenciation des services, et la 
troisième est le rôle des associations professionnelles 
dans la fixation des tarifs minimums. Il semble qu'un 
modèle convenable du comportement des praticiens doive 
tenir compte de tous ces facteurs. 
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A la Section 4.2, nous traitons de l'omniprésence 
de la différenciation des produits sur les marchés des 
services professionnels et du rôle des barèmes tarifaires 
établis et approuvés par les associations professionnelles. 
A la Section 4.3, il sera question des interactions du 
marché pour les praticiens offrant des services de 
qualités différentes. La Section 4.4 constitue le noeud 
du chapitre. On y présente un modèle de la détermination 
du tarif minimum qu'une association professionnelle doit 
imposer pour maximiser les revenus nets de ses membres. 
Finalement, la Section 4.5 tire un certain nombre de 
conclusions. 

4.2 ASPECTS IMPORTANTS DE LA FORMATION DES PRIX AU 
SEIN DES PROFESSIONS AUTONOMES 

La plupart des auteurs soulignent l'importance de 
la différenciation des services au sein des professions 
autonomes. Dans une étude sur les pratiques de fixation 
des tarifs dans les professions canadiennes, Crispo 
(1972) a fait remarquer que le marché des services profes-
sionnels est dominé par la différenciation des produits 
(des services) et par une concurrence imparfaite. Backman 
(1973) a aussi noté l'origine de la différenciation des 
services sur ce marché: 3  

"Parmi les membres d'une même profession, il 
y a de grandes différences d'expérience, de 
compétence et de réputation et les tarifs ont 
tendance à varier en conséquence." 

Bien que la différenciation des services caractérise toutes 
les professions, son importance n'est pas uniforme. Son 
ampleur dépend (a) des "véritables" disparités technolo-
giques inhérentes au service en question; (b) du rôle joué 
par le critère subjectif de la qualité; (c) de l'importance 
que les consommateurs attachent à l'achat d'un service 
considéré comme supérieur. 

Le nombre de praticiens des professions autonomes 
est particulièrement important. Au Canada, en 1970, 
il y avait 77 395 ingénieurs, 26 015 médecins et chirur-
giens, 15 735 avocats et notaires, 6 290 dentistes et 
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7 470 pharmaciens.
4 Dans une profession donnée, le nombre 

de praticiens qui se font directement concurrence est 
réduit à cause de la spécialisation et de la segmentation 
du marché. Ces facteurs ne sont toutefois pas d'une 
importance égale pour toutes les professions. Par exemple, 
la concurrence directe entre les avocats, les ingénieurs 
ou les comptables de différentes villes qu'entre les 
médecins de familles ou les dentistes. 

Les lois provinciales sur la réglementation profes-
sionnelle contribuent également à limiter la concurrence 
directe entre les praticiens d'une même profession. Par 
exemple, un avocat dûment reconnu en Ontario n'est pas 
autorisé à pratiquer au Québec. Evidemment, ces limita-
tions juridiques de la concurrence directe au sein d'une 
profession ne sont pas uniformes pour toutes les profes-
sions. Certaines d'entre elles ont des arrangements de 
réciprocité ou des examens d'admission pour l'ensemble du 
pays, tandis que pour d'autres, l'admission au sein de la 
profession dans une province n'est pas reconnue dans les 
autres. A l'intérieur d'une même province, la concurrence 
directe entre les membres d'une profession est limitée au 
moyen de codes de déontologie et de règlements. En plus 
d'interdire la baisse des tarifs et la publicité, ils 
empêchent souvent le praticien de faire inscrire son nom, 
son adresse commerciale et son numéro de téléphone dans 
un annuaire téléphonique autre que celui de la région dans 
laquelle il est installé. 

Dans les centres urbains d'importance, où se 
trouvent concentrés la plus grande partie de la population 
et des praticiens, le nombre de ces derniers qui se font 
directement concurrence est vraisemblablement élevé. Dans 
les petites villes et dans les régions rurales, ce nombre 
est essentiellement réduit. Dans l'ensemble, toutefois, 
il semble prudent de caractériser le marché des services 
professionnels comme étant un marché où se trouvent un grand 
nombre de praticiens. En ce sens, il s'agit d'un marché 
qui satisfait à l'une des conditions pour la concurrence. 

La plupart des professions autonomes au Canada 
préconisent des barèmes tarifaires que la loi les y 
autorisent explicitement ou non. 5  Les tarifs recommandés 
sont présentés comme des minimums qui peuvent être dépas-
sés. Les facteurs généralement considérés lors de la 
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fixation des tarifs dans les associations professionnelles 
ont été discutés en détails au Chapitre 1. Les plus 
importants d'entre eux semblent être les facteurs relatifs 
à l'offre et à la demande. Dans ce contexte, Crispo 
(1972, 17) a fait remarquer que: 

"d'un point de vue pratique, toutefois, il 
est difficile de croire que la possibilité 
de retirer davantage du marché ne joue pas, 
en dernière analyse, un rôle important dans 
la détermination des barèmes tarifaires." 

Etant donné le grand nombre de praticiens individuels, 
on pourrait s'attendre à ce qu'il soit très difficile de 
promouvoir et de faire respecter les barèmes tarifaires. 
En réalité, il semble que ce ne soit pas le cas. Kessel 
(1958) et d'autres ont souligné qu'au moins en ce qui 
concerne la médecine, il y a des sanctions très efficaces 
contre les éventuels réducteurs de tarifs. 

Certaines professions sont autorisées par la loi 
à fixer les tarifs (voir Appendice B). Dans plusieurs 
professions, on pense que la réduction des tarifs implique 
des normes de service inférieures. Mais il est probable 
que dans la plupart des cas, il s'agisse avant tout d'une 
obligation morale. Selon Crispo (1972, 21): 

"La plupart des groupes semblent obtenir une 
meilleure observance par l'obligation morale 
que par l'utilisation de sanctions éventuel-
les." 

Alors que dans le passé, les barèmes tarifaires 
étaient établis simplement à titre indicatif pour les 
praticiens qui pouvaient ou non s'y conformer, Crispo 
(1972, 19) affirme que: 

"de plus en plus, les tarifs inscrits aux 
barèmes sont considérés comme des minimums 
qu'il faut respecter à moins de circons-
tances exceptionnelles." 
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En ce qui concerne le droit, par exemple, il est considéré 
comme contraire à l'éthique pour un avocat 

"de s'affirmer comme disposé ou de laisser 
dire qu'il est disposé à offrir des services 
professionnels à un tarif inférieur à ceux 
qui ont cours afin d'obtenir du travail." 6  

Il semble que les architectes et les ingénieurs considèrent 
leurs barèmes tarifaires comme des minimums inviolables. 
L'Association des dentistes de l'Ontario définit avec une 
grande précision les conditions dans lesquelles on peut 
demander un tarif inférieur à ceux fixés. 

En résumé, contrairement à ce qui se passe dans le 
cas des prix fixés par les cartels industriels, il semble 
que les tarifs pour la plupart des services professionnels 
soient maintenus aux niveaux convenus sans grandes diffi-
cultés, et ceci en dépit du grand nombre de praticiens 
concernés et de la grande différenciation des services 
qui existe. Les facteurs les plus importants qui sont à 
l'origine de cette différence marquée entre le marché des 
services professionnels et celui des produits sont les 
pouvoirs de réglementation des associations professionnelles 
et les pressions, y compris l'obligation morale, exercées 
pour faire respecter les barèmes tarifaires. L'intérêt 
économique qu'ont les différents types de praticiens à 
établir et à respecter un barème tarifaire pour les 
services professionnels fait l'objet des deux sections 
qui suivent. 

4.3 DIFFÉRENCIATION, SUBSTITUABILITÉ ET COMPLMENTARITÉ 
DES SERVICES 

L'une des difficultés auxquelles doivent faire face 
les associations professionnelles lorsqu'elles doivent 
déterminer une structure tarifaire pour les services 
offerts par leurs membres est l'interdépendance des courbes 
de demande dans les différents services. On la retrouve 
à deux niveaux: d'abord, au sein d'une même profession, 
les courbes de demande des praticiens individuels ne sont 
pas indépendantes les unes des autres, étant donné que 
leurs services sont substituables. Deuxièmement, les 
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services offerts par différentes professions peuvent parfois 
servir de substituts ou de compléments les uns pour les 
autres. Une structure tarifaire optimale doit manifestement 
tenir compte de ces deux facteurs. 

Dans la plupart des professions, il y a normalement 
une grande variété de services offerts. Par exemple, en 
médecine, les services peuvent aller d'une simple visite 
par le médecin de famille à une opération compliquée ne 
pouvant être effectuée que par un spécialiste hautement 
qualifié. En comptabilité, ils comprennent de simples 
tâches répétitives comme la préparation de déclarations 
d'impôt sur le revenu pour des particuliers ou la compta-
bilisation des prix de revient aussi bien que des tâches 
plus complexes comme la planification financière ou la 
comptabilité publique. En droit, ils vont de la simple 
rédaction de testaments ou de l'exécution de transactions 
immobilières aux tâches associées à d'importantes poursuites 
judiciaires ou à des causes constitutionnelles. 

En général, les services professionnels peuvent être 
ordonnés selon leur complexité et par conséquent, selon le 
degré de spécialisation nécessaire à leur exécution. Les 
services sont offerts par des praticiens dont le niveau de 
formation, l'expérience, les aptitudes et la réputation sont 
variables. Ce sont là les principaux facteurs qui détermi-
nent la qualité des praticiens au sein d'une profession. 
Nous supposons qu'il est possible et pertinent d'assigner 
des valeurs numériques à ces facteurs de façon à indiquer 
l'importance relative de chacun d'entre eux telle qu'elle 
est déterminée par le marché. En utilisant la somme de ces 
valeurs pour chaque praticien, il est alors possible 
d'évaluer la qualité des différents praticiens d'une pro-
fession donnée. 

Notons par S
i un service professionnel dont le 

niveau de complexité est i, cet indice variant entre 1 et 
M. Supposons également que les services sont disposés 
par ordre de complexité croissante. Disons ensuite qu'il 
y a M niveaux de qualité mutuellement exclusifs et soit 
L. le je niveau de qualité. Par exemple, dans le cas des 

ingénieurs, un ingénieur détenant un baccalauréat, possédant 
deux années d'expérience et travaillant sous surveillance 
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pourrait offrir un service de qualité 1. Un ingénieur en 
second avec la même formation académique mais ayant quatre 
années d'expérience et pouvant travailler sans surveillance 
offrirait un service de qualité 2. Un ingénieur en chef 
possédant une maîtrise et vingt ans d'expérience et capable 
de superviser le travail d'autres ingénieurs pourrait offrir 
un service de niveau de qualité 12. 

Dans certaines professions, la formation est poly-
valente et le nombre de spécialités est restreint, de telle 
sorte qu'un praticien diplômé peut exécuter à peu près tous 
les genres de services offerts par les membres de la profes-
sion. Dans d'autres cas, le nombre de spécialités est si 
élevé et le degré de spécialisation nécessaire pour se tirer 
d'affaires dans l'une quelconque d'entre elles est tel 
qu'aucune formation générale ne peut permettre à un praticien 
d'exécuter adéquatement tous les services offerts par la 
profession. D'autres professions se situent quelque part 
entre ces deux extrêmes. La pharmacie appartient vraisem-
blablement à la première catégorie et la médecine à la 
deuxième. Le droit, la comptabilité et l'art dentaire 
appartiennent à la troisième. 

Le Tableau 4.1 donne les divers services offerts par 
les membres d'une profession et appartenant à différents 
niveaux de qualité. Chaque rangée donne le nombre de 
praticiens dont les services appartiennent à un niveau de 
qualité donné et offrant différents types de services. 
Chaque colonne donne le nombre de praticiens offrant un 
même service mais avec des niveaux de qualité différents. 
Chaqueaii  dénote le nombre de praticiens offrant le service 

i avec le niveau de qualité j et peut être considéré comme 
un sous-marché pour un service particulier. 

Dans une profession comme la pharmacie où la spécia-
lisation est relativement peu développée, la plupart des 

aij 
d'une colonne ou d'une rangée donnée sont non nuls. 

Dans les professions comme la médecine ou le génie, où il 
existe une grande spécialisation, la plupart desd'une 

colonne ou d'une rangée donnée seront nuls. Toutefois, 
dans une rangée ou une colonne quelconque, il y aura au 
moins un aij qui sera non nul. 
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TABLEAU 4.1 

LE MARCHÉ DES SERVICES PROFESSIONNELS 

S1 	 SM-1 	
S
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a
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a
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Bi 
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. 	 . 

. 	 . 	 . . 	 . 
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Pour établir une structure tarifaire optimale, une 
association professionnelle aurait besoin de renseignements 
précis sur les fonctions de demande au sein de chaque 
groupe a... Pour un j donné, l'association doit également 

13 
disposer de renseignements relatifs à l'interdépendance 
entre les a.. lorsque i va de 1 à M. Finalement, pour un 

13 
i donné, l'association devrait également avoir des rensei- 
gnements relatifs à l'interdépendance des a1 

 .. lorsque j 
3 

va de 1 à M. Il est probable que l'interélasticité de la 
demande est plus grande au sein d'un groupe a1 

 .. qu'entre 
3 

les différents groupes a... En fait, dans la plupart des 
13 

professions, il se peut que l'interélasticité de la demande, 
disons entre a.. et a 

m3 
 . (i 	m), soit proche de zéro. Par 

13  
exemple, les services d'un jeune avocat nouvellement admis 
au sein de la profession ne seront pas perçus comme substi-
tuts de ceux d'un avocat d'expérience bien connu s'il 
s'agit de plaider une importante cause devant les tribunaux. 

Dans certaines professions, il y a une interdépen- 
dance relativement importante entre les groupes a.. des 

13 
différentes colonnes. En médecine, par exemple, la plupart 
des services sont substituables ou complémentaires. (Certains 
médecins de famille font concurrence aux obstétriciens ou 
aux pédiatres. Toutefois, beaucoup de spécialistes comptent 
sur les omnipraticiens pour leur envoyer de la clientèle). 
Une telle interdépendance entre les groupes a.. des diffé- 

rentes colonnes est toutefois l'exception plutôt que la 
règle. 

Dans le modèle élaboré ci-après, nous supposons que 
les sous-marchés des différentes colonnes sont indépendantes. 
Autrement dit, l'interélasticité de la demande entre a. . et 

13 
a. s  (j 	s), au Tableau 

4.1, est supposée égale à zéro. 
i 
Cette hypothèse n'est pas indispensable à l'analyse de la 
section 4.4 et, à part quelques exceptions, comme la 
médecine, elle cerne mieux la réalité de la plupart des 
marchés professionnels que l'hypothèse de l'interdépendance. 
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Par ailleurs, dans chaque colonne, seule la demande des 
services de quelques praticiens dont la renommée est 
exceptionnelle est indépendante des autres niveaux de 
qualité pour le même service. (Ci-après, nous supposons 
un nombre k de praticiens de ce genre présents sur le 
sous-marché, avec une interélasticité de la demande aim  

entre aM 	aj 
. et a.., j allant de 1 à M - 1, égale à zéro). 
il 

Pour tous les autres praticiens d'une colonne, on suppose 
qu'il y a interdépendance. 

4.4 MODÉLE DE DÉTERMINATION DU TARIF OPTIMAL 

4.4.1 LA MAXIMISATION DES BÉNÉFICES DANS UN CARTEL 
VENDANT DES SERVICES HÉTÉROGÉNES 

La théorie habituelle sur les cartels et ses appli-
cations au comportement des associations professionnelles 
assument généralement que la qualité est homogène. 7  Il 
est bien connu que dans le cas d'une telle hypothèse, un 
cartel (association professionnelle) réalise des bénéfices 
(des revenus nets) maximums lorsque le coût marginal pour 
l'industrie est égal au revenu marginal pour celle-ci. 
On propose généralement deux méthodes de répartition des 
ventes pour assurer que le prix et la quantité optimums 
sont respectés. Il y a d'abord le système des quote-parts, 
qui possède plusieurs variantes. Il y a aussi la concur-
rence ne portant pas sur les prix. Comme les associations 
professionnelles ne semblent pas recourir à des systèmes 
de quote-parts, on dit souvent que c'est la deuxième méthode 
qui est uÉilisée sur le marché des services professionnels. 

La théorie des cartels qui suppose une qualité 
homogène et utilise la concurrence ne portant pas sur les 
prix comme méthode pour expliquer la répartition de la 
quantité suppose un prix (tarif) uniforme pour le produit 
(service) offert. Sur le marché des services professionnels, 
toutefois, on constate qu'il y a des tarifs minimums fixés 
par les associations professionnelles, une qualité hété-
rogène et „une dispersion des tarifs demandés pour un même 
service. Il est évident que toute modification adéquate 
de la théorie des cartels qui soit applicable au marché 
des services professionnels doit résoudre le problème 
posé par la qualité hétérogène. 
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Supposons que dans une certaine profession autonome 
organisée, il y ait n (n est un nombre élevé) praticiens 
indépendants offrant un service (ou groupe de services) 
donné. Par exemple, si s est le type de service en 
question, on suppose donc que les n praticiens offrent 
leurs services sur les sous-marchés a. , i variant de is  
1 à M. Tous disposent des mêmes renseignements et sont 
animés par les mêmes mobiles. Chaque praticien est 8 
soumis à une courbe de demande ayant la forme suivante: 

qi = e i (p
in

) 	(i = 1, 	n), 	(4.1) 

où qi  et pi  sont respectivement la quantité demandée et le 
tarif demandé par le praticien i pour le service s. Comme 
le service offert par le praticien i est un substitut pour 
ceux offerts par les autres praticiens, la quantité qu'il 
peut vendre à un certain tarif dépend des tarifs demandés 
par les n-1 autres praticiens. Plus spécifiquement, pour 
un tarif donné, le praticien i peut vendre une plus grande 
quantité d'un service d'une qualité donnée si le praticien 
j augmente son tarif, celui des autres restant constant: 

ae i 	o, 	De i 	< 0 	(i, j = 1, 	n). 	(4.2) 

Dpi  Dp 3  

Dans la plupart des cas, l'augmentation de la demande 
pour le service du praticien i causée par l'augmentation des 
tarifs du praticien j sera imperceptible étant donné que 
l'effet se répartit sur un grand nombre de praticiens. 
Toutefois, l'effet global pour tous les praticiens pris 
ensemble sera non négligeable. 

Une augmentation des tarifs du praticien j affecte 
à un degré différent chacun des autres praticiens. Certains 
d'entre eux ont une expérience et une réputation telles 
que l'interélasticité de la demande pour leurs services 
et ceux de leurs collègues est nulle. 9  Nous supposons que 
c'est le cas pour les premiers k praticiens (k étant un 
petit nombre inférieur à n). Ainsi, on peut réécrire 
(4.2) de la façon suivante: 
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o 	= o  (i 	j, 	i = 	k) 	(4.3) 

Dp 	> 0 	(i 	j, 	i = k 1,...,n) 

Il convient de travailler avec les fonctions inverses 
de la demande, données par: 

pi  = (Pi
i 

(q
1

, 	q
n

) 	(i = 1, 	n) (4.4) 

aq)
i 	= 0 (i 	j, i = 1, 	k) 	(4.5) 

1̂17: < ; 

Bp 	Dp 	< 0 (i 	j, i = k 1, 	n). 

Chaque praticien possède une fonction de coût 
constituée des frais fixes et des frais variables: 

mi 	1-si I' C i  = L 	0:1 	= 1, 	n) 

(4.6) 

af 	n
2
f
i 	

n 

	

.-.' V ----
2 	

v 	= 1, o.., n), 
i 

--r 	, 
Bq Dq  

où fi  et b i  sont respectivement les frais variables et les 
frais fixes. Ces derniers comprennent tout le capital non 
humain investi pour l'exercice de la profession (une chaise 
de dentiste, le loyer, la machine à écrire et le bureau de 
la secrétaire, etc.). Les coûts en capital humain en sont 
exclus. Les frais variables comprennent toutes les dépenses 
qui varient selon la quantité de services fournis (le temps 
de la secrétaire, la correspondance, le matériel, le 
transport, etc.). Le temps du praticien en est exclu 
étant donné qu'il s'agit de l'employeur et qu'il touche 
le résidu. 
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Les revenus du praticien i peuvent donc s'exprimer 
ainsi: 

. 
n
i 

= q
i ct) i (q

1
, 	q

n
) - c

i 
 (1 = 1, 	n). (4.7) 

L'équation (4.7) représente une fonction du revenu (net) 
plutôt qu'une fonction des bénéfices étant donné que le 
coût (de renonciation) du temps du praticien est exclu 
de la fonction de coût. 

Supposons que l'association professionnelle établisse 
un barème tarifaire de façon à maximiser le revenu global 
de ses membres 

Max r = E 	q
ii 

(q 1 , 	qn) - fi (qi ) - b
i 

i=1 
(i = 1, eee, n). 

(4.8) 

Les conditions de premier ordre pour qu'il y ait un maximum 
.sont que 

= 	Dfi 	(i = 1, 	k) 	(4.9) 

i DcP, 	Dq 
Y 	q 

	

n 	Dc0 	(i = k+1, ..., n). i --,- 

	

= Dfi - E 	q 	1 
--T j=k+1 	#1  
Dq 

Le membre de gauche de l'équation n'est rien d'autre que le 

revenu marginal, MRi , et le premier terme du membre de droite 

est le coût marginal MCi . Le dernier terme du membre de 
droite de la seconde équation est la perte de revenu totale 
pour les n - k - 1 praticiens à la suite d'une augmentation 
unitaire de la quantité de services fournis par le praticien 

i (i allant de k+1 à n). Nous notons cette quantité par TRi. 



(i = 1, 	k) 

(i = k41, 	n). 
(4.11) 

- 74 - 

Compte tenu de (4.5), il s'ensuit que 

TR
i 

< 0 (i = k4-1, 	n) 	(4.10) 

de sorte que pour l'optimum: 

Autrement dit, pour que le revenu global des membres de 
l'association professionnelle soit maximum, celle-ci peut 
permettre aux premiers k praticiens de maximiser leurs 
propres revenus nets, mais elle doit fixer les tarifs des 
n - k autres praticiens à un niveau supérieur à ceux auxquels 
ils pourraient toucher un revenu net maximum. 

Individuellement, chacun des n - k praticiens aurait 
intérêt à réduire ses tarifs et à vendre plus de services. 
Comme la réduction des tarifs par un seul praticien a des 
effets négligeables pour les autres, il est peu probable 
que ces derniers ripostent par une baisse similaire de leurs 
honoraires. Toutefois, comme chacun des n - k praticiens a 
intérêt à réduire ses tarifs si les autres maintiennent 
les leurs, il est probable que sans coordination, ils fini-
raient tous par baisser leurs tarifs et augmenter leur 
activité. Le résultat serait une plus grande quantité 
globale de services et un revenu agrégatif inférieur à ce 
que suppose (4.11) pour les n - k praticiens. D'où la 
forte demande pour la fixation des tarifs au sein des pro-
fessions autonomes. 

Il est intéressant de comparer ces résultats à ceux 
de la théorie habituelle des cartels. Selon cette dernière, 
un tarif unique est fixé et l'on élabore des méthodes pour 
répartir les quote-parts de services entre les praticiens. 
Dans notre modèle, un tarif distinct est fixé pour chaque 
praticien lorsqu'il y a interdépendance entre sa courbe de 
demande et celle des autres. Si sa courbe de demande est 
indépendante de celle des autres, il peut procéder à la 
maximisation de son revenu. Ainsi, le modèle prédit une 
dispersion des tarifs, ce qui est conforme aux observations 
empiriques. 
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4.4.2 APPROXIMATIONS OPÉRATIONNELLES 

Selon (4.11), un tarif différent doit être fixé pour 
chaque praticien dans M - 1 sous-marchés. La détermination 
des tarifs nécessite des données sur les fonctions de 
demande et de coût pour les M - 1 sous-marchés en question. 
Il peut être coûteux ou impossible d'obtenir de telles 
données. Les associations professionnelles sont alors 
obligées de s'en tenir à des approximations de la règle. 

Une méthode d'approximation de (4.11) consiste à 
élaborer une formule assignant des valeurs numériques 
pour la qualité aux praticiens offrant le service sur 
chacun des M - 1 sous-marchés (c'est-à-dire à chacun des 
groupes a.. du Tableau 4.1). Au moyen de sondages, on 

13 
recueille effectivement des renseignements sur les niveaux 
de qualité et les tarifs demandés. Comme elle présume 
que ces tarifs ne tiennent pas compte de l'interdépendance 
des courbes de demande individuelles, l'association profes-
sionnelle les modifie à la hausse afin de remédier à cet 
état de choses. Le barème tarifaire ainsi rectifié est 
alors "suggéré" aux praticiens comme guide pour la fixation 
des tarifs individuels. Le degré d'exactitude de l'appro-
ximation par rapport à la règle (4.11) dépend, entre autres 
choses, de la correspondance entre la qualité telle qu'elle 
est assignée par la formule utilisée et la qualité telle 
qu'elle est déterminée par le marché. Il dépend également 
de la hausse imposée aux tarifs effectivement demandés. 

Certaines associations professionnelles, comme 
celles des ingénieurs et des architectes, utilisent des 
méthodes qui s'approchent beaucoup de ce modèle. 
L'Association des ingénieurs professionnels de la Saskat-
chewan, par exemple, se sert d'un système élaboré qui 
permet aux membres de l'association de déterminer leur 
sous-marché et de déterminer précisément quels devraient 
être leurs revenus. 10  Chaque membre peut fixer une valeur 
numérique à la qualité de ses services en utilisant une 
formule qui attribue un certain nombre de points pour les 
différentes variables de qualité. Le total des points 
permet alors d'établir à quel sous-marché il appartient. 
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L'association professionnelle détermine ensuite le niveau 
moyen des revenus sur chacun des sous-marchés sur la base 
de renseignements relatifs aux revenus courants de ses 
membres et à ceux que l'on touche dans d'autres professions 
comparables. 

Une autre méthode d'approximation de la règle (4.11) 

consiste à fixer un tarif minimum unique pour un certain 
type de service. Les particuliers qui veulent demander 
un tarif supérieur à celui-ci sont autorisés à le faire. 
Ils n'ont pas à modifier leurs tarifs pour tenir compte 

de TR
i 

dans (4.10). Toutefois, le tarif minimum est 
établi de façon telle que la moyenne pondérée entre celui-ci 
et ceux qui lui sont supérieurs donne un revenu agrégatif 
maximal pour les praticiens qui offrent le service en 
question. 

Pour rendre cette règle opérationnelle, il faut 
qu'une association professionnelle puisse estimer la courbe 
de demande de "l'industrie" en même temps que les courbes 
de demande de chacun des sous-marchés. Il faut en outre 
qu'elle fasse l'estimation de la courbe d'offre de 
"l'industrie" et des courbes correspondantes pour chacun 
des sous-marchés. Sur la base de ces renseignements, 
l'association détermine alors le tarif pondéré (pour 
"l'industrie") qui aura pour effet de maximiser le revenu 
global net des praticiens offrant un service donné. 

4.4.3 LE TARIF MINIMUM 

La détermination du tarif minimum optimal est rendue 
difficile par le fait qu'il doit tenir compte simultanément 
des tarifs effectivement demandés qui sont supérieurs à 
celui-ci ainsi que de la part du marché que représentent les 
praticiens qui travaillent à de tels tarifs. Ces tarifs 
supérieurs au minimum et les parts du marché qui leur 
sont associées dépendent à leur tour du niveau du tarif 
minimum optimal. Si l'on dispose de renseignements sur 
les courbes d'offres et de demande pour chaque sous-marché, 
il est possible, par approximations successives, d'arriver 
à déterminer le tarif minimum optimal. Même sans de tels 
renseignements, il demeure possible d'arriver au même 
résultat au moyen d'une simple méthode d'essais et d'erreurs. 
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A partir d'estimations des courbes d'offre et de 
demande de "l'industrie", l'association calcule le tarif 
optimal (pondéré) moyen. Au moyen de sondages relatifs 
aux tarifs ayant cours parmi ses membres (y compris le 
minimum courant), l'association évalue le tarif pondéré 
moyen effectivement demandé. Si la différence entre ces 
deux résultats est positive, une augmentation du tarif 
minimum s'impose. Dans le cas contraire, on procède à 
une diminution. Le tarif minimum optimal est celui pour 
lequel la différence entre les moyennes pondérées des 
tarifs calculé et réel est nulle. 

Dans son étude sur la fixation des tarifs au sein 
des professions autonomes, Crispo (1972) a trouvé que les 
facteurs dont il est habituellement tenu compte lors des 
rectifications de tarifs minimums comprenaient les modi-
fications du coût de la vie, les salaires et traitements 
des groupes comparables, les augmentations de la produc-
tivité et les changements de la valeur relative du 
groupement professionnel. Les facteurs d'offre et de 
demande sont rarement mentionnés. Notre propre sondage 
(effectué pour la présente étude) confirme ce qu'a dit 
Crispo. 

Il semble que la rectification des tarifs minimums 
sur la base de ces facteurs est une façon détournée de 
dire que les tarifs minimums courants ne sont pas au 
niveau optimal. Par exemple, prenons les changements du 
coût de la vie accompagnés par une augmentation de la 
productivité. Lorsque l'on invoque le coût de la vie comme 
raison pour l'augmentation des tarifs, la modification est 
souvent de deux ou trois points procentuels de plus que 
l'augmentation réelle du coût de la vie. Cette différence 
est souvent justifiée au moyen d'une augmentation de la 
productivité. Toutefois, si le tarif minimum avait été 
Optimal avant la modification, il aurait alors fallu 
qu'il soit augmenté dans une proportion inférieure et non 
Supérieure à l'augmentation du coût de la vie. En effet, 
une augmentation de la productivité doit réduire plutôt 
qu'augmenter le tarif minimum optimal. 
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Prenons maintenant le cas d'une augmentation des 
salaires et traitements des groupements comparables. Si 
une association professionnelle vise, entre autres, à 
maintenir "un écart normal" entre les différentes profes-
sions, il se peut qu'elle procède à des modifications de 
tarifs. Toutefois, ce but de maintenir "un écart normal" 
semble dépourvu de justification économique, surtout si 
les écarts en question sont considérés comme inflexibles 
et indépendants des conditions du marché. Autrement dit, 
si le tarif minimum était optimal avant l'augmentation de 
revenu pour les groupements comparables, il n'y a pas de 
raison pour qu'il ne soit plus optimal après une telle 
augmentation. Il n'y a aucune raison économique de croire 
qu'à court terme, une augmentation de 10% du revenu moyen 
des avocats ou des architectes doive entraîner une augmen-
tation semblable pour les médecins ou les dentistes. On 
peut en dire autant des changements de la valeur relative 
d'un groupement professionnel. Ces changements n'ont 
aucune conséquence pour le tarif minimum optimal. Si le 
tarif minimum courant est optimal, toute rectification 
à la hausse ou à la baisse ne peut mener qu'à une détério-
ration encore plus prononcée de la valeur relative du groupe. 

\ 

4.4.4 L'EFFET A COURT TERME DE L'IMPOSITION DE TARIFS 
MINIMUMS - 

Tous les praticiens d'une profession donnée peuvent 
être classés en trois groupes touchés de façon différente 
par l'imposition de tarifs minimums. Le groupe A comprend 
tous ceux pour lesquels les tarifs ne sont absolument pas 
modifiés par la présence d'un minimum. Il s'agit des k 
praticiens (sur le sous-marché M) dont les courbes de 
demande individuelles sont indépendantes des autres sous-
marchés. Le groupe B comprend tous les praticiens dont 
lês courbes de demande sont modifiées par la présence d'un 
minimum mais dont les tarifs de maximisation du revenu net 
correspondent au tarif minimum optimal. Finalement, le 
groupe C comprend ceux dont les courbes de demande sont 
modifiées par la présence d'un tarif minimum et qui deman-
dent le tarif minimum optimal bien que leurs tarifs de 
maximisation du revenu net soient inférieurs à celui-ci. 
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En général, le groupe A comprend les praticiens 
de compétence exceptionnelle et de grande renommée. Le 
groupe B peut être considéré comme celui des praticiens 
bien établis et qui se tirent bien d'affaires. Le groupe 
C comprend les nouveaux membres de la profession qui ne 
sont pas très bien installés ou qui travaillent à faible 
prix. 

A la Figure 4.1, nous illustrons les équilibres à 
court terme pour les praticiens des groupes B et C ainsi 
que le tarif minimum optimal et le tarif moyen pondéré. 
Le graphique III représente les courbes d'offre et de 
demande de "l'industrie". L'axe horizontal représente 
la quantité globale de services et D et S représentent 
respectivement les courbes de demande et d'offre. Les 

tarifs "1" et P
m 

sont respectivement le tarif moyen pondéré 

et le tarif minimum optimal. 

Les graphiques I et II représentent les praticiens 
individuels des groupes B et C respectivement. Dans 
chaque cas, l'abscisse donne la quantité de services. La 
courbe de demande D du graphique I a été établie comme si 
le tarif minimum avait été fixé à son niveau optimal P m , 

que tous les autres praticiens du groupe B établissaient 
leurs tarifs de façon à maximiser leurs revenus personnels 
nets et que les praticiens du groupe C demandaient le 
tarif minimum optimal. La courbe de demande d des 
graphiques I et II représente la demande subjective qui 
serait obtenue si un praticien augmentait son tarif, les 
autres gardant le leur constant. La courbe de demande D 
du graphique II suppose que le tarif minimum optimal est 
fixé à P

m
, que tous les praticiens du groupe C demandent 

ce tarif minimum, et que ceux du groupe B maximisent leurs 
revenus individuels nets. Les courbes mr et mc représentent 
respectivement le revenu marginal et le coût marginal. 

Les praticiens du groupe B maximisent leurs revenus 
individuels nets grâce à un tarif Pb (Pb  > Pm). Un praticien 

typique du groupe C aurait préféré demander un tarif 
Pc (Pc < Pm

) susceptible de maximiser son revenu personnel, 

mais il est obligé de s'en tenir au tarif Pm. 
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La différence d'effet de la fixation d'un tarif 
minimum peut être analysée en examinant ce qui se produit 
lorsque l'on modifie ce tarif à la hausse ou à la baisse 
par rapport à P. Supposons d'abord que l'association 

professionnelle abaisse le tarif minimum à un niveau situé 
entre P

m 
et P. La courbe de demande D du graphique I se 

rapproche de l'origine et prend une pente plus accentuée, 
étant donné que les clients transfèrent leurs achats des 
services offerts par le groupe B à ceux du groupe C qui 
sont (maintenant) moins chers. La courbe de demande 
subjective glissera elle aussi vers le bas, jusqu'à ce 
que le niveau des services offerts et des tarifs demandés 
(pour lesquels le revenu marginal est égal au coût marginal) 
se situent sur la nouvelle courbe de demande D. Alors, le 
tarif demandé, le niveau des services demandés et fournis 
et les revenus seront inférieurs à ce qu'ils étaient avant 
la diminution du tarif minimum. 

Un tarif minimum inférieur signifie plus de clients 
pour les praticiens du groupe C. Donc, au graphique II, 
la diminution du tarif minimum provoque un déplacement de 
la courbe de demande D vers la droite, avec une pente moins 
accentuée. La courbe de demande subjective d glisse vers 
le haut, le long de la nouvelle courbe de demande D. Pour 
un certain nombre de praticiens de ce groupe, la maximisa-
tion du revenu individuel net nécessite maintenant qu'ils 
demandent des tarifs supérieurs au tarif minimum (maintenant 
abaissé). Pour d'autres, le tarif minimum peut aussi être 
le tarif de maximisation du revenu personnel. Finalement, 
il se peut qu'il y en ait pour qui la maximisation du 
revenu personnel net nécessite un tarif inférieur au nouveau 
tarif minimum. 

Pour tous les praticiens du groupe C, les revenus 
et les niveaux de services demandés et fournis sont plus 
élevés qu'auparavant. Toutefois, l'augmentation du revenu 
pour les praticiens du groupe C est inférieure à la réduction 
subie par ceux du groupe B. Pour cette raison, le tarif 
minimum inférieur ne sera pas choisi de préférence  
le tarif minimum optimal. 
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Les consommateurs bénéficient de la baisse du tarif 
minimum, étant donné que le tarif pondéré moyen pour le 
service diminue et que la quantité globale des services 
offerts augmente. Ainsi, une réduction du tarif minimum 
de P

m 
à un niveau situé quelque part entre P

m 
et P

c 
peut 

être considérée comme un transfert de revenu du groupe 
de praticiens B au groupe C et aux consommateurs. 

Le fait que les revenus individuels des praticiens 
du groupe C augmente dépend de l'importance de la réduc-
tion du tarif minimum. De faibles réductions du tarif 
minimum bénéficient à tous les praticiens de ce groupe. 
Des réductions importantes auraient pour résultat de faire 
baisser les revenus des personnes les mieux établies au 
sein de ce groupe et de faire augmenter les revenus de ceux 
qui sont relativement moins bien établis. Ceux du groupe C 
qui sont relativement bien établis et tous les praticiens 
du groupe B préfèrent toujours la présence d'un tarif 
minimum au libre jeu de la concurrence. 

Supposons maintenant que l'association profession-
nelle décide d'augmenter le tarif minimum à un niveau 
supérieur au tarif optimal Pm . Le résultat sera un 

transfert d'une partie de la clientèle du groupe de 
praticiens C au groupe B. La courbe de demande du graphique 
I se déplacera vers la droite en prenant une pente moins 
prononcée et la courbe de demande subjective d glissera 
vers le haut le long de la nouvelle courbe de demande D. 
Les praticiens du groupe B pourront alors vendre davantage 
de services au même tarif qu'auparavant ou vendre la même 
quantité de services à des tarifs supérieurs. Le total des 
revenus et des services demandés et fournis par les prati-
ciens de ce groupe augmentera. 

Les praticiens du groupe C devront subir un dépla-
cement de leur courbe de demande D (graphique II) vers la 
gauche et la courbe de demande subjective glissera vers le 
bas, le long de la nouvelle courbe D. La quantité de 
services fournis par ce groupe tombera. Comme le niveau 
global des revenus (pour le groupe B et le groupe C) doit 
diminuer et que le total des revenus des praticiens du 
groupe B doit augmenter, il s'ensuit que le total des 
revenus des personnes du groupe C doit diminuer. Comme la 
quantité globale de services diminue, il faut que le tarif 
Pondéré moyen augmente. 
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Une augmentation du tarif minimum peut donc être 
considérée comme un transfert de revenu des consommateurs 
et des praticiens du groupe C aux praticiens du groupe B. 
Pour certaines augmentations, le total des revenus pour 
l'ensemble des groupes B et C pourrait diminuer, même si 
certains praticiens du groupe B peuvent bénéficier d'aug-
mentations de revenus. 

Cette analyse suggère que les praticiens offrant 
un service différencié vont appuyer fortement, bien que 
non unanimement, la fixation de tarifs minimums. L'appui 
pour un niveau spécifique de tarif minimum sera moins 
fort, étant donné l'effet différent qu'il aura sur les 
revenus des différents praticiens. En général, les prati-
ciens qui sont relativement moins bien établis ou qui 
travaillent à faible prix préféreront un tarif minimum 
inférieur au tarif souhaité par leurs collègues mieux 
établis. L'analyse montre également que le revenu global 
de tous les praticiens et le tarif pondéré moyen sont plus 
élevés avec la présence d'un tarif minimum qu'en l'absence 
de celui-ci. 

Il n'est pas nécessaire d'organiser une surveil-
lance de tous les membres de la profession pour faire 
respecter un tarif minimum. Seulement un certain nombre 
de praticiens du groupe C ont intérêt à réduire les tarifs. 
Toutefois, comme la plupart d'entre eux sont probablement 
moins bien établis et que dans certaines professions le 
succès dépend des bonnes relations que l'on peut entretenir 
avec les collègues de plus grande expérience, il est dans 
leur intérêt de ne pas violer le code de déontologie pro-
fessionnel. Dans certaines professions, y compris la 
médecine, cela est particulièrement vrai pour les nouveaux 
arrivants. De plus, bon nombre de praticiens du groupe C 
espèrent, avec le temps, augmenter la qualité de leurs 
services à un niveau comparable à ceux du groupe B. Ils 
peuvent donc considérer la différence entre leurs revenus 
actuels (faibles à cause de l'existence de tarifs minimums 
élevés) et ceux qu'ils pourraient toucher (si le tarif 
minimum était plus bas) comme un investissement qui aura 
un rendement élevé lorsqu'ils auront amélioré la qualité 
de leurs services. Il est donc dans leur intérêt que 
le tarif minimum ne soit pas diminué pour le moment, et 
encore moins dans l'avenir, alors qu'ils tireront des 
avantages encore plus grands des barèmes tarifaires. 
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Récemment, aux Etats-Unis, parmi les membres des 
professions libérales, les avocats et les dentistes, 
entre autres, ont été autorisés à faire de la publicité 
pour leurs services et la légalité des barèmes tarifaires 
minimums a été remise en question. 11  L'effet de ces change-
ments est semblable à celui d'une diminution des tarifs 
minimums. Ils provoquent un transfert de la demande des 
praticiens mieux établis et qui demandent des tarifs plus 
élevés à ceux qui sont moins bien établis et qui demandent 
des tarifs plus faibles. La division que l'on observe 
parmi les praticiens de ces deux professions est conforme 
aux prédictions de l'analyse ci-dessus: les mieux nantis 
s'opposent au changement, et les autres l'appuient. 

4.4.5 L'EFFET A LONG TERME DE L'IMPOSITION DE TARIFS 
MINIMUMS 

Comme on l'a déjà signalé au Chapitre 3, les rentes 
de monopoles à long terme dans une profession dépendent 
de façon critique du mode de restriction de l'accès à la 
profession. A la Figure 4.2, nous illustrons l'équilibre 
à long terme en supposant que les restrictions de l'accès 
çonsistent en un resserrement des exigences d'admission. 
A l'exception des courbes IMC et LAC qui représentent 
respectivement le coût marginal à long terme et le coût 
moyen à long terme, les autres courbes sont les mêmes 
qu'à la Figure 4.1. 

L'hypothèse de l'accès libre à une profession impli-
que qu'aucun praticien, à long terme, ne touche de revenus 
de monopoles (le long terme est si long que tous les 
Praticiens ont satisfait aux exigences d'admission en 
vigueur). Ceci est illustré sur les graphiques par le 
fait que la courbe de demande et la courbe LAC sont tangentes 
lorsque les tarifs sont au niveau courant. L'absence de 
revenus de monopoles n'infirme en rien la conclusion de 
l'analyse à court terme, à savoir que les revenus des 
praticiens sont plus élevés que s'il n'y avait pas de 
fixation des tarifs. 

Si les restrictions de l'accès à la profession con-
sistaient en une limitation du nombre de praticiens, alors 
les courbes LAC des graphiques couperaient les courbes de 
demande correspondantes, de sorte que les tarifs en cours 
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FIGURE 4.1 

DIFFÉRENCIATION DES SERVICES ET MAXIMISATION DES 
REVENUS AGRÉGATIFS à COURT TERME 

FIGURE 4.2 

DIFFÉRENCIATION DES SERVICES ET MAXIMISATION DES 
REVENUS AGRÉGATIFS À LONG TERME 
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seraient supérieurs au coût moyen à long terme. Ainsi, on 
toucherait des rentes de monopoles. Leur importance dépen-
drait de la différence entre le nombre de praticiens résul-
tant de l'équilibre à long terme avec la liberté d'accès 
et le nombre imposé par les restrictions. 

Comme on l'a montré ci-dessus, l'imposition d'un 
tarif minimum augmente la part du marché des praticiens 
offrant un service de qualité supérieure aux dépens des 
autres. La qualité moyenne des services offerts par les 
membres d'une profession est donc augmenté77—Fir contre, 
la qualité moyenne des services consommés  peut diminuer 
si les consommateurs se tournent vers des services de 
qualité moindre offerts par des non-membres. 

L'abaissement des barèmes tarifaires a le même 
effet que de permettre une plus grande concurrence dans 
les professions. Il s'ensuit qu'une plus grande concur-
rence réduirait la qualité des services offerts par les 
praticiens "reconnus" et augmenterait la qualité moyenne 
des services consommés. 

4.4.6 L'EXERCICE DU POUVOIR MONOPOLISTE 

Jusqu'à présent, nous avons supposé qu'une associa-
tion professionnelle s'efforce d'utiliser entièrement son 
Pouvoir d'action sur le marché. Dans certains cas, il se 
peut qu'il n'en soit pas ainsi, pour diverses raisons. 
D'abord, l'association peut être sensible aux accusations 
de la part du public qui pourrait dire qu'elle se comporte 
comme un cartel. Deuxièmement, l'utilisation flagrante 
d'un pouvoir de monopole pourrait susciter une intervention 
gouvernementale et éventuellement, la fixation des tarifs 
par l'Etat. Troisièmement, une association professionnelle 
peut avoir des représentants du public qui siègent à ses 
organismes de direction et qui exercent une influence 
modératrice. Quatrièmement, si les tarifs sont négociés 
avec des agences gouvernementales, des compagnies d'assu-
rance, etc., leur désir de minimiser les coûts agit comme 
contrepoids. Cinquièmement, l'analyse ci-dessus a montré 
que la maximisation des revenus agrégatifs susciterait une 
forte opposition de la part d'un certain nombre de membres 
de la profession en cause. 
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Une réserve de pouvoir de réglementation du marché 
peut également servir de "fonds d'assurance" pouvant être 
utilisé dans des conditions défavorables pour porter les 
revenus des membres à un niveau voulu. Par exemple, si 
une association n'a aucun contrôle sur l'accès à la 
profession et si cette dernière se trouve inondée de 
nouveaux arrivants, certains membres peuvent demander une 
augmentation des tarifs minimums de façon à pouvoir main-
tenir leurs revenus. Evans (1974) a suggéré que dans de 
telles circonstances, des professions comme la médecine 
se contentent de susciter une demande accrue pour leurs 
services. D'autres professions (architectes, ingénieurs, 
avocats, comptables, etc.) peuvent n'avoir pas une grande 
capacité de susciter la demande. Même en médecine, ce 
pouvoir n'est pas illimité. Quoi qu'il en soit, l'exis-
tence d'une réserve non exploitée de pouvoir de réglemen-
tation du marché en fixant les tarifs ou l'existence d'un 
pouvoir inexploité de susciter une demande accrue est un 
coussin confortable qui protège les revenus professionnels. 

4.5 CONCLUSION 

Le modèle élaboré au cours de ce chapitre semble 
tenir compte de tous les éléments essentiels de la formation 
des prix dans les professions autonomes. Ce sont: (a) 
des marchés de concurrence imparfaite, (b) la différencia-
tion des services, (c) un grand nombre de petits fournis-
seurs, et (d), des associations professionnelles fixant 
les tarifs. 

Nous avons montré qu'afin de maximiser les revenus 
agrégatifs nets de ses membres, une association profes-
sionnelle doit fixer les tarifs de façon à diminuer la 
quantité globale des services et à augmenter les prix des 
services par rapport à ce qui se produirait sans interven-
tion de sa part. Dans certaines professions, ce résultat 
est atteint en fixant tous les tarifs sur chacun des sous-
marchés que représente chaque type de service, et dans 
d'autres, on fixe un tarif minimum optimal. 

Ce ne sont pas tous les praticiens qui demandent 
effectivement le tarif minimum et tous ne sont pas affectés 
de la même façon par celui-ci. Dans le cas d'un nombre 
réduit de praticiens de compétence exceptionnelle (le 
groupe A défini plus haut), la présence d'un tarif minimum 
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ne change strictement rien. Pour les autres, le tarif 
minimum a une grande influence sur les tarifs qu'ils 
demandent et sur leurs revenus. Cela vaut aussi bien 
pour les praticiens qui demandent le minimum (le groupe C) 
que pour ceux dont les tarifs sont supérieurs au minimum 
(le groupe B). Les praticiens relativement moins bien 
établis ou qui travaillent à faible coût ont tendance à 
favoriser des tarifs minimums plus faibles (ou, ce qui 
revient au même, une plus grande concurrence) que ceux 
souhaités par les praticiens bien en vue et qui travaillent 
à prix f„)rt. Un tarif minimum plus élevé signifie des 
revenus plus élevés pour ces derniers, et le supplément de 
revenu en question est acquis en partie aux dépens des 
consommateurs et en partie aux dépens des praticiens moins 
bien établis et travaillant à faible prix. Le modèle 
prédit que les revenus agrégatifs nets des praticiens sont 
Plus élevés avec la fixation des tarifs que sans celle-ci. 
Cette conclusion rejoint celle de la théorie habituelle 
des cartels qui suppose une qualité homogène. 

Le tarif minimum optimal peut être établi par 
approximations successives si l'association possède des 
renseignements sur les courbes d'offre et de demande de 
chaque groupe de praticiens. Il peut également être 
déterminé au moyen d'une simple méthode d'essais et 
d'erreurs. 

Nous avons soutenu qu'une association profession-
nelle peut ne pas vouloir exploiter à fond son pouvoir de 
réglementation du marché pour des raisons semblables à 
celles qui existent sur plusieurs autres marchés. Dans 
le cas des services professionnels, notre modèle suggère 
également qu'une pleine utilisation du pouvoir de régle-
mentation du marché suscitera une vive opposition de la 
part de certains membres de la profession elle-même. 

Une grande partie de la documentation existante 
analyse le comportement des associations professionnelles 
en se basant sur la théorie habituelle des cartels, qui 
suppose une qualité homogène. Cette théorie n'est pas 
satisfaisante lorsqu'on l'applique aux professions libérales, 
étant donné qu'elle prédit un tarif uniforme pour tous les 
praticiens. Le modèle présenté dans ce chapitre prédit que 
bien que certains praticiens demanderont le tarif minimum, 
d'autres exigeront des tarifs supérieurs à celui-ci. Le 
comportement que l'on observe au sein de la plupart des 
professions autonomes confirme cette prédiction. 
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CHAPITRE 5 

LES LIMITATIONS RELATIVES Â LA PUBLICITÉ PROFESSIONNELLE 

5.1 INTRODUCTION 

Sur le marché des produits, l'effet de la publicité 
sur la bonne marche de l'économie a fait l'objet de débats 
depuis fort longtemps. On soutient que la publicité 
favorise la bonne marche de l'économie de plusieurs façons: 
(a) elle rend possible la réalisation d'économies d'échelle 
au niveau de la production et de la répartition, (b) elle 
constitue une source de renseignements pour les différents 
Choix qui s'offrent aux consommateurs et les aide ainsi à 
réduire leurs frais de recherche de vendeurs à bas prix, 
(c) elle stimule la concurrence et le progrès technique, 
et (d), elle accélère la réaction des consommateurs à la 
réduction des prix et fait que les vendeurs à bas prix 
sont en mesure de réaliser plus tôt les avantages qu'ils 
doivent au fait d'être des fournisseurs à faibles prix. 

Du côté négatif, certains économistes ont soutenu 
que la publicité apporte en général peu de renseignements 
et peut être trompeuse. Elle crée des barrières d'entrée 
sur un marché, diminue l'interélasticité de la demande 
et est donc une source de pouvoir monopoliste. On a 
également soutenu qu'une publicité intense conduit à une 
augmentation des prix pour les consommateurs. Finalement, 
la publicité est considérée comme du gaspillage parce 
qu'elle ne fait que répartir les dépenses des consommateurs 
entre différentes marques concurrentes et que dans la 
Plupart des cas, elle est fournie à coût nul pour le consom-
mateur, bien que les coûts soient positifs pour la société.' 

La controverse relative aux effets économiques de la 
publicité a généralement eu pour objet principal le marché 
des produits et peu d'attention a été portée au marché des 
services. 2  Dans le présent chapitre, nous examinons les 
Preuves empiriques existantes. L'opinion selon laquelle 
l'interdiction de la publicité est dans le meilleur intérêt 
des consommateurs des services professionnels est confrontée 
à celle qui dit qu'elle favorise le mieux-être économique 
des praticiens des professions organisées. 
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5.2 CARACdRISTIQUES PARTICULIÉRES DES SERVICES 
PROFESSIONNELS 

Plusieurs caractéristiques des services profes-
sionnels font que le marché des services est différent 
de celui des produits. Il y a entre autres une plus 
grande incertitude quant à la qualité des services que 
pour les produits, l'inégalité des renseignements que 
détiennent respectivement l'acheteur et le vendeur, le 
fait que la production d'un service coIncide avec sa 
consommation et la différence de la taille des entreprises 
typiques qui fournissent les services et les produits. 
Dans la présente section, nous ferons une brève revue des 
conséquences économiques de ces caractéristiques du marché 
des services. 

D'abord, on a soutenu que l'incertitude relative 
à la qualité est considérablement plus grande sur le marché 
des services que sur le marché des produits en généra1. 3  
La qualité d'un service ou d'un produit est une mesure 
du degré auquel ils produisent l'effet attendu. L'incer-
titude relative à la qualité de la plupart des services 
est manifestement plus importante que l'incertitude rela- 
tive à la qualité de la plupart des produits. Par exemple, 
dans les poursuites judiciaires ou les causes criminelles, 
l'achat de services juridiques peut donner des résultats 
très variés. De même, l'achat de services médicaux, dans 
le cas de certaines maladies, n'a qu'une influence marginale 
sur la possibilité de prédire une guérison. 

Par contre, dans le cas de la plupart des produits 
(comme les biens qui se prêtent à l'expérience et dont il 
est question plus loin), les consommateurs apprennent par 
expérience à juger de la qualité, puisqu'il y a suffisam-
ment d'essais. Une telle chose est impossible pour 
certains services, étant donné que les achats sont trop 
peu fréquents. La variabilité de l'utilité pour des 
articles achetés peu souvent comme des automobiles, des 
maisons, etc. est plus grande que pour les articles 
achetés fréquemment. La variabilité de l'utilité de 
certains services associés par exemple à des poursuites 
judiciaires importantes, à des causes criminelles ou à des 
maladies graves, est encore plus grande étant donné le 
risque de mort, de perte de liberté ou de fonctionnement 
normal pour la personne concernée. 
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La deuxième caractéristique particulière des 
services professionnels est l'existence d'une inégalité 
d'information entre le fournisseur et l'acheteur. Etant 
donné la grande complexité du savoir associé à la livraison 
de services professionnels, il y a une grande disparité 
de renseignements sur les conséquences de l'achat de tels 
services. Par exemple, dans une poursuite judiciaire ou 
un procès criminel, l'avocat est dans une meilleure position 
que son client pour juger de ses chances de succès. Le 
client doit donc dépendre dans une mesure considérable 
des conseils de son fournisseur pour décider de la quantité 
et du type de service qu'il doit acheter. Il faut que 
s'établisse une relation de confiance mutuelle entre le 
client et son fournisseur. 

La troisième caractéristique distinctive des 
services professionnels est le fait que le produit et 
l'activité productrice coincident. Par conséquent, le 
consommateur qui est insuffisamment informé de la qualité 
ne peut pas tester le service sans le consommer. C'est 
peut-être également le cas pour certaines marchandises 
comme les aliments et les boissons sur le marché des pro-
duits, mais la différence est que les achats de produits 
sont souvent répétés et peu coûteux, de sorte qu'un test 
par l'achat et la consommation n'est pas une façon ruineuse 
de recueillir des renseignements. Comme la demande de la 
plupart des services professionnels est irrégulière, peu 
fréquente ou imprévisible pour un grand nombre de consom-
mateurs, il est normalement très coûteux de recueillir 
des renseignements par l'achat et la consommation. 

La dernière caractéristique particulière des 
services professionnels est également liée au fait que le 
produit et l'activité productrice coincident. Les entre-
prises fournissant des services professionnels sont donc 
beaucoup plus petites que celles qui fournissent des 
produits. Le nombre de patients qu'un médecin ou qu'un 
dentiste peuvent effectivement traiter en une journée a 
une limite supérieure relativement peu élevée. 

Il y a bien sûr des "grandes" entreprises 
fournissant des services professionnels, par exemple en 
droit, en comptabilité ou en ingénierie. Ces entreprises 
regroupent un grand nombre de praticiens qui travaillent 
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ensemble. Il se peut que de telles entreprises soient plus 
efficaces que les praticiens individuels, étant donné la 
possibilité d'économies d'échelles. Toutefois, comme la 
livraison des services nécessite des contacts directs et 
personnels avec les clients, de telles économies d'échelle 
sont, le cas échéant, vite épuisées. C'est en grande 
partie pour cette raison que les rapports de concentration 
sont relativement bas sur le marché des services et vont 
vraisemblablement le rester. 

5.3 LES AVANTAGES DE LA PUBLICrd PROFESSIONNELLE 

5.3.1 ÉCONOMIES D'ÉCHELLE 

S'il y a des possibilités d'économies d'échelle 
au niveau de la production et de la répartition, la publi-
cité ne peut contribuer à les réaliser que dans la mesure 
où elle stimule la demande pour le produit ou le service 
en question. Plusieurs études du marché des produits, y 
compris celles de Schmalensee (1972), Taylor et Weiserbs 
(1972), Peles (1971) et Meissner (1961), n'ont relevé 
aucune preuve à l'effet que la publicité stimule la demande. 
Ceci a toutefois été contredit, entre autres par Comanor 
et Wilson (1974) et Nerlove et Waugh (1961). La plupart 
des économistes s'entendent pour dire que la publicité 
pour de nouveaux produits accélère l'expansion de la 4 
demande ou s'oppose aux tendances adverses de celle-ci. 

Les professions qui interdisent la publicité de la 
part de praticiens individuels permettent souvent la 
publicité de la part des associations professionnelles. 
Si une telle publicité permet de réaliser des économies 
d'échelle dépend de l'importance de l'expansion de la 
demande ainsi suscitée et de la possibilité intrinsèque 
de telles économies. Les données empiriques sur l'effet 
de la publicité sur la demande des services professionnels 
font complètement défaut et les données relatives aux 
économies d'échelle sont plutôt limitées. 

Si l'effet de la publicité sur la demande de nouveaux 
services (y compris les services offerts par les nouveaux 
arrivants sur le marché) est semblable à l'effet de la 
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publicité sur la demande de nouveaux produits, alors 
la publicité peut aider les nouveaux membres d'une 
profession à accélérer l'expansion de la demande pour 
leurs services et à mettre sur pied une entreprise viable. 
Dans la plupart des professions, les nouveaux membres qui 
commencent comme praticiens indépendants ont une capacité 
excédentaire au cours de cette période et pourraient par 
conséquent réaliser des économies d'échelle. 

La publicité peut également aider à réaliser des 
économies d'échelle lorsque des praticiens bien établis 
fonctionnent avec une capacité excédentaire. Si la 
concurrence par les tarifs et la publicité pour les 
tarifs étaient permises, ces praticiens pourraient trouver 
profitable de réduire leurs tarifs afin de stimuler la 
demande pour leurs services, mais une telle chose pourrait 
ne pas être profitable sans publicité pour les tarifs, étant 
donné que seuls un nombre limité de clients éventuels 
auraient connaissance de la réduction. 

On peut supposer sans crainte de se tromper que la 
publicité dans les professions stimulerait la concurrence 
et inciterait les praticiens à essayer de nouvelles façons 
d'organiser la livraison des services. Par exemple, il 
est probable que la publicité ferait augmenter le nombre 
d'entreprises de groupes, à cause d'économies d'échelle. 

La possibilité de réaliser des économies d'échelle 
à partir de ces trois sources dans une profession donnée 
dépend du nombre de nouveaux membres, du nombre de prati-
ciens ayant une capacité excédentaire et de la croissance 
des entreprises de groupes. L'importance de ces économies 
dépend de la mesure dans laquelle la publicité augmente 
les parts du marché de ces catégories de praticiens et 
de la réduction de leurs coûts unitaires due à l'expansion 
de leurs affaires. 

Les recherches empiriques qui ont été publiées 
sur les économies d'échelle au sein des professions libé-
rales portent presque exclusivement sur la profession 
médicale. Frech et Ginsburg (1974) ont passé en revue 
une demi-douzaine d'études canadiennes et américaines et 
ont fait remarquer que leurs résultats étaient très contra-
dictoires: certaines concluaient que la pratique indi-
viduelle avait une efficacité marginale supérieure à la 
Pratique en groupes, tandis que d'autres soutenaient que 
les groupes de 30 médecins et plus étaient plus efficaces. 



- 94 - 

Frech et Ginsburg appliquèrent la technique du 
survivant aux données d'un sondage de l'American Medical 
Association sur la distribution des entreprises médicales 
selon leur taille au cours de la période 1965-1969. Leur 
analyse des variations des actions du marché selon la 
taille des différents groupes suggère que la pratique 
médicale pourrait avoir une courbe en U inversée semblable 
à celle que l'on observe pour certaines autres industries. 

Ils trouvèrent que les entreprises de groupe 
avaient une efficacité marginale plus grande que les 
entreprises individuelles. Au sein des entreprises de 
groupes, il semble que les petites et les grandes soient 
toutes deux plus efficaces que les moyennes (de 7 à 25 
médecins). Une explication possible pour ce genre de 
situation pourrait être l'inefficacité due à la perte de 
coordination et de maîtrise qui se produit lorsqu'une 
entreprise atteint une taille moyenne. Passé un certain 
point, toutefois, il devient économique d'engager du per-
sonnel spécialisé pour la gestion et d'élaborer des 
systèmes de rémunération perfectionnés. Ces deux facteurs 
augmentent l'efficacité des groupes qui les mettent en jeu. 

5.3.2 PROGRES TECHNOLOGIQUES 

L'affirmation selon laquelle la publicité favorise 
le progrès technologique est basée sur deux prémisses: 
d'abord, la publicité stimule la recherche d'un niveau de 
vie plus élevé et incite donc à fournir de plus grands 
efforts; deuxièmement, la publicité protègerait l'entre-
prise contre les risques trop grands et encourage les 
investissements dans la recherche et le développement. 

L'opinion selon laquelle la publicité inciterait 
au travail semble en accord avec la corrélation que l'on 
observe sur le plan international entre les niveaux de 
vie et les dépenses en publicité. Toutefois, le sens de 
la causalité dans cette interaction n'est pas certain. 
Il est possible, comme le souligne Doyle (1968), que le 
niveau élevé des dépenses pour la publicité soit le résultat 
plutôt que la cause d'un niveau de vie élevé. De plus, on 
suppose implicitement que la publicité stimule une demande 
qui doit être ensuite satisfaite par une intensification 
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de l'effort. Comme on l'a indiqué plus haut, les données 
relatives à cette question provenant du marché des produits 
sont non concluantes et il n'y a pas de raison de supposer 
qu'elles le seraient davantage pour le marché des services 
professionnels. 

L'hypothèse voulant que la publicité réduise les 
risques associés à la recherche et au développement est 
basée sur la notion selon laquelle les grandes entreprises 
des industries où la concentration est forte sont la source 
du progrès technologique, en grande partie à cause de leur 
taille et du fait qu'elles sont à l'abri des forces de la 
concurrence. Cette conception moderne du progrès techno-
logique est incompatible avec l'opinion classique qui con-
sidère la concurrence comme l'aiguillon de l'innovation. 

Comme le marché des services professionnels se 
caractérise par un grand nombre de petites entreprises 
(les praticiens individuels), la conception classique est 
en quelque sorte plus attrayante. Par exemple, on a soutenu 
que l'élimination des barrières d'entrée dans les professions 
autonomes serait de nature à encourager le progrès techno-
logique. 5  

On entend souvent dire que la publicité stimule le 
comportement concurrentiel parmi les praticiens, ce qui 
réduit les relations professionnelles et empêche par consé-
quent le progrès de la connaissance et le changement tech-
nique. Il se peut qu'il en soit ainsi pour ces aspects 
de la connaissance et des changements techniques qui ne sont 
pas liés à l'amélioration de la productivité. La publicité 
et le jeu de la concurrence, par contre, sont susceptibles 
d'inciter à acquérir des connaissances et des techniques 
Propres à améliorer la productivité et la capacité concur-
rentielle des praticiens. 

5.3.3 LA PUBLICITÉ EN TANT QUE MOYEN D'INFORMATION 

Dans la documentation théorique récente, la publi-
cité est examinée dans le cadre de la théorie de l'infor-
mation. On se base en grande partie sur Stigler (1961) 
qui postulait un marché sur lequel un produit homogène 
est vendu à des prix différents à cause du caractère 
imparfait et coûteux à acquérir de l'information. Le 
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consommateur peut améliorer sa situation en cherchant des 
vendeurs à prix plus faibles. Les gains qu'il peut 
attendre varient directement en proportion de la dispersion 
des prix demandés. En supposant des rendements décrois-
sants de la recherche d'information et un coût marginal 
constant ou croissant pour cette recherche, l'équilibre 
est atteint lorsque le coût marginal est égal aux économies 
marginales résultant de la découverte de prix plus bas. 
Au cours d'un certain nombre de périodes, la quantité 
optimale de recherche varie directement avec la corrélation 
des prix demandés au cours des périodes successives. 

Une extension de la théorie de Stigler traite des 
produits de qualité hétérogène et suppose le consommateur 
disposé à assumer les coûts d'une information supplémen-
taire en contrepartie d'un gain attendu basé sur l'échelle 
qualité-prix. Le gain attendu varie directement avec la 
dispersion, tant des prix demandés que de la qualité. Les 
frais de recherche sont plus élevés, étant donné qu'il est 
difficile d'obtenir et d'évaluer les renseignements relatifs 
aux différences de qualité. 

Nelson (1970, 1974) soutient que le rôle de la 
publicité comme source d'information est différent, selon 
qu'il s'agit de biens qui sont "objets d'expérience" ou 
"objets de recherche". Les biens "objets de recherche" 
(par exemple une automobile ou un poste récepteur de 
télévision) peuvent être inspectés et il est possible 
d'évaluer leur qualité avant l'achat. Une telle chose est 
généralement impossible pour les biens qui sont objets 
d'expérience seulement (comme les aliments et les boissons, 
par exemple). La théorie de Stigler ne s'applique qu'aux 
biens qui sont objets de recherche. 

Bien que les gains attendus de l'information rela-
tive aux biens de recherche soient les mêmes que pour les 
biens d'expérience, les frais nécessaires pour obtenir 
l'information sont différents. La règle de la décision 
optimale exige que le consommateur continue à chercher de 
l'information (par l'expérience) jusqu'à ce que le gain 
marginal attendu soit égal au coût marginal. Pour les 
biens d'expérience, le coût marginal est égal à la perte 
d'utilité résultant de la consommation d'une marque 
choisie au hasard au lieu de la meilleure marque trouvée 
jusqu'alors. 
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La théorie amène deux prédictions importantes. 
D'abord, les entreprises disposeront d'un pouvoir mono-
poliste plus important pour les biens d'expérience que 
pour les biens de recherche, étant donné que les frais 
de recherche sont plus élevés pour les premiers que pour 
les derniers. Le nombre de biens d'expérience cherchés 
et le nombre de marques concurrentes seront inférieurs 
aux nombres correspondants pour les biens de recherche. 
L'interélasticité de la demande sera également plus 
faible, par voie de conséquence. Deuxièmement, la théorie 
prédit que les recommandations des autres seront utilisées 
plus souvent pour les biens d'expérience que pour les biens 
de recherche. Comme la fréquence à laquelle on peut 
demander conseil aux autres est limitée, un consommateur 
avisé aura recours à cette source de renseignements 
d'abord et avant tout lorsqu'il devra acheter des biens 
pour lesquels il est coûteux de se renseigner. 

Selon Nelson (1974, 32): 

"la publicité relative aux biens d'expé-
rience augmente les ventes en haussant la 
réputation du vendeur, tandis que la publi- 
cité relative aux biens de recherche augmente 
les ventes en donnant au consommateur une 
information "sèche" sur le produit du vendeur." 
(Souligné par nous). 

Ses résultats empiriques démontrent aussi que la publi-
cité relative aux biens d'expérience est faite surtout 
d'information indirecte, tandis que la publicité rela-
tive aux biens de recherche donne principalement une 
information directe. 

Les services professionnels sont sujets à des 
variations de qualité considérables, de sorte que la 
théorie de Stigler qui traite des produits homogènes ne 
peut s'appliquer. Notre discussion précédente indique 
qu'ils sont des biens d'expérience plutôt que des biens 
de recherche. Les recommandations des autres jouent 
un rôle important lorsqu'il faut recueillir des rensei-
gnements sur leur qualité. En fait, dans la plupart des 
Professions autonomes, ces recommandations sont consi-
dérées comme le seul moyen respectable et acceptable de 
disséminer des renseignements sur la qualité des services 
Offerts par différents praticiens. 
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En résumé, les avantages pouvant découler de la 
publicité dans le domaine des services professionnels 
semblent considérables. Malgré la réglementation et la 
fixation des tarifs, la dispersion des tarifs et de la 
qualité des services professionnels est grande. Dans 
ces conditions, la théorie de l'information prédit des 
frais de recherche élevés et des avantages importants 
pour les consommateurs dans le cas de la levée des inter-
dictions relatives à la publicité. 

La publicité réduirait également le degré du pouvoir 
monopoliste présent sur ces marchés en augmentant le 
nombre de praticiens qui se font directement concurrence 
pour attirer le consommateur. A l'heure actuelle, la plupart des 
consommateurs se fient aux recommandations des autres pour 
choisir entre les praticiens et ne peuvent donc obtenir 
de renseignements que sur une section limitée du marché 
en cause. La publicité pourrait élargir la base d'infor-
mation et rendre plus facile la comparaison des prix et 
de la qualité des services offerts. 

5.4 QUELQUES CONSÉQUENCES NÉGATIVES POSSIBLES DE LA 
PUBLICITÉ PROFESSIONNELLE 

5.4.1 EFFETS SUR LA QUALITÉ DES SERVICES 

Les adversaires de la publicité dans les professions 
utilisent généralement trois arguments pour soutenir que 
ses effets négatifs seraient plus importants que ses avan-
tages. D'une part, on dit que la publicité de la part 
des praticiens individuels se réduirait à de la simple 
vantardise au lieu de fournir une information objective; 
le profane serait induit en erreur et il se créerait des 
attentes non réalistes. Deuxièmement, comme les consom-
mateurs sont incapables d'évaluer la qualité des services 
professionnels, on soutient que la publicité aiderait les 
praticiens offrant un service de qualité médiocre à 
recruter des clients aux dépens de ceux qui offrent une 
qualité supérieure. Le résultat serait une réduction de 
la qualité moyenne des services offerts par les praticiens. 
Finalement, on soutient que le fardeau des frais de publi-
cité forcerait un grand nombre de praticiens à arrondir 
les coins et à réduire 6 la qualité des services afin de 
rester concurrentiels. 
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La première de ces objections à la publicité 
professionnelle est basée jusqu'à un certain point sur 
des faits historiques. 7  A l'heure actuelle, toutefois, 
la publicité trompeuse peut facilement être tenue en 
respect au moyen d'une législation appropriée. De plus, 
le marché des produits montre que le public peut être 
capable de distinguer ce qui, dans la publicité des 
services professionnels, relève d'une information saine 
ou de la vantardise. 

La deuxième objection est manifestement insoute-
nable dans les cas où des services professionnels (ingé-
nierie, architecture, droit, etc.) sont vendus à des 
entreprises commerciales et à des agences gouvernementales. 
De tels acheteurs ont toutes les ressources et les aptitudes 
nécessaires pour évaluer la qualité des services qu'ils 
achètent. En général, toutefois, nous avons dit ci-dessus 
que la publicité aurait pour résultat probable d'augmenter 
la part du marché des nouveaux praticiens et de ceux qui 
disposent d'une capacité excédentaire. Comme la publicité 
entraînerait une baisse des tarifs, elle augmenterait 
également la part du marché des praticiens offrant un 
service de qualité inférieure (voir Chapitre 4). Par 
conséquent, la qualité moyenne des services offerts par  
des praticiens de compétence reconnue diminuerait. 

Cela ne signifierait pas nécessairement une perte 
sociale nette. Friedman (1962) affirme que la mesure 
adéquate des avantages pour la société n'est pas la 
qualité moyenne des services offerts, mais la qualité 
moyenne des services consommés. Comme la publicité 
réduirait les tarifs, elle entraînerait également une 
réduction du nombre de consommateurs qui obtiennent des 
services de la part de praticiens non reconnus. L'effet 
serait une augmentation de la qualité des services consom-
més. 

Le troisième argument contre la publicité et selon 
lequel les praticiens arrondiraient les coins pour rester 
concurrentiels a été contesté par Baird (1977). Il fait 
remarquer que les dépenses publicitaires seraient payées 
à même les profits économiques obtenus dans la plupart des 
Professions à cause des barrières d'entrée. Il soutient 
de plus que la concurrence rendrait plus risquée la 
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pratique d'arrondir les coins, étant donné qu'elle pourrait 
entraîner la perte de clients. L'argument de Baird, bien 
qu'il soit convaincant, porte exclusivement sur la réponse 
des praticiens individuels et ne tient pas compte de l'effet 
de la publicité sur la répartition des parts du marché entre 
les praticiens offrant des services de qualité différente 
ni des conséquences qu'elle a pour la qualité moyenne des 
services dont nous avons discutées plus haut. 

L'utilisation de la qualité moyenne (quelle que 
soit la définition qu'on lui donne) comme critère semble 
reposer sur une évaluation partiale des avantages (ou des 
coûts) nets que la publicité apporterait à la société. La 
maximisation de la qualité moyenne des services offerts 
par des praticiens dûment reconnus aurait pour résultat une 
réduction importante du nombre de praticiens et il est peu 
probable qu'elle représenterait un avantage net pour la 
société. La définition d'un critère approprié nécessite 
une comparaison des avantages et des coûts sociaux de la 
publicité. Les coûts sociaux sont mesurés, entre autres, 
par les dépenses publicitaires et la valeur que l'on donne 
à la réduction (ou à l'augmentation) globale de la qualité. 
Les avantages sont représentés par l'augmentation de la 
valeur des services consommés (ou achetés auprès des 
praticiens) résultant de la publicité. Une augmentation 
de la qualité moyenne des services n'est pas reliée de 
façon unique à cette mesure de l'avantage net pour la 
société. 

5.4.2 EFFET SUR LA CONCENTRATION ET L'ACCÈS A LA PROFESSION 

Une bonne partie de l'abondante documentation qui 
traite des relations entre la publicité et la concurrence 
examine le lien entre les dépenses publicitaires et la 
concentration industrielle. La logique sous-jacente à 
ces études est la notion selon laquelle la concentration 
détermine le degré de capacité concurrentielle et, en 
dernière analyse, le niveau de prospérité économique, 
bien que la validité de ces déductions soit de plus en 
plus contestée.8 
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Kaldor (1950) disait que le volume absolu des 
dépenses publicitaires donnait aux grandes entreprises 
un avantage disproportionné et qu'en partant d'une 
distribution donnée de la taille des entreprises, les 
plus grosses croissent aux dépens des autres. Ceci est 
dû principalement au fait qu'il existe un seuil de 
perception qui, sur certains marchés, ne peut être franchi 
qu'au moyen de sommes importantes affectées à la publi-
cité. De plus, l'effet négatif de la publicité concur-
rentielle se fait sentir beaucoup plus fortement pour 
les petites entreprises que pour les grandes. Les résul-
tats de plusieurs études empiriques, notamment celles 
d'Else (1966) et de Kaldor et Silverman (1948), confirment 
cette hypothèse selon laquelle la publicité est le facteur 
clé de l'explication des rapports de concentration. Par 
ailleurs, Jastram (1949), Telser (1964), Doyle (1968) et 
d'autres en sont arrivés à 9 la conclusion que cette hypo-
thèse devait être rejetée. 

L'affirmation connexe selon laquelle la publicité 
constituerait une barrière d'entrée suppose que les 
entreprises établies détiennent un avantage sur celles 
qui s'apprêtent à pénétrer sur le marché. Elles peuvent 
même être disposées à renoncer à des bénéfices à court 
terme et à dissuader les nouveaux arrivants en augmentant 
leurs dépenses publicitaires ou en réduisant leurs prix. 
Selon cette hypothèse, la publicité peut être une véritable 
barrière d'entrée s'il y a des rendements croissant à 
l'échelle dans la différenciation des produits ou s'il y a 
des économies pécuniaires à l'échelle lorsque les coûts 
unitaires des messages publicitaires diminuent avec la 
quantité achetée. 10  

Les recherches empiriques n'ont pas trouvé d'éco-
nomies pécuniaires à l'échelle dans le cas de l'industrie 
des publications, bien qu'un certain nombre de données 
semblent confirmer leur existence dans le cas de la 
télévision. 11  Des études effectuées par Deab (1951), 
Bain (1956), Telser (1964), Comanor et Wilson (1974) et 
d'autres ont fourni des preuves empiriques et théoriques 
Pour l'existence d'économies d'échelle dans la publicité. 
Les conclusions sont qu'elle diminue l i interélasticité 
de la demande, favorise la constitution d'ologopoles et 
donne des avantages aux entreprises établies par rapport 
à celles qui s'apprêtent à . se lancer sur le marché. 
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La possibilité d'appliquer ces conclusions au 
marché des services professionnels semble limitée. La 
nature de la production et de la répartition des services 
professionnels impose des limites rigoureuses à la taille 
optimale des entreprises. Même s'il y avait des économies 
d'échelle techniques dans la publicité, les "déséconomies" 
d'échelle dans la production et la répartition auraient 
vite fait de les contrebalancer. Il est donc peu probable 
que la levée des interdictions relative à la publicité 
professionnelle augmenterait le degré de concentration 
sur un marché de ce genre. 

Les frais d'établissement et d'exploitation aug-
menteraient évidemment, mais il n'est pas du tout certain 
que cette augmentation donnerait un avantage aux entre-
prises établies par rapport à celles qui projettent de 
le faire et constituerait ainsi une barrière d'entrée. 
D'abord, la proportion des dépenses publicitaires par 
rapport à l'ensemble des frais d'exploitation est proba-
blement très réduite sur ce marché et la barrière est 
donc peu importante. Deuxièmement, si la publicité et 
la concurrence par les tarifs sont permises, les avantages 
dont bénéficieraient les nouveaux arrivants feraient plus 
que compenser les coûts. Etant donné que les nouveaux 
arrivants demandent des tarifs inférieurs durant la 
période au cours de laquelle ils se créent une clientèle 
et acquièrent de l'expérience et comme la publicité 
accélère la réaction des consommateurs devant une réduc-
tion des tarifs, le temps nécessaire pour mettre sur pied 
une entreprise viable en serait réduit. Troisièmement, 
la publicité élargit l'éventail des praticiens considérés 
par un consommateur, perturbe les rapports de loyauté qui 
existent entre les clients et les praticiens et facilite 
ainsi l'accès à la profession. 

5.5 QUELQUES DONNES EMPIRIQUES 

Nous avons fait remarquer plus haut que les données 
relatives aux effets de la publicité sur le marché des 
produits sont non concluantes et que de toutes façons, 
il est peu probable qu'elles puissent servir à l'analyse 
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du marché des services professionnels. Des études 
récentes de Benham (1972), Benham et Benham et Benham 
(1975) et Cady (1976) apportent des données de première 
main pour deux marchés de ce genre: les verres correc-
teurs et les médicaments délivrés sur ordonnance. 

Benham (1972) a analysé le rapport entre les res-
trictions imposées à la publicité professionnelle et les 
prix des services professionnels. Se basant sur des 
données provenant d'un sondage américain de 1963 à partir 
d'un échantillon de population provenant de tout le pays, 
il a calculé le prix moyen des verres correcteurs ainsi 
que celui des verres et des examens de la vue combinés, 
et ce pour différents états. Dans les ,états où la publi- 
cité était interdite, le prix moyen des verres correcteurs 
seuls était, en moyenne, de $6,70 (ou 25,4 pour cent) 
plus élevé que dans les états où la publicité était 
permise. Pour les verres correcteurs et les examens de 
la vue combinés, la différence était de $3,86 ou 10,4 pour 
cent. (Ces différences ont une signification statistique 
au seuil de 0,01 et ne sont pas rectifiés relativement 
aux facteurs socio-économiques.) 

Benham a également calculé les différences par-
tielles dues à la publicité au moyen d'une analyse de 
régression multiple incluant les facteurs socio-économiques. 
Les différences partielles étaient de $7,48 et $4,33 pour 
les verres correcteurs et l'ensemble verres et examens 
de la vue respectivement. Le seuil de signification 
statistique pour ces différences est de 0,05. 

Benham et Benham (1975) ont examiné l'effet global 
du contrôle des professions sur les prix payés pour les 
verres correcteurs et sur la probabilité que les consom-
mateurs se procurent de tels verres au cours d'une 
Période donnée. Ils utilisèrent trois indices de con-
trôle professionnel, dont l'un était un groupe de trois 
variables de substitution mesurant l'ampleur de l'influence 
sur la dissémination de l'information. Toutes les variables 
de contrôle professionnel de leur équation du prix avaient 
des coefficients affectés des signes prévus et différents 
de zéro au seuil de signification de 0,01. Dans leur 
équation de demande, la variable de prix demeure très 
Significative et tous les coefficients des variables de 
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contrôle professionnel étaient moins de 1,2 fois leurs 
écarts-types respectifs. Ainsi, la plus grande proportion 
de personnes obtenant des verres correcteurs dans les 
Etats où le contrôle professionnel est moins rigoureux 
n'est pas due à la capacité qu'auraient les vendeurs de 
tromper le public crédule et ignorant pour "l'exploiter 
à outrance". Les prix sont de 25 à 40 pour cent plus 
élevés sur les marchés où le contrôle professionnel est 
plus rigoureux et ces prix plus élevés sont associés à une 
réduction importante de la proportion de personnes se 
procurant des verres au cours d'une année. 

Cady (1976) a étudié l'effet de la publicité sur la 
qualité moyenne des services et sur les prix pour le 
marché des médicaments délivrés sur ordonnance. Le prix 
moyen pour un "panier" de 10 médicaments achetés fréquem-
ment était de $3,64 dans les états où il n'y avait pas de 
limitations imposées à la publicité et de $3,83 dans les 
autres états, le seuil de signification statistique pour 
la différence étant de 0,01. La qualité moyenne des 
services fut mesurée par la proportion des pharmacies 
offrant un service de livraison, des comptes de crédit pour 
les prescriptions, des services d'urgence, un contrôle des 
prescriptions familiales et des sections d'attente pour 
les prescriptions. Les états où il n'y avait pas de 
restrictions relatives à la publicité donnaient un meilleur 
service d'urgence mais un contrôle des prescriptions fami-
liales inférieur. Les différences relevées pour les autres 
indices de la qualité étaient sans signification statisti-
que. Ces résultats soutiennent l'hypothèse que la permis-
sion de faire de la publicité ne diminue pas la qualité 
moyenne des services offerts par les praticiens. 

Bien que ces études soulignent que la publicité peut 
réduire de façon importante les prix sans que la qualité 
moyenne des services offerts par les praticiens en soit 
réduite pour autant, il faut procéder avec prudence si 
l'on veut généraliser ces résultats pour les autres 
professions. La principale raison est que tant pour la 
pharmacie que pour l'optométrie, les services professionnels 
sont associés à la livraison d'un produit. Cette carac-
téristique fait que ces deux professions sont en quelque 
sorte à mi-chemin entre le marché des produits et le marché 
des services à l'état pur. 
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5.6 CONCLUSION 

Dans ce chapitre, nous avons discuté de certaines 
caractéristiques des marchés des services professionnels 
afin de déterminer jusqu'à quel point les conclusions 
relatives à l'effet de la publicité sur le marché des 
produits peuvent être applicables à ces marchés. Nous 
avons également considéré des études empiriques récentes 
sur les effets de la publicité pour deux marchés de 
services professionnels. 

Notre conclusion est qu'il est peu probable que la 
publicité permette de réaliser des économies d'échelle 
au niveau de la production et de la répartition des 
services. L'exception pourrait être le cas des nouveaux 
arrivants disposant d'une capacité excédentaire au cours 
de la période où ils se constituent une clientèle et 
demandent des tarifs inférieurs, ou encore le cas des 
autres praticiens disposant de capacité excédentaire. 
De plus, la publicité peut également augmenter le nombre 
de praticiens participant à des entreprises de groupes, 
qui pour certaines professions du moins semblent constituer 
une forme plus efficace de livraison de services profes-
sionnels. 

Il n'est pas certain que la publicité puisse, à elle  
seule, susciter des changements technologiques dans les 
professions. Sur les marchés de produits, l'argument selon 
lequel la publicité favorise les changements technologiques 
se base sur l'existence de marchés dominés par des oligopoles 
et cette hypothèse est insoutenable dans le cas des services 
professionnels. Toutefois, la concurrence suscitée par la 
Publicité est de nature à stimuler l'application du savoir-
faire et l'adoption de techniques visant à améliorer la 
Productivité des praticiens. 

Le principal avantage de la publicité sur le marché 
des services professionnels est une augmentation de la 
quantité d'information relative aux tarifs, à la compétence, 
à l'expérience et à la spécialité des praticiens. Une 
telle information réduit les frais de recherche des consom-
mateurs et augmente le nombre de praticiens auxquels peut 
possiblement s'adresser un consommateur typique. L'effet 
serait une dispersion moindre des prix et une augmentation 
de l'interélasticité de la.demande. Autrement dit, la 
Publicité dans les professions est susceptible de réduire 
Plutôt que d'accroître le pouvoir monopoliste. 
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Il est peu probable que la publicité soit une 
barrière d'accès aux professions. Au contraire, elle 
peut faciliter l'accès aux professions en raccourcissant 
la période nécessaire à un nouvel arrivant pour se cons-
tituer une clientèle viable. 

Des données empiriques limitées pour les marchés 
américains des verres correcteurs et des médicaments 
délivrés sur ordonnance semblent indiquer que la publi-
cité peut réduire les prix de façon appréciable. 
L'opinion selon laquelle la publicité entraîne une 
détérioration de la qualité moyenne des services offerts 
par les praticiens n'est pas confirmée. Ce ne sont 
toutefois pas des marchés de services professionnels 
typiques; les praticiens vendent à la fois des services 
et des produits. L'extrapolation de ces conclusions au 
marché des services professionnels en général exige que 
l'on procède avec prudence. 
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CHAPITRE 6 

LA FONCTION DU REVENU 

6.1 INTRODUCTION 

Dans le présent chapitre, nous allons établir une 
fonction du revenu et analyser les résultats de son 
estimation. La façon dont nous avons rendu compte des 
effets des diverses variables de pratique restrictive 
est discutée à la Section 6.2. A la Section 6.3, nous 
examinons les problèmes que nous avons rencontrés en 
essayant de mesurer les revenus de monopole dans le cadre 
de la théorie du capital humain. Les deux formes fonc-
tionnelles les plus couramment utilisées pour l'estimation 
de fonctions de revenu sont décrites à la Section 6.4. 
La Section 6.5 donne une description des données utilisées 
pour notre analyse empirique; l'estimation proprement dite 
est traitée à la Section 6.6 et les résultats sont présentés 
et analysés à la Section 6.7. Les revenus de monopole sont 
quantifiés à la Section 6.8. On trouvera quelques commen-
taires relatifs à l'analyse empirique à la Section 6.9 et 
la Section 6.10 représente la conclusion du chapitre. 

6.2 LA PROFESSION EN TANT QUE VARIABLE EXPLICATIVE 

Le fondement sur lequel repose notre fonction du 
revenu est le modèle du capital humain tel qu'il a été 
élaboré par Becker (1964, 1967) et développé par Mincer 
(1974) et d'autres. Le modèle suppose que les disparités 
de revenus entre les personnes travaillant à diverses 
professions sont principalement dues (a) à des différences 
quant au capital humain qu'elles possèdent (variables 
d'expérience, d'aptitude, d'origine sociale et familiale); 
(h) à des différences entre les revenus non pécuniaires 
et les risques associés au travail dans différentes profes-
sions et à la situation d'emploi des personnes en cause; 
et (c), à la différence entre le nombre d'heures de 
travail.1 Les opinions sont partagées sur la nécessité 
d'inclure, en plus des variables ci-dessus, une autre 
variable explicative qui serait la profession. 
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Becker (1964, 86) et Rogers (1967, 27) ont soutenu 
que la profession n'est pas une variable explicative 
distincte dans une fonction du revenu parce qu'elle 
représente le moyen par lequel les investissements en 
capital humain agissent sur les revenus. Selon l'expres-
sion de Becker, le fait d'inclure la profession entraîne 
une "sur-correction" des effets des investissements en 
capital humain. La plupart des estimations empiriques 
de fonctions du revenu ont exclu la profession comme 
variable explicative et il ne fait pas de doute que 
c'est en partie pour cette raison (Jencks, 1972, et 

Mincer, 1974). 

Dans certaines études, cette variable a été intro-
duite comme variable de substitution pour les facteurs 
non monétaires, comme les avantages sociaux, les conditions 
de travail et la satisfaction (Hanoch, 1967, 312). D'autres 
l'ont considéré comme représentant l'importance des barrières 
d'accès à diverses professions (Dodge, 1972a, 1972b). Dodge 
(1972b, 40) a été jusqu'à dire que si la scolarisation est 
utilisée comme barrière d'entrée, alors 

"la profession est la variable qu'il faut 
utiliser pour le modèle du revenu, et non la 
scolarisation." 

Duncan (1976) s'est penché sur le lien empirique 
entre les revenus non monétaires et les variables de scola-
risation, d'expérience et d'origine sociale. Il a classé 
les revenus non monétaires en trois catégories: les 
avantages sociaux hors salaire, dont les régimes d'assurance-
maladie et d'assurance dentaire et les régimes de pensions 
financés par l'employeur, les vacances payées, les congés 
de maladie, etc. qui, en principe, se prêtent à une étude 
quantitative; les conditions de travail, à savoir les 
facteurs reliés aux caractéristiques d'une profession 
relatives à la santé et à la sécurité, la rigidité des 
horaires de travail et le degré d'autonomie au travail; 
la satisfaction d'une personne tire de son travail ou de 
sa situation. Duncan a constaté une forte relation empi-
rique entre la scolarisation et les avantages sociaux et 
les conditions de travail. 2  Ceci implique que l'exclusion 
des variables non monétaires d'une fonction du revenu donne 
des estimations faussées pour le coefficient de la variable 
de scolarisation. 



- 111 - 

Cette classification des revenus ou avantages non 
monétaires suggère qu'il est peut-être impossible de 
déterminer, a priori,  le signe de coefficient de la 
variable profession dans une fonction du revenu. Il est 
raisonnable de supposer que des professions comme la 
médecine, l'art dentaire et le droit donnent des meil-
leures conditions de travail que le génie ou l'arpentage, 
par exemple. 3  Toutefois, étant donné la proportion 
élevée de travailleurs autonomes dans les trois premières 
professions, les avantages sociaux sont inférieurs à ceux 
des deux autres. De plus, il est difficile de dire 
quelles professions donnent la plus grande satisfaction, 
étant donné que l'utilité marginale attribuée à celle-ci 
dépend en partie des préférences personnelles. Pour 
toutes ces raisons, et aussi à cause de la colinéarité 
probablement très élevée entre la profession et la scola-
risation, nous en arrivons à la conclusion que les coef-
ficients estimés pour les variables de profession sont, 
dans le meilleur des cas, des "coefficients d'ignorance". 

Si la profession est introduite dans une fonction 
du revenu pour représenter les différences de barrières 
d'entrée, il peut être possible, dans certaines conditions, 
de déterminer à priori  quel sera la signe des coefficients 
des variables de profession. Par exemple, les barrières 
d'entrée peuvent être représentées par des variables de 
substitution qui représentent la profession et on en laisse 
tomber une avant de faire la régression. Si l'on sait 
d'avance que les barrières d'entrée dans la profession 
qui a été écartée influencent les revenus de façon plus 
ou moins importante que dans les autres professions, on peut 
déterminer les signes des coefficients estimés des variables 
de profession. Toutefois, il est alors nécessaire de 
supposer que les variables de profession ne représentent 
rien d'autre que les conditions d'accès à une profession, 
à l'exclusion des avantages non monétaires et des autres 
Pratiques restrictives, notamment celles portant sur la 
concurrence par les tarifs et la publicité. Une telle 
hypothèse semble insoutenable. 

La position que nous avons adoptée pour la présente 
étude est qu'il vaut mieux exclure la profession comme 
variable explicative d'une fonction du revenu, en partie 
Pour les raisons avancées par Becker (1964) et en partie 
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pour les raisons que nous venons d'exposer. Une méthode 
appropriée pour rendre compte du comportement monopoliste 
sur le marché des services professionnels est d'inclure 
des pratiques restrictives précises comme variables expli-
catives. Les composantes des revenus non monétaires 
ayant trait aux avantages sociaux et aux conditions de 
travail sont mesurées au moyen du statut d'emploi utilisé 
comme variable de substitution. La proportion de travail-
leurs autonomes dans différentes professions varie de 
façon importante. Par exemple, pour l'Ontario en 1970, 
cette proportion variait de 0,003 pour les mathématiciens, 
les statisticiens et les actuaires à 0,8109 pour les 
ostéopathes et les chiropraticiens. De plus, nous croyons 
que les variables que nous avons utilisées pour mesurer 
les heures et les semaines de travail reflètent en partie 
les rendements non monétaires du genre des conditions de 
travail. 

L'approche que nous avons adoptée ici comporte 
plusieurs avantages. Sur le plan statistique, les varia-
bles de pratiques restrictives précises sont moins suscep-
tibles de colinéarité avec la scolarisation que les 
variables de profession prises comme variables de substi-
tution, par exemple. Il y aura évidemment corrélation 
dans la mesure où l'instruction (supérieure) est l'un des 
moyens par lequel on se livre à des pratiques restrictives. 
C'est là une chose très probable pour la variable mesurant 
les limitations d'accès. De plus, il n'y a pas lieu de 
supposer l'existence d'une corrélation quelconque entre 
les variables de pratiques restrictives et les variables 
non monétaires mesurant la satisfaction et qui ont été 
rejetées. Autrement dit, les coefficients des variables 
de pratiques restrictives peuvent être estimés sans 
craindre d'erreurs en provenance de cette source. 

Le principal avantage de notre approche est la 
facilité avec laquelle elle se prête à la formulation et 
à la mise en vigueur d'une politique de concurrence pour 
les marchés des services professionnels. Ceux qui sont 
préposés à l'élaboration de telles politiques doivent 
avoir une certaine connaissance de l'importance relative 
des différentes pratiques restrictives comme causes d'une 
mauvaise répartition des ressources. De plus, pour des 
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pratiques restrictives données, il est important de 
pouvoir déterminer (quantitativement) leur importance pour 
différentes professions. Sur la base de tels renseigne-
ments, il est possible (du moins en principe) de formuler 
une stratégie adéquate pour la mise en vigueur d'une 
politique de concurrence. 

6.3 REVENUS CONCURRENTIELS ET REVENUS DE MONOPOLE 

Pour mesurer les revenus de monopole au sein d'une 
profession, il faut connaître le niveau concurrentiel 
des revenus dans la profession en question. La théorie 
du capital humain suppose que dans des conditions concur-
rentielles, les revenus d'une personne dépendent de 
l'importance des variables qui reflètent son capital 
humain, son expérience, les revenus non monétaires asso-
ciés à sa profession, ses heures de travail et son 
origine sociale et familiale. Si la profession impose 
des restrictions relatives à la concurrence, alors les 
revenus de la personne en question dépendront également 
de l'importance des variables de pratiques restrictives. 

Aux fins de la présente étude, nous définissons 
les revenus de monopole comme étant les revenus occa-
sionnés ou expliqués par des pratiques restrictives. 
Comme les différentes professions dans les différentes 
provinces peuvent appliquer ces restrictions avec une 
rigueur variable, chaque pratique restrictive doit être 
mesurée au moyen d'un ensemble de variables de substitu-
tion. Les différents degrés de caractère restrictif sont 
représentés au moyen de catégories au sein de chaque 
Série. Certaines pratiques restrictives peuvent non seule-
ment avoir un effet direct (primaire) sur le revenu pro-
fessionnel, mais également modifier celui-ci par une 
interaction avec les autres variables. Ce problème se 
présente dans le contexte des fonctions du revenu linéaire 
et nous en discuterons à la Section 6.4 ci-après. 

Prenons une fonction du revenu linéaire, sans 
interactions entre les variables explicatives. On peut 
l'écrire ainsi: 
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(6.1) 
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Y
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r rt . 	. , 	13 lit 

	

r=1 	1=1. 3=1 

où 

Yt 	= le niveau du total des salaires, traitements, 
commissions et des revenus de travailleur 
autonome de l'individu t. 

= la déviation de la variable continue r par 
rapport à sa moyenne pour l'individu t. 

= variable de substitution prenant la valeur 1 
si l'individu t appartient à la catégorie j 
de l'ensemble i et la valeur zéro dans tous 
les autres cas. 

= le nombre total d'individus constituant 
l'échantillon. 

= le nombre total de variables continues. 

= le nombre total d'ensemble de variables de 
substitution primaires. 

= le nombre total de variables de substitution 
dans l'ensemble i 

= terme de perturbation pour l'individu t 

1.4 ar 	sont des constantes. 

et où 

n. 
E l X. 	= 1 t-1 2 j=1 	- 	T; 	i=1, 2, ..., mx . 

Les coefficients a r mesurent le revenu supplémentaire 

dû à une augmentation marginale de la rième  variable 
continue. Les coefficients e ij mesurent le revenu supplé- 
mentaire mentaire dû au fait qu'un individu appartient à la j 

.ème 
catégorie du 	ensemble de catégories. 
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Notre modèle comporte cinq variables de pratiques 
restrictives: les conditions d'admission, les restric-
tions à la mobilité, les restrictions de fixation des 
tarifs, les restrictions à la publicité professionnelle 
et les exigences relatives à la citoyenneté. L'effet 
des quatre premières variables sur les revenus a été 
discuté en détails dans les Chapitres 3, 4, et 5. La 
cinquième variable mesure les barrières d'entrée créées 
par la nécessité pour un membre éventuel de la profession 
de posséder un état de citoyenneté précis pour pouvoir 
obtenir un droit d'exercice. 

Pour chacune des variables de pratiques restric-
tives, plusieurs catégories sont créées, selon l'impor-
tance des limitations imposées à la concurrence (le 
nombre de catégories allant de 3 pour la citoyenneté à 5 
Pour la mobilité). Les définitions de ces catégories 
sont données à l'Appendice A. Pour chaque variable de 
pratiques restrictives, la première catégorie (et dans 
certains cas la deuxième également) définit un état de 
concurrence à peu près sans restrictions. Le fait 
d'inclure des professions comme les chimistes, les écono-
mistes et les géologues dans notre échantillon nous donne 
la certitude que cette catégorie possède un nombre non nul 
d'observations. Sa présence est importante pour pouvoir 
interpréter les coefficients estimés des autres catégories 
(non concurrentielles) (voir la Section 6.6 ci-après). 

Par "revenus concurrentiels", il faut entendre les 
revenus expliqués au moyen des variables de capital humain, 
d'expérience, d'heures travaillées et de statut d'emploi 
et par le terme constant. Il faut en exclure les revenus 
expliqués par les variables d'origine ethnique, d'état 
civil, de région économique et de l'ensemble des pratiques 
restrictives. Par "revenus de monopole", nous entendons 
les revenus expliqués par les variables de pratiques 
restrictives. Il faut en exclure les revenus provenant, 
par exemple, d'une discrimination économique basée sur 
l'origine ethnique ou l'état civil. Nous n'avons pas 
tenu compte de considérations relatives à l'équilibre 
général dans l'énoncé de la fonction du revenu (6.1). 
Notre définition des revenus concurrentiels ne se rapporte 
donc pas au niveau qu'atteindraient les revenus si la 
concurrence était libre dans toutes les professions. 
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Pour se faire une idée de l'effet qu'aurait 
l'abolition des limitations imposées à la concurrence 
dans un cadre d'équilibre général, on peut imaginer la 
levée de toutes les barrières d'entrée. Plus spécifi-
quement, supposons que toutes les dispositions relatives 
au droit d'exercice dans les professions auparavant 
réglementées sont abolies. Les frais d'admission dans 
ces professions seraient abaissés et les praticiens 
membres de profession auparavant concurrentielles seraient 
incités à y entrer. Par conséquent, le revenu moyen dans 
les professions auparavant non concurrentielles diminuerait 
tandis que le contraire se produirait dans les professions 
auparavant concurrentielles. Le niveau d'équilibre final 
des revenus moyens dans ces professions serait donc plus 
élevé qu'avant l'abolition des barrières d'entrée. Ceci 
nous amène à penser que ce que nous appelons le niveau 
concurrentiel des revenus représente une sous-estimation 
du niveau qu'atteindraient les revenus s'il y avait une 
complète liberté d'accès à toutes les professions. 

L'effet de la levée des restrictions relatives à 
la concurrence par les tarifs et à la publicité n'est 
pas aussi évident. Prenons par exemple l'effet de la 
levée des restrictions relatives à la concurrence par les 
tarifs sur les revenus moyens. Supposons, pour plus de 
simplicité, qu'il y ait deux professions, X et Y, offrant 
deux types de services professionnels. Au début, on 
suppose que dans la profession X, les tarifs sont fixés 
de façon à maximiser le revenu agrégatif (voir Chapitre 4), 
et que dans la profession Y, la concurrence soit libre. 
Toutes autres choses étant égales, on s'attend à ce que 
les revenus moyens soient plus élevés dans la profession X 
que dans la profession Y (voir Chapitre 4). La façon dont 
nous avons énoncé notre fonction du revenu suppose que 
les revenus de la profession Y soient concurrentiels. 

Supposons maintenant que la fixation des tarifs 
dans la profession X soit abolie. La question qui nous 
intéresse est de savoir si le niveau moyen du revenu dans 
la profession Y est le même après qu'avant l'abolition 
de la fixation des tarifs dans la profession X. La 
réponse à cette question dépend, entre autres, de la 
relation qui existe entre les services offerts par la 
profession X et ceux offerts par la profession Y. Si les 
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services en cause sont indépendants, les revenus de la 
profession Y ne seront pas modifiés par le changement 
subi par la profession X. S'il s'agit de services 
substituables les uns aux autres, le revenu moyen de Y 
diminuerait parce que la concurrence au sein de la profes-
sion x ferait baisser les tarifs et provoquerait une 
baisse de la demande pour les services offerts par la 
profession Y. De même, si les services sont complémen-
taires, le revenu moyen de la profession Y augmenterait 
à la suite d'une réduction des tarifs de la profession X. 

L'effet global des restrictions relatives à la 
concurrence sur les revenus professionnels est la diffé-
rence entre les revenus que l'on toucherait en l'absence 
de telles restrictions et ceux que l'on touche en leur 
présence. Pour les raisons expliquées ci-dessus, les 
revenus "concurrentiels" que nous avons obtenus par esti-
mation ne sont pas exactement égaux aux revenus qui 
auraient cours en l'absence de restrictions monopolistes. 
Par conséquent, notre mesure des revenus de monopole, basée 
sur l'hypothèse selon laquelle les revenus concurrentiels 
estimés correspondent aux revenus concurrentiels vérita-
bles, n'est pas une estimation exempte d'erreur. Il est 
cependant difficile de déterminer à priori le sens de 
l'écart causé par cette erreur. 

6.4 LE MODhE DE FONCTION 

Deux modèles de fonction du revenu sont généralement 
utilisés. Le modèle linéaire (6.1) est celui qui sert à 
la plupart des estimations (voir par exemple Duncan, 1976, 
Holmes, 1974, Schrank, 1977 et Ashenfelter et Mooney, 
1968). Son principal avantage est que les coefficients 
se prêtent à une interprétation simple et directe. Il 
permet également de rendre compte des effets d'interaction 
entre les variables de façon plus souple que les modèles 
non linéaires. 

L'un de ses désavantages est qu'avec un nombre 
modéré de variables explicatives qui ont un haut degré 
d'interaction, il se peut qu'il soit impossible d'inclure 
toutes les variables en question sans qu'il y ait une 
multicolinéarité très prononcée. De plus, même pour un 
échantillon de taille modérée, le nombre d'observations 
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pour certaines catégories des variables d'interaction est 
souvent peu élevé. Il en résulte que le degré de signi-
fication statistique peut en souffrir. Comme le coût 
d'une analyse de régression est fonction du nombre de 
variables explicatives, un modèle linéaire ayant un 
nombre modéré de telles variables peut être très coûteux 
si l'on inclut toutes les variables d'interaction. 
Finalement, il y a des indices qui portent à croire que 
le terme d'erreur dans une fonction linéaire du revenu 
soit hétéroscédastique, de sorte que l'application des 
moindres 4

carrés donne des estimations inefficaces et non 
fiables. 

Comme le modèle linéaire est largement utilisé, 
nous avons également eu recours à lui. Pour éviter les 
problèmes suscités par un nombre excessif de variables 
indépendantes, nous avons considéré seulement un nombre 
limité de termes d'interaction. Spécifiquement, nous 
avons incorporé l'interaction entre les variables d'état 
d'emploi et toutes les variables de pratiques restrictives. 
L'effet marginal de ces dernières sur le revenu semble 
sensiblement différent pour les praticiens autonomes et les 
autres. L'effet de la fixation des tarifs et des interdic-
tions relatives à la publicité est beaucoup plus direct 
et important pour les praticiens autonomes. Pour les 
autres praticiens, l'effet sur les salaires et les trai-
tements est indirect, dans la mesure où il existe un 
écart "normal" entre les revenus des deux catégories de 
praticiens. De même, certains types d'employeurs, notam- 
ment les gouvernements fédéral et provinciaux, sont souvent 
exemptés de l'obligation d'appliquer rigoureusement les 
lois de réglementation. Il s'ensuit que les restrictions 
relatives à l'accès et à la mobilité auront probablement 
des effets différents sur les revenus pour des professions 
ayant des proportions différentes de praticiens autonomes. 

La discussion du Chapitre 4 nous avait amenés à la 
conclusion que le caractère hétérogène de la qualité des 
services offerts par différents praticiens d'une profession 
entraîne une dispersion considérable des tarifs demandés 
pour un service donné, et ce malgré les dispositions de 
fixation des tarifs. Au Chapitre 5, nous avons noté que 
l'effet de la levée des restrictions relatives à la publicité 
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professionnelle sur les tarifs dépend, entre autres, de 
la dispersion de ces tarifs. Comme la concurrence par 
les tarifs entraîne une plus grande dispersion, il 
s'ensuit que la fixation des tarifs et la publicité 
ont un effet d'interaction important sur les revenus. 

Néanmoins, nous n'avons pas introduit de termes 
pour rendre compte des interactions entre ces variables 
dans nos régressions. Etant donné la corrélation qui 
existe entre les variables de fixation des tarifs et de 
réglementation de la publicité, l'introduction de variables 
d'interactions entre elles aurait aggravé le problème de 
la multicolinéarité. Nous avons également exclu les 
interactions possiblement importantes entre la scolari-
sation et le nombre d'heures de travail parce que l'on 
aurait obtenu un nombre de variables trop élevé, étant 
donné que ce sont 1à deux variables qualitatives ayant 
chacune plusieurs catégories. 

La fonction du revenu linéaire avec un nombre limité 
de termes d'interaction peut s'écrire ainsi: 
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représente la 
sième catégorie du 

kième 
ensemble de 

catégories de l'interaction entre le statut d'emploi et 
les variables de pratiques restrictives, et yks  représente 

les revenus additionnels dus au fait qu'une personne 
appartient à cette catégorie. 

Les résultats empiriques obtenus en faisant l'esti-
mation de (6.2) étaient piètres. Ce fait, en plus des 
désavantages inhérents au modèle linéaire que nous avons 
mentionnés plus haut, nous a convaincus de ne pas utiliser 
ce modèle de fonction comme base fondamentale de notre 
analyse empirique. 
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La forme semi-logarithmique d'une fonction du 
revenu peut s'écrire ainsi: 
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(6.3) 

Elle possède deux avantages par rapport au modèle linéaire. 
Premièrement, elle rend compte de l'interaction sans qu'il 
y ait besoin d'introduire explicitement des variables 
d'interaction. Deuxièmement, elle réduit l'hétéroscédas-
ticité du terme d'erreur. Toutefois, l'interprétation 
des coefficients n'est pas aussi simple que dans le cas 
de la forme linéaire. Le coefficient a r 

mesure l'accrois-

sement proportionnel du revenu dû à une augmentation 

absolue unitaire de la riême  variable continue. Le 
coefficient (3.. . log (1(1)..), où (P.. est l'effet relatif 

13 	13 
sur le revenu dû au fait qu'une profession appartient à la 

j
ième 	ème catégorie du i 	ensemble de catégories.

5 

Comme une différence absolue dans les variables 
continues du côté droit entraîne une augmentation propor-
tionnelle des revenus, le modèle semi-logarithmique implique 
des rendements qui croissent rapidement avec chacune des 
variables explicatives continues. Dans notre cas, les 
variables continues sont l'expérience et le carré de 
celle-ci. Comme les coefficients de ces variables sont 
affectés de signes contraires, l'effet global donne la 
courbe caractéristique en U inversé du revenu en fonction 
de l'âge, bien que la fonction soit semi-logarithmique. 

6.5 VARIABLES ET DONNÉES 

6.5.1 VARIABLES 

La liste et les définitions des variables utilisées 
dans les régressions sont données au Tableau 6.1. Pour 
plusieurs raisons, le sexe, la formation pré-scolaire et 
l'aptitude ne sont pas parmi les variables explicatives. 
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La formation pré-scolaire est généralement mesurée par 
l'occupation du père ou par le niveau d'instruction du 
père ou de la mère (Leibowitz, 1974). Aucun de ces 
substituts n'était disponible dans nos données. De 
même, nous ne disposions pas de données relatives à 
l'aptitude des personnes constituant l'échantillon. 

L'échantillon consiste exclusivement de membres 
des professions libérales de sexe masculin. Comme nous 
l'avons expliqué plus haut, il aurait fallu dans le cas 
contraire inclure une variable représentant le sexe. 
Malheureusement, il y a une forte colinéarité entre 
cette variable et l'instruction et l'expérience (mesurée 
par l'âge moins le nombre d'années de scolarité) •6  De 
plus, notre mesure de l'expérience ne convient pas aux 
membres des professions libérales dont la présence sur le 
marché du travail est intermittente. 

L'omission la plus importante est peut-être l'apti-
tude. Comme nous l'avons expliqué en détails au Chapitre 
2, les études antérieures où l'on a utilisé des mesures 
de l'aptitude scolaire ont donné des résultats douteux 
quant à l'effet de cette variable sur le revenu. Dans 
notre échantillon, 64,6% des personnes avaient quatre 
années ou plus de formation universitaire. Il est 
raisonnable de penser que pour un échantillon constitué 
essentiellement de personnes ayant un haut niveau de 
scolarité, l'exclusion de la variable d'aptitude ne cause 
pas d'erreur sérieuse pour l'estimation des coefficients. 
Ashenfelter et Mooney (1968) ont trouvé que dans de tels 
échantillons, l'exclusion de l'aptitude, mesurée d'après 
l'aptitude scolaire, n'a pas d'effet sensible sur les 
coefficients des variables de scolarisation. De plus, il 
n'est pas certain que l'aptitude scolaire soit une mesure 
appropriée pour l'aptitude dans le cadre de la théorie 
du capital humain. La mesure qu'il faudrait utiliser n'est 
malheureusement pas opérationnelle (voir Chapitre 2). 
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TABLEAU 6.1 

GLOSSAIRE ET DÉFINITIONS DES VARIABLES 
UTILISÉES POUR LES RÉGRESSIONS 

Nombre de 
Symbole 	Nom 	catégories 	Définition  

Y 	EMPLINC 	CONTINUE 	Revenu total touché en 1970 comme 
salaire ou traitement, ou revenu 
net provenant de l'exercice d'une 
profession 

Z
1 	EXP 	CONTINUE 	Expérience = âge moins le nombre 

d'années de formation universitaire 
moins le nombre d'années de forma-
tion post-secondaire non universi-
taire moins 18 

Z 2 	EXP2 	CONTINUE 	Carré de EXP 

X1 	UNIVERSI 	1 - 7 	Nombre d'années de formation universitaire 
1 	Aucune formation universitaire 
2 	Une année de formation universitaire 
3 	Deux années de formation universitaire 
4 	Trois années de formation universitaire 
5 	Quatre années de formation universitaire 
6 	Cinq années de formation universitaire 
7 	Six ans ou plus de formation universitaire 

X 2 	OTHEREDU 	1 - 4 	Nombre d'années de formation post- 
secondaire non universitaire 

1 

	

	Aucune formation post-secondaire 
non universitaire 

2 	Une année de formation post-secondaire 
non universitaire 

3 	Deux années de formation post- 
secondaire non universitaire 

4 

	

	Trois ans ou plus de formation post- 
secondaire non universitaire 

X
3 	

USUALHPS 	1 - 7 	Nombre d'heures ordinairement consacrées 
au travail dans la profession indiquée 

1 	De 1 à 19 heures 
2 	De 10 à 29 heures 
3 	De 30 à 34 heures 
4 	De 35 à 39 heures 
5 	De 40 à 44 heures 
6 	De 45 à 49 heures 
7 	50 heures ou plus 



1 
2 

- 123 - 

TABLEAU 6.1 (suite) 

Symbole  
Nombre de 

Nom 	catégories  Définition  

X
4 	

NUMWEEKS 1 - 5 	Nombre de semaines de travail dans 
l'année 

1 	1 - 13 semaines 
2 	14 - 26 semaines 
3 	27 - 39 semaines 
4 	40 - 48 semaines 
5 	49 - 52 semaines 

X
5 	

WORKPROV 1 - 5 	Région où la personne travaille 
ordinairement 

1 	Provinces de l'Atlantique 
2 	Québec 
3 	Ontario 
4 	Provinces des Prairies 
5 	Colorbie-Britannique 

X
6 	

ETHNIC 	1 - 7 	Ascendance ethnique ou culturelle du 
côté paternel 

1 	Britannique 
2 	Française 
3 	Juive 
4 	Canadienne 
5 	Noire et antillaise 
6 	Asiatique 
7 	Autre 

X
7 	

MRESTYPE 	1 - 4 	Genre de municipalité de résidence 

1 	Grande ville 
2 	Centre urbain 
3 	Banlieue urbaine 
4 	Rurale 

X
8 	

MARSTAT 	1 - 2 	Etat civil de la personne 

Marié, conjoint présent ou absent 
Autre 

X
9 	

WORKTYPE 	1 - 2 	Statut d'emploi 

1 	La personne travaille à son compte, 
avec ou sans aide rémunérée 

2 	Autre 



X10 
	

CONDENT* 1 - 3 	Conditions d'admission au sein d'une 
profession dans une province donnée 

X
13 

X
14 

FST* 

ADS* 
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TABLEAU 6.1 (suite) 

Nombre de 
Symbole 	Nom 	catégories 	Définition  

1 	Catégories 1 et 2 du Tableau 6.2 
2 	Catégorie 3 du Tableau 6.2 
3 	Catégorie 4 du Tableau 6.2 

X
11 	

MOBIL* 	1 - 3 	Condition de mobilité internationale 
et interprovinciale au sein d'une 
profession dans une province donnée 

1 	Catégories 1 et 2 du Tableau 6.3 
2 	Catégorie 3 du Tableau 6.3 
3 	Catégories 4 et 5 du Tableau 6.3 

X
12 	

CITIZ* 	1 - 2 	Exigences relatives à la citoyenneté 
pour être admis au sein d'une 
profession dans une province 

1 	Catégorie 1 du Tableau 6.4 
2 	Catégories 2 et 3 du Tableau 6.4 

1 - 3 	Nature de la fixation des tarifs pour 
une profession dans une provinde 
donnée 

1 	Catégorie 1 du Tableau 6.5 
2 	Catégories 2 et 3 du Tableau 6.5 
3 	Catégories 4 et 5 du Tableau 6.5 

1 - 3 	Nature des restrictions relatives à 
la publicité dans une profession 
et dans une province donnée 

1 	Catégorie 1 du Tableau 6.6 
2 	Catégorie 2 du Tableau 6.6 
3 	Catégorie 3 du Tableau 6.6 

* Pour la définition de ces catégories, voir 
l'Appendice B. Notes explicatives à la page 
suivante. 



- 125 - 

NOTES EXPLICATIVES AU TABLEAU 6.1 

Le contenu et la disposition des renseignements contenus 
dans ce Tableau sont basés sur le "Tarela Dictionary 
for File" préparé par Statistique Canada pour le traitement 
par ordinateur des données du Recensement. Les explications 
supplémentaires qui suivent proviennent de différents 
Bulletins du Recensement de 1971 (notamment 1.3 - 1; 3.3 - 1 
et 3.7 - 1). 

EMPLINC: Les salaires et les traitements sont les sommes 
avant les déductions pour l'impôt sur le revenu, 
le régime de pensions, l'assurance-chômage, etc. 
Le revenu net provenant de l'exercice d'une 
profession (travail à son compte) est défini 
comme étant les recettes brutes moins les frais 
d'exploitation. 

USUALHRS: 	Le nombre d'heures déclaré exclut les heures 
supplémentaires, à moins qu'elles soient habi-
tuelles, les heures des repas, le temps 
consacré à d'autres emplois, le travail à son 
domicile ou le travail volontaire. 

NUMWEEKS: 	Les répondants doivent indiquer si les semaines 
en question étaient pour la plupart complètes 
ou partielles. 

WORKPROV: 	En plus des dix provinces, des deux territoires 
et de l'extérieur du Canada, le Recensement 
reconnaît comme lieu de travail "le domicile" 
et la mention "indéterminée". Chaque fois 
qu'une observation appartenait à l'une ou 
l'autre de ces deux catégories, la personne 
a été classée selon son lieu de résidence. 

ETHNIC: 	Les personnes ont été classées selon leur 
réponse à la question "A quel groupe ethnique 
ou culturel appartenait votre ancêtre (du 
côté paternel) au moment de son arrivée sur 
ce continent?" Lorsque ce fut possible, la 
langue parlée par le répondant ou son ancêtre 
a été utilisée comme guide. Le "Tarela 
Data Dictionary" reconnaît 51 catégories de 
ce genre. Les sept groupes que nous avons 
retenus pour l'analyse de régression sont 
ceux qui présentent généralement le plus 
d'intérêt pour les chercheurs dans le domaine 
du capital humain et de la répartition du 
revenu au Canada. Tous les autres groupes 
ethniques ont été inclus dans la catégorie 
"Autre". La catégorie "canadienne" est 
distincte de "amérindienne" ou "inuit". 
Elle a été introduite dans les recensements 
récents afin de respecter le droit d'une 
personne de se déclarer "canadienne". Le 
nombre de.personnes s'inscrivant dans cette 
catégorie est très faible. 

A.  
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6.5.2 L'ÉCHANTILLON DE PROFESSIONS 

Notre échantillon est constitué de vingt professions 
choisies parmi les professions "instruites". En 1970, 
au moins treize d'entre elles étaient des professions 
d'exercice exclusif dans au moins une province (bien 
qu'elles puissent bénéficier d'un simple titre réservé 
ou n'être assujetties à aucune réglementation dans les 
autres). Quatre professions n'avaient ni droit 7d'exercice 
exclusif ni titre réservé dans aucune province. 

Presque toutes les professions autonomes ont été 
incluses dans l'échantillon. Les exceptions les plus 
remarquables sont les comptables et les psychologues. Les 
comptables ont été exclus parce que dans le Recensement, 
leur catégorie consiste en plusieurs groupes hétérogènes, 
dont les comptables généraux licenciés, les comptables 
industriels enregistrés, les comptables agréés et des 
"autres préposés aux affaires financières". Il ne semblait 
pas justifié d'assigner des degrés uniformes de capacité 
de concurrence à un groupe aussi hétérogène, comme nous 
l'avons fait pour les autres professions faisant partie de 
l'échantillon. Les psychologues n'ont pas été inclus parce 
que nous avons été incapables d'obtenir suffisamment de 
renseignements en ce qui concerne la conduite de leurs 
associations professionnelles provinciales aux environs de 
1970. 8  

Les autres omissions importantes concernent les 
instituteurs et les professeurs d'université. Ces derniers 
ont été exclus à cause de la grande disparité de revenus 
entre ceux qui enseignent dans les écoles professionnelles 
et ceux qui enseignent dans les écoles non professionnelles 
et aussi à cause de la non-existence d'associations pro-
vinciales professionnelles agissant comme unités de négo-
ciation au nom de leurs membres. Les instituteurs ont été 
exclus à cause de leur nombre: 89 545 enseignants mascu-
lins en 1970. Ce nombre est si élevé que les instituteurs 
auraient représenté une proportion de l'échantillon telle 
qu'elle ne pouvait être justifiée par les objectifs de 
notre étude. 
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Il est évident que les professions de l'échantillon 
ne sont pas un simple choix au hasard dans une population 
de toutes les occupations. L'échantillon est dominé par 
les professions les plus scolarisées. Etant donnée cette 
caractéristique, le rejet de la variable d'aptitude (sco-
laire) (Ashenfelter et Mooney, 1968) et des variables 
mesurant les revenus non monétaires (Eckaus et al, 1974) 
devrait avoir moins de conséquences que s'il s'était agi 
d'un échantillon contenant les professions artisanales 
et les métiers. Bien que les professions n'aient pas été 
choisies au hasard, il n'y a pas de raison de croire que 
les résultats de l'étude ne peuvent s'appliquer aux pro-
fessions "instruites" en général. Cependant, il faudra 
être extrêmement prudent si l'on veut utiliser ces résultats 
pour tirer des conclusions relatives aux autres professions. 

6.5.3 LES DONNÉES 

Notre échantillon consiste en 4 571 personnes de 
sexe masculin choisies au hasard dans les dossiers du 
Recensement du Canada de 1971. Les données de ce dossier 
constituent notre seule source de renseignements relatifs 
aux variables de capital humain et d'origine sociale et 
familiale. La méthode du Recensement utilise un échantil-
lon de 33 1/3% pondéré ou "modifié" pour correspondre aux 
caractéristiques de l'ensemble de la population. Notre 
méthode d'échantillonnage a utilisé les facteurs de pondé-
ration de Statistique Canada pour rendre notre échantillon 
comparable à l'ensemble de la population. 9  Nos observations 
sont sur des personnes de sexe masculin qui 

1. avaient 15 ans ou plus en 1971 

2. appartenaient à l'une des 20 professions énu-
mérées au Tableau 1.1 

3. travaillaient ordinairement pendant au moins 
1 à 19 heures par semaine 

4. avaient un revenu positif 

5. travaillaient dans l'une des régions suivantes: 
Atlantique, Ontario, Québec, Prairies et 
Colombie-Britannique 

6. travaillaient ou bien à leur propre compte (avec 
ou sans aide payée) ou pour des salaires, trai-
tements et commissions. 
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Les données relatives aux variables de pratiques 
restrictives ont été obtenues à partir de sources 
diverses, dont les réponses à un questionnaire que nous 
avons fait parvenir aux associations professionnelles pro- 
vinciales (voir Appendice D) et les renseignements contenus 
dans les lois et règlements des provinces ainsi que dans 
les codes de déontologie (voir Appendice B). Une analyse 
de ces données nous a permis de classer chaque profession 
dans chaque province dans l'une des catégories de base 
créées au sein de chacune des cinq variables de pratiques 
restrictives (voir l'Appendice A pour les définitions des 
catégories). Cette classification est donnée dans les 
Tableaux 6.2 à 6.6. 

Les renseignements provenant des diverses sources 
étaient généralement complémentaires. Dans les quelques 
cas où il y avait discordance, nous avons retenu les 
textes des lois et règlements provinciaux plutôt que les 
réponses aux questionnaires. Nous avons dû laisser tomber 
une profession seulement (les psychologues) à cause du 
manque de renseignements pertinents sur la conduite du 
marché. 

Etant donné le manque de données et de détails 
sur chacune des professions de l'échantillon, nous n'avons 
pas tenté de porter des jugements pour déterminer si les 
limitations imposées à la concurrence sont plus justifiables 
pour une profession que pour une autre (voir les Sections 
1.5.1 et 3.4 ci-dessus). La classification que l'on trouve 
dans les Tableaux 6.2 à 6.6 est donc basée sur le caractère 
plus ou moins restrictif des lois et règlements pertinents, 
sans rectifications pour les différences pouvant exister 
du point de vue de la justification sociale. 10  

Un examen de ces tableaux permet de tirer un certain 
nombre de grandes conclusions: 

1. La variabilité des pratiques restrictives est plus 
importante entre les professions qu'entre les provinces. 
La variation interprovinciale des restrictions de la 
mobilité est plus grande que celle des restrictions 
basées sur la citoyenneté. Il n'existe pas de variation 
interprovinciale significative en ce qui concerne les 
restrictions à la publicité et à la concurrence par 
les tarifs, quelle que soit la profession considérée. 
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2. La variation interprofessionnelle des restrictions 
relatives à la mobilité est plus prononcée que la 
variation des restrictions portant sur la concurrence 
par les tarifs et la publicité. 

3. Les arpenteurs et les pharmaciens, les dentistes et 
les avocats, les médecins et les chirurgiens, les 
optométristes et les vétérinaires représentent, 
par ordre décroissant, les groupes où l'accès à la 
profession est le plus restrictif. 

4. Les avocats, les pharmaciens, les arpenteurs, les 
ingénieurs, les architectes et les vétérinaires sont, 
par ordre décroissant, les groupes les plus restrictifs 
en ce qui concerne les exigences relatives à la citoyen-
neté. 

5. La médecine et la médecine vétérinaire ainsi que l'art 
dentaire sont, par ordre décroissant, les groupes les 
plus restrictifs pour la concurrence par les tarifs 
et la publicité. Les architectes et les ingénieurs 
sont aussi passablement restrictifs à cet égard. 

6. Le Nouveau-Brunswick, la Colombie-Britannique et la 
Saskatchewan sont, par ordre décroissant, les provinces 
où l'accès aux professions (quelles qu'elles soient) 
est le plus restrictif. 

7. Le Manitoba et le Nouveau-Brunswick, la Colombie-
Britannique, la Nouvelle-Ecosse et Terre-Neuve sont, 
par ordre décroissant, les provinces les plus restric-
tives pour la mobilité. 

8. Le Québec, la Colombie-Britannique et l'Ile-du-Prince-
Edouard et la Nouvelle-Ecosse sont, par ordre décrois-
sant, les provinces les plus restrictives en ce qui 
concerne la citoyenneté. 
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TABLEAU 6.2 

CLASSEMENT DES PROFESSIONS EN CATÉGORIES 
SELON LA DIFFICULTÉ D'ACCÈS 

rovince 

Profession 	T.-N. I.-P.-E. 	N.-E. N.-B. Qué. Ont. 	Man. Sask. 	Alb. C.-B. Moyenne 

---  

Agronomes 	1 	3 	3 	3 	3 	1 	3 	3 	2 	2 	(2,4) 

Architectes 	3 	3 	4 	4 	3 	3 	3 	4 	3 	4 	(3,4) 

Ingénieurs chimistes 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	(3) 

Chimistes 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Dentistes 	4 	3 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	(3,9) 

Economistes 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Géologues 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	I 	(1) 

Ingénieurs industriels 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	(3) 

Avocats 	 4 	4 	3 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	(3,9) 

Mathématiciens et 
statisticiens 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Ingénieurs mécaniciens 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	(3) 

Infirmiers 	4 	4 	2 	2 	4 	2 	2 	2 	2 	2 	(2,6) 

Optométristes 	4 	4 	4 	4 	3 	3 	4 	4 	4 	4 	(3,8) 

Ostéopathes et chiro- 
praticiens 	1 	4 	1 	4 	1 	4 	4 	4 	4 	4 

Pharmaciens 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 

Médecins et chirurgiens 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	3 	4 	3 	4 

Physio et ergothérapeutes 	3 	3 	3 	3 	1 	3 	3 	3 	2 	3 

Travailleurs sociaux 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 

Arpenteurs 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 

Vétérinaires 	4 	3 	4 	4 	3 	4 	4 	3 	3 	4 

Moyenne 	2,75 	2,9 	2,75 2,95 	2,65 2,75 	2,85 	2,9 	2,7 	
2,9 

(3,1) 

(4) 

(3,8) 

(2,7) 

(2) 

(4) 

(3,6) 
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TABLEAU 6.3 

CATÉGORIES DE PROFESSIONS SELON 
LES LIMITATIONS IMPOSÉES À LA MOBILITÉ 

rovince 

Profession T.-N. 	I.-P.-E. N.-E. N.-B. Qué. Ont. 	Man. Sask. 	Alb. C.-B. Moyenne 

Agronomes 	 1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Architectes 	4 	5 	5 	5 	4 	3 	3 	5 	5 	5 	(4,4) 

Ingénieurs chimistes 	2 	2 	5 	5 	3 	2 	5 	2 	2 	3 	(3,1) 

Chimistes 	 1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Dentistes 	 4 	5 	4 	4 	3 	4 	4 	4 	4 	4 	(4,0) 

Economistes 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Géologues 	 1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Ingénieurs industriels 	2 	2 	5 	5 	3 	2 	5 	2 	2 	3 	(3,1) 

Avocats 	 3 	3 	4 	5 	5 	5 	5 	3 	3 	5 	(4,1) 

Mathématiciens et 

statisticiens 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	( 1 ) 

Ingénieurs mécaniciens 	2 	2 	5 	5 	3 	2 	5 	2 	2 	3 	(3,1) 

Infirmiers 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	( 1 ) 

Optométristes 	3 	3 	4 	4 	4 	
.3 

	

5 	5 	4 	4 	(3,9) 

Ostéopathes et chiro- 

praticiens 	1 	4 	1 	4 	1 	4 	4 	4 	4 	4 	(3,1) 
Pharmaciens 	5 	3 	3 	3 	3 	5 	5 	5 	5 	5 	(4,2) 

.Médecins et chirurgiens 	3 	3 	2 	4 	4 	4 	3 	2 	4 	4 	(3,2) 

Physio et ergothérapeutes 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	(. 2,0) 

Travailleurs sociaux 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	(2) 

Arpenteurs 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	(5) 

Vétérinaires 	4 	4 	4 	2 	5 	2 	2 	2 	2 	4 	(3,1) 

Moyenne 	2,7 	2,5 	2,85 	3,05 	2,65 	2,55 	3,05 	2,55 	2,6 	2,95 
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TABLEAU 6.4 

CATÉGORIES DE PROFESSIONS SELON LA RIGIDITÉ 
DES NORMES RELATIVES À LA CITOYENNETÉ 

Province 

Professioti T.-N. I.-P.-E. 	N.-E. N.-B. Qué. Ont. 	Man. Sask. 	Alb. 	C.-B. Moyenne 

Agronomes 	1 	1 	1 	1 	2 	1 	1 	1 	1 	1 	(1,1) 

Architectes 	1 	1 	1 	1 	3 	1 	1 	1 	1 	1 	(1,2) 

Ingénieurs chimistes 	1 	1 	1 	1 	3 	1 	1 	1 	1 	1 	(1,2) 

Chimistes 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Dentistes 	1 	2 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1,1) 

Economistes 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Géologues 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Ingénieurs industriels 	1 	1 	1 	1 	3 	1 	1 	1 	1 	1 	(1,2) 

Avocats 	 1 	2 	2 	2 	3 	2 	2 	2 	2 	2 	(2) 

Mathématiciens & 
statisticiens 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Ingénieurs mécaniciens 	1 	1 	1 	1 	3 	1 	1 	1 	1 	1 	(1,2) 

Infirmiers 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Optométristes 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	2 	(1,1) 

Ostéopathes & chiro- 
praticiens 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	. 	1 	1 	(1) 

Pharmaciens 	1 	3 	3 	1 	3 	1 	2 	1 	1 	2 	(1,8) 

Médecins et chirurgiens 	1 	1 	1 	1 	3 	1 	1 	1 	1 	1 	(1,2) 

Physio et ergothérapeutes 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Travailleurs sociaux 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Arpenteurs 	1 	1 	2 	2 	2 	1 	1 	2 	1 	2 	(1,5) 

Vétérinaires 	1 	1 	1 	1 	3 	1 	1 	1 	1 	1 	(1,2) 

Moyenne 	 1 	1,2 	1,2 	1,1 	1,9 	1,05 	1,1 	1,05 	1,05 	1,2 
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TABLEAU 6.5 

CATÉGORIES DE PROFESSIONS SELON LA RIGIDITÉ 
DU CONTRÔLE DES TARIFS 

Province 

Professide T.-N. 	I.-P.-E. 	N.-E. N.-B. Qué. Ont. 	Man. Sask. 	Alb. C.-B. Moyenne 

Agronomes 	 1 	1 	I_ 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Architectes 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	(4) 

Ingénieurs chimistes 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	(4) 

Chimistes 	 1 	1 	I 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	I 	(1) 

Dentistes 	 5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	(5) 

Economistes 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Géologues 	 1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Ingénieurs industriels 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	(4) 

Avocats 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	(3) 

Mathématiciens & 
statisticiens 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	I 	(I) 

Ingénieurs mécaniciens 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	4 	(4) 

Infirmiers 	 1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	I 	1 	(1) 

Optométristes 	5 	5 	5 	5 	5 	9 	5 	5 	5 	5 	(5) 

Ostéopathes & chiro- 
praticiens 	 5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	(5) 

Pharmaciens 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	(5) 

Médecins & chirurgiens 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	(5) 

Physio et ergothérapeutes 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	I 	1 	1 	(1) 

Travailleurs sociaux 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Arpenteurs 	 2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	(2) 

Vétérinaires 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	(5) 

Moyenne 	2,55 	2,55 	2,55 	2,55 	2,55 	2,55 	2,55 	2,55 	2,55 	2,55 
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TABLEAU 6.6 

CATÉGORIES DE PROFESSIONS SELON LES LIMITATIONS 
IMPOSÉES Â LA PUBLICITÉ 

Province 

Profession T.-N. 	I.-P.-E. 	N.-E. N.-B. Qué. Ont. 	Man. 	Sask. 	Alb. 	C.-B. Moyenne 

Agronomes 	1 	1 	1 	I 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Architectes 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	(2) 

Ingénieurs chimistes 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	(2) 

Chimistes 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	( 1 ) 

Dentistes 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	(3) 

Economistes 	1 	1 	1 	I 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(I) 

Géologues 	1 	1 	1 	1. 	1 	1 	1 	1 	1 	I 	(1) 

Ingénieurs industriels 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	(2) 

Avocats 	 3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	(3) 

Mathématiciens & statis- 
ticiens 	 1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Ingénieurs mécaniciens 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	(2) 

Infirmiers 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Optométristes 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	(3) 

Ostéopathes & chiro- 
praticiens 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	(3) 

Pharmaciens 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	(3) 

Médecins & chirurgiens 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	(3) 

Physio et ergothérapeutes 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Travailleurs sociaux 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	(1) 

Arpenteurs 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	(2) 

Vétérinaires 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	3 	 3 	0) 

Moyenne 	1,95 	1,95 	1,95 	1,95 	1,95 	1,95 	1 , 95 	1 , 95 	1 , 95 	1,95 
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NOTES AUX TABLEAUX 6.2 - 6.6 

1. La catégorie du Recensement "Agronomes et autres" 
inclut plusieurs professions, dont les agronomes 
eux-mêmes qui ont un droit d'exercice exclusif 
dans toutes les provinces à l'exception de Terre-
Neuve et de l'Ontario, alors que les autres profes-
sions de la même catégorie ne sont pas réglementées 
dans aucune province. Le degré de restrictivité 
indiqué dans nos tableaux ne s'applique qu'aux 
agronomes seulement. En supposant que la réglemen-
tation favorise l'augmentation du revenu, notre 
incapacité d'obtenir des données distinctes pour 
les professions réglementées et non réglementées 
de cette catégorie devrait causer une sous-estimation 
des revenus de monopoles créés par les restrictions 
réglementaires. 

2. La catégorie du Recensement "Physiothérapeutes, 
ergothérapeutes et autres thérapeutes" comprend 
une profession (les physiothérapeutes) de droit 
exclusif dans toutes les provinces à l'exception du 
Québec et de l'Alberta. Les chiffres indiquant le 
degré de restrictivité dans nos tableaux ne s'appli-
quent qu'aux physiothérapeutes. Dans la mesure ou 
la réglementation professioneelle fait augmenter les 
revenus, cette façon de procéder doit causer une 
sous-estimation des estimations par régression de 
cette partie du revenu. 

3. La catégorie du Recensement "Ostéopathes et chiro-
praticiens" comprend deux professions qui diffèrent 
aussi bien par le degré de formation que par la 
réglementation dont elles font l'objet dans diffé-
rentes provinces (pour les détails, voir l'Appendice 
B). Alors que l'on a tenu compte des différences 
de scolarisation au moyen d'une variable distincte, 
il fallait faire un choix pour le degré. de restric-
tivité attribuable à cette catégorie. Comme les 
chiropraticiens sont beaucoup plus nombreux, les 
niveaux de restrictivité indiqués dans les tableaux 
s'appliquent à eux. 

4. Les chiffres pour toutes les catégories d'ingénieurs 
sont identiques, étant donné qu'ils appartiennent 
à une seule association par province. 
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6.6 ESTIMATION DES COEFFICIENTS ET INTERPRÉTATION DES 
RÉSULTATS OBTENUS 

Supposons que les conditions habituelles pour 
l'application de la méthode des moindres carrés à (6.2) 
et (6.3) sont remplies. 11  Toutefois, comme tous les 
ensembles de variables de substitution sont assujettis 
aux conditions 

n
i 	ns  

E X., 	- E W
kst 

= 1, 1=1, 2, ..., mk ; k=1, 2, ...,  in;  
j=1 13t 	s=1 

t=1, 21 eedb, Tt (6.4) 

la matrice produit (X'X) est singulière et par conséquent, 
les coefficients ne peuvent pas être estimés de façon 
unique. Il y a donc deux solutions communes pour le 
problème. 

Une approche pourrait être de faire l'estimation 
de (6.2), par exemple, sous réserve de certaines contraintes 
relatives aux coefficients des ensembles de variables de 
substitution. On peut montrer que la matrice produit (X'X) 
assortie de telles contraintes est non singulière. 12  Si 
le nombre d'observations pour chaque catégorie d'un ensemble 
de catégories donné varie, il est normal d'exiger que la 
somme pondérée des coefficients dans un ensemble de caté-
gories soit nulle: 

n. 	nk 
EE y 	n 	_ 0  ._1  

j =1  13 13 - s=1 ks ks 	' 1- 	mx; 	in,  

(6.5) 

où le facteur de pondération n.. est le nombre total 
ième 

13 ème d'observations dans la j 	catégorie du i 	ensemble 
de catégories. Il en va de même pour nks . 13  

Comme les variables continues du côté droit de 
l'équation (6.2) sont des déviations par rapport à leurs 
moyennes respectives, le terme constant est estimé par la 
moyenne de la variable dépendante. 14  De plus, les coef-
ficients obtenus pour les variables de substitution mesurent 
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la différence nette entre la moyenne de la variable dépen-
dante pour toutes les observations d'une catégorie donnée 
et la moyenne globale de la variable dépendante lorsque 
l'effet des autres variables est gardé constant (voir 
Appendice C). 

Notre but fondamental est de mesurer les revenus 
de monopoles et il est donc d'un intérêt particulier pour 
nous d'examiner les conséquences de notre approche pour 
les estimations de revenus de monopole. A la Section 6.3, 
nous avons indiqué que pour chaque variable de pratique 
restrictive, la première catégorie représente le compor-
tement concurrentiel. Par conséquent, lorsque l'effet des 
autres variables est gardé constant, la différence entre 
le niveau moyen des revenus (la variable dépendante) pour 
les catégories concurrentielles et le niveau moyen de 
l'ensemble des revenus devrait être négative, étant donné 
que pour n'importe quel ensemble de catégories, la catégorie 
concurrentielle représente la limite inférieure du revenu 
moyen. Comme les personnes appartenant aux catégories 
concurrentielles ne touchent aucun revenu de monopole, il 
s'ensuit que les coefficients obtenus pour les catégories 
concurrentielles, multipliés par - 1, représentent une 
estimation des revenus de monopole moyens (voir Appendice 
C). 

Les coefficients obtenus pour les catégories non 
concurrentielles peuvent être négatifs, nuls ou positifs. 
Pour un ensemble donné de catégories, lorsqu'un coefficient 
estimatif d'une catégorie non concurrentielle est négatif, 
sa valeur absolue doit être inférieure à celle du coeffi-
cient obtenu pour la catégorie concurrentielle. Cela 
découle du fait que le revenu estimatif moyen dans une 
catégorie concurrentielle constitue la limite inférieure 
du revenu moyen pour un ensemble donné de catégories. Si 
le coefficient obtenu pour une catégorie non concurrentielle 
est nul, le revenu de monopole estimatif moyen est le même 
que dans la catégorie concurrentielle (à savoir le coeffi-
cient de celle-ci multipliée par - 1). Si le coefficient 
obtenu pour une catégorie non concurrentielle est négatif 
(positif), le revenu de monopole moyen pour la catégorie 
en question est égal à la somme du coefficient obtenu et 
du coefficient de la catégorie concurrentielle multiplié 
par - 1. 
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Une autre façon, plus courante, de procéder à 
l'estimation de (6.2) est d'omettre l'une des catégories 
dans chaque ensemble. 15  Les coefficients des autres 
catégories sont estimés comme s'ils étaient des déviations 
par rapport au coefficient de la catégorie omise. Le 
terme constant est augmenté de la somme des coefficients 
de toutes les catégories écartées. Pour l'estimation du 
revenu de monopole moyen dû à l'appartenance à une catégorie 
non concurrentielle, il suffit d'omettre la catégorie 
concurrentielle dans l'estimation de (6.2). Comme les 
personnes appartenant aux catégories concurrentielles ne 
touchent que des revenus concurrentiels, les coefficients 
de régression des catégories non concurrentielles sont 
des estimations des revenus de monopole moyens pour les 
catégories en question. A l'Appendice C, nous montrons 
que ces estimations des revenus de monopole sont identiques 
à celles obtenus au moyen de la première méthode. 

Cette seconde méthode souffre toutefois de faiblesses 
importantes. D'abord, il n'est pas possible d'obtenir 
d'estimations pour les coefficients de toutes les catégories 
(autres que la catégorie concurrentielle pour laquelle on 
suppose un coefficient nul) à moins que les chercheurs 
n'aient une connaissance préalable de la grandeur des coef-
ficients des catégories omises (ou à moins que ces coeffi-
cients ne puissent être calculés indirectement comme nous 
le montrons à l'Appendice C). Deuxièmement, comme le 
terme constant est augmenté de la somme de tous les coeffi-
cients des catégories omises, il est difficile de lui donner 
une interprétation économique. Finalement, il n'est pas 
toujours facile de décider quelle catégorie il est le plus 
logique d'omettre et il s'ensuit que les coefficients 
obtenus peuvent varier selon les chercheurs. 

Tous ces défauts n'ont pas tellement d'importance 
pour le calcul du revenu de monopole moyen (ou agrégatif). 
Toutefois, ils sont importants pour l'élaboration des profils 
âge-revenu utilisés pour le calcul des taux de rendement 
de la scolarisation. Le fait que le terme constant englobe 
les coefficients des catégories de variables omises comme la 
région, l'emplacement, l'origine ethnique, etc. constitue 
un obstacle majeur. Il en est ainsi parce que le terme 
constant et les effets de la scolarisation et de l'expé-
rience sont utilisés pour estimer les revenus attribuables 
à la scolarisation et à l'expérience et devraient donc 
exclure les effets de tous les autres facteurs. 
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Une faiblesse majeure de la première approche est 
que l'interprétation et la grandeur des coefficients 
obtenus dépendent des contraintes utilisées pour leur 
estimation et qu'il n'existe généralement pas d'argument 
économique pour justifier le choix d'une contrainte 
particulière. Comme notre but premier dans le présent 
chapitre est d'estimer les revenus de monopole et que les 
deux approches donnent des estimations identiques pour 
ces revenus, nous avons utilisé la deuxième pour l'esti-
mation de nos fonctions du revenu. Toutefois, dans le 
calcul des profits âge-revenu du chapitre suivant, nous 
avons modifié les coefficients obtenus pour les variables 
autres que celles des pratiques restrictives, à l'exception 
de la scolarisation, l'expérience et l'expérience au 
carré, afin d'éliminer du terme constant les effets du 
premier ensemble de variables. 16  

6.7 ESTIMATIONS EMPIRIQUES DE LA FONCTION DU REVENU 

6.7.1 INTRODUCTION 

Comme nous l'avons expliqué plus haut, la fonction 
du revenu est le plus souvent estimée sous sa forme 
linéaire ou sous sa forme semi-logarithmique. Nos esti-
mations de deux versions des deux formes (équations 6.2 
et 6.3) sont données au Tableau 6.7. La première version 
(régression 1 et 3) est une fonction du revenu qui inclut 
explicitement plusieurs restrictions dues à la réglementation 
comme variables explicatives. La seconde version (régres-
sions 2 et 4) a été estimée sans variables de pratiques 
restrictives. Notre but était alors d'examiner l'effet 
d'une telle omission sur les coefficients obtenus pour les 
autres variables explicatives, en particulier l'instruction 
et le statut d'emploi. 

Nos régressions linéaires comportaient au départ 
plusieurs termes d'interaction. Pour les raisons énumérées 
plus haut, ces variables d'interaction présentaient une 
forte colinéarité avec les variables mesurant les effets 
primaires ainsi que les unes avec les autres. La qualité 
statistique de nos résultats laissait donc grandement à 
désirer. 17  Pour cette raison, les régressions dont les 
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TABLEAU 6.7 

FACTEURS INFLUANT SUR LES REVENUS DES PROFESSIONS DE 
L'ÉCHANTILLON AU CANADA: COEFFICIENTS DE RÉGRESSION 

(LES T SONT ENTRE PARENTHESES) 

Régression 

Variable  1 	2 3 	4 

Terme constant 	6,8651 	6,9215 	-4 045,48 	-3 216,18 
(65,63)** 	(65,98)** 	(2,11)* 	(1,67)* 

Expérience 	 0,0636 	0,0641 	894,63 	893,38 
(25,44)** 	(25,63)** 	(19,31)** 	(19,25)** 

Expérience au carré 	-0,0012 	-0,0012 	- 	16,96 	- 	16,71 
-(12,00)** 	-(12,00)** 	(17,29)** 	(17,00)** 

Années d'université 

1 	0,0441 	0,0424 	2 353,46 	2 384,84 
(0,70) 	(0,67) 	(2,04)* 	(2,06)* 

2 	0,0992 	0,1294 	1 028,61 	1 486,33 
(1,92)* 	(2,50)** 	(1,08) 	(1,57) 

3 	0,2267 	0,2443 	2 790,53 	3 121,69 
(5,38)** 	(5,83)** 	(3,61)** 	(4,07)** 

4 	0,3594 	0,3992 	4 054,55 	4 519,71 
(11,25)** 	(12,85)** 	(6,91)** 	(7,95)** 

5 	0,4487 	0,5003 	5 106,13 	5 708,36 
(12,94)** 	(14,81)** 	(8,02)** 	(9,23)** 

6( 	0,5402 	0,6092 	8 083,07 	9 137,85 
(16,64)** 	(20,38)** 	(13,55)** 	(16,70)** 

Formation autre 
qu'universitaire 

1 an 

2 ans 

3 ans ou plus 

Heures de travail  

-0,0089 	-0,0171 	- 404,72 	- 486,32 
-(0,20) 	-(0,37) 	- 	(0,48) 	- 	(0,58) 

	

0,0971 	0,0885 	918,29 	843,67 

	

(2,07)* 	(1,88)* 	(1,07) 	(0,98) 

	

0,1378 	0,1444 	2 044,91 	2 095,52 
(4,49)** 	(4,68)** 	(3,63)** 	(3,71)** 

	

20-29 	0,3005 	0,3065 	729,21 	819,27 
(2,53)** 	(2,56)** 	(0,33) 	(0,37) 

	

30-34 	0,3457 	0,3186 	2 761,02 	2 464,38 
(3,44)** 	(3,15)** 	(1,50) 	(1,33) 

	

35-39 	0,4579 	0,4226 	4 015,74 	3 422,60 
(5,02)** 	(4,62)** 	(2,50)** 	(2,04)* 



Région de travail 

C.B. 

Prairies 

Ontario 

Québec 

Ascendance ethnique 

Française 

Juive 

Canadienne 

Noire /antillaise 

Asiatique 

Autre 
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TABLEAU 6.7 (suite) 

Régression 

Variable 	 1 	2 	3 	4 

40-45 	0,4194 	0,3984 	4 083,50 	3 765,88 
(4,64)** 	(4,38)** 	(2,46)** 	(2,26)* 

46-50 	0,4337 	0,4361 	4 570,94 	4 631,66 
(4,63)** 	(4,63)** 	(2,66)** 	(2,69)** 

50 F 	0,4858 	0,5109 	7 156,27 	7 458,76 
(5,31)** 	(5,55)** 	(4,26)** 	(4,43)** 

Semaines de travail 

	

14-26 	0,7046 	0,7025 	725,36 	712,83 
(13,97)** 	(13,83)** 	(0,78) 	(0,77) 

	

27-39 	1,1702 	1,1941 	6 616,64 	6 913,64 
(26,15)** 	(26,59)** 	(8,05)** 	(8,41)** 

	

40-48 	1,1798 	1,1876 	4 189,77 	4 258,31 
(30,55)** 	(30,61)** 	(5,91)** 	(6,00)** 

0,0306 	0,0300 	- 610,05 	- 529,79 
(0,66) 	(0,64) 	- 	(0,71) 	- 	(0,62) 

0,0588 	0,0452 	182,79 	172,80 
(1,34) 	(1,02) 	(0,47) 	(0,21) 

0,1258 	0,1298 	1 624,77 	1 631,17 
(3,14)** 	(3,22)** 	' 	(2,21)* 	(2,21)* 

0,0135 	0,0339 	- 898,86 	- 774,90 
(0,29) 	(0,73) 	- 	(1,06) 	- 	(0,91) 

	

0,0164 	0,0203 	1 241,68 	1 368,50 

	

(0,50) 	(0,62) 	(2,06)* 	(2,27)* 

	

-0,0392 	-0,0279 	- 361,93 	- 	89,90 

	

-(0,95) 	-(0,67) 	- 	(0,48) 	- 	(0,12) 

	

0,1657 	0,1515 	1 328,39 	1 143,32 

	

(0,95) 	(0,86) 	(0,41) 	(0,36) 

	

-0,2533 	-0,2722 	-5 924,33 	-6 191,29 
- 	(2,85)** 	- 	(2,97)** 

-0,2399 	-0,2270 	-3 734,74 	-3 671,14 
- 	(4,35)** 	- 	(4,27)** 

-0,0566 	-0,0590 	-1 180,19 	-1 256,90 
- (f,38)** 	-(2,47)** 	- 	(2,70)** 	- 	(2,87)** 



Municipalité de résidence 

Grande ville 

Centre urbain 

Banlieue 

Etat civil 

0,1855 	0,1869 	1 860,54 
(5,15)** 	(5,15)** 	(2,81)** 

0,2354 	0,2433 	2 389,27 
(6,44)** 	(6,62)** 	(3,56)** 

0,1973 	0,2056 	1 653,14 
(5,43)** 	(5,62)** 	(2,48)** 

1 850,22 
(2,79)** 

2 414,29 
(3,59)** 

1 717,48 
(2,57)** 

Marié 	0,1454 	0,1540 	137,60 	184,63 
(5,53)** 	(5,82)** 	(0,28) 	(0,38) 

Statut d'emploi autonome 	0,2721 	0,3325 	6 938,48 	7 947,61 
(10,22)** 	(13,41)** 	(14,19)** 	(17,51)** 

Restrictions de la mobilité 	0,0424 	 1 260,44 
(1,77)* 	 (2,86)* 

Fixation des tarifs 	0,1118 	 742,81 
(5,44)** 	 (1,97)* 

Restrictions de la 	0,1028 	 1 549,32 
publicité 	 (3,14)** 	 (2,58)** 

R
2 

aj. pour deg. liberté 	0,56 	0,56 	0,41 	0,40 

F 	 157,60 	166,54 	84,56 	90,04 

N 	 4571 	4571 	4,571 	4,571 
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TABLEAU 6.7 (suite) 

Régression 

Variable 	 1 	2 	3 	4 

** Seuil de signification de 0,01 pour un test unilatéral 

* Seuil de signification de 0,05 pour un test unilatéral 

Notes:  1) Dans les régressions 1 et 2, la variable dépendante est le logarithme 
naturel du revenu; les régressions 3 & 4 sont linéaires. 

2) Pour le glossaire des variables, cf. Tableau 6.1 
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résultats sont donnés ne comportent pas de termes d'inter-
action. 

La régression 1 du Tableau 6.7 est une forme semi-
logarithmique de la fonction du revenu qui comprend les 
variables de pratiques restrictives. Les coefficients 
obtenus avec cette régression constituent la base de notre 
évaluation de la mauvaise répartition des ressources qui 
découle des restrictions dues à la réglementation profes-
sionnelle. Ils constituent également la base de notre 
calcul des taux de rendement interne du capital humain 
dans certaines professions. Les estimations des trois 
autres régressions données au Tableau sont utilisées 
principalement à des fins de comparaison avec la régression 
1 et pour une évaluation critique des études publiées anté-
rieurement. 

Selon les critères habituels, les résultats de la 
régression 1 sont très satisfaisants. Le R 2  modifié pour 
les degrés de liberté est de 0,56, ce qui est assez bon 
pour une régression faite à partir d'observations en coupes 
transversales. Sur les 39 coefficients qui ont fait l'objet 
de l'estimation, 27 ont une signification statistique au 
seuil de 0,01 (test unilatéral). Les paramètres F de 
cette régression et de toutes les autres sont très signi-
ficatifs. 

Seul le coefficient pour "Autre formation, 1 an" a 
manifestement le mauvais signe. Comme la catégorie omise 
pour cette variable comprenait les personnes sans "autre 
formation", les coefficients des catégories retenues 
devraient tous être positifs. Comme le coefficient négatif 
n'a pas de signification statistique, il se peut que ce 
résultat indique simplement qu'une année de formation non 
universitaire ne contribue pas au revenu dans les profes-
sions de l'échantillon. 

La régression 2 a été estimée sans les variables 
de pratiques restrictives. Les résultats sont satisfai- 
sants ici aussi. Sur les 36 coefficients qui ont été esti-
més, tous sont significatifs au seuil de 0,01, le R 2  est 
à peine inférieur et le F a un degré de signification très 
élevé. Encore une fois, les coefficients pour une année de 
formation non universitaire et pour l'ascendance ethnique 
française ont des signes inattendus, mais ils ne s'écartent 
pas significativement de Zéro. 
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Nous allons d'abord examiner un peu plus en détails 
les coefficients obtenus avec la régression 1. Nous 
examinerons ensuite les résultats de sa contrepartie 
linéaire, l'équation 3. 

6.7.2 LES VARIABLES DE CAPITAL HUMAIN 

Les coefficients des variables mesurant l'expérience 
et le carré de l'expérience dans l'équation 1 ont le signe 
attendu et un haut degré de signification statistique. 
Le signe positif de la première variable et le signe 
négatif de la seconde impliquent une courbe âge-revenu en 
U inversé, conforme aux résultats des études antérieures 
effectuées sur des professions semblables. 

Les coefficients de toutes les catégories (années) 
de formation universitaire ont le signe attendu. (La 
distribution des personnes de l'échantillon selon la forma-
tion universitaire et par profession est présentée au 
Tableau 6.8). La catégorie omise est représentée par les 
personnes sans formation universitaire aucune; comme prévu, 
la grandeur des coefficients augmente en passant des 
catégories inférieures aux catégories supérieures. Ainsi, 
par exemple, les revenus d'un individu représentatif ayant 
trois années de formation universitaire sont de 25,4% 
plus élevés que ceux d'une personne sans formation univer-
sitaire. 18  Les praticiens ayant six années ou plus de 
formation universitaire ont un revenu de plus de 71,6% 
supérieur à celui de ceux qui n'ont pas de formation uni-
versitaire. Le coefficient pour la première catégorie de 
cette variable n'est pas significativement différent de 
zéro; ceci suggère qu'une année seulement de formation 
universitaire ne modifie pas de façon appréciable le 
niveau du revenu des praticiens des professions de l'échan-
tillon. 

La contribution de la formation post-secondaire 
et non universitaire aux revenus est considérablement 
moindre que la contribution d'un nombre d'années équiva-
lent de formation universitaire. (La distribution des 
personnes de l'échantillon selon le nombre d'années de 
formation autre qu'universitaire et par profession est 
donnée au Tableau 6.9). Par exemple, les personnes ayant 



0 	1 	2 	3 	4 	5 	6 	Total Professio-fi 

- 145 - 

TABLEAU 6.8 

DISTRIBUTION DES PERSONNES DE L'CHANTILLON SELON 
LE NOMBRE D'ANdES DE FORMATION UNIVERSITAIRE 

N°  d'années 

Agronomes 	 59 	2 	7 	10 	50 	24 	37 	189 

Architectes 	 18 	1 	2 	5 	16 	44 	43 	129 

Ingénieurs chimistes 	Il 	1 	1 	1 	49 	28 	21 	112 

Chimistes 	 49 	7 	6 	19 	44 	23 	59 	207 

Dentistes 	 0 	0 	2 	1 	28 	80 	95 	206 

Economistes 	 35 	4 	6 	20 	38 	20 	43 	166 

Géologues 	 12 	3 	6 	10 	44 	25 	46 	146 

Ingénieurs industriels 	281 	17 	24 	25 	54 	41 	29 	471 

Avocats 	 17 	0 	6 	42 	79 	43 	337 	524 

Mathématiciens & statisticiens 	32 	9 	3 	12 	19 	5 	16 	96 

Ingénieurs mécanciens 	167 	10 	11 	24 	97 	73 	35 	417 

Infirmiers 	 90 	8 	9 	13 	4 	5 	1 	130 

Optométristes 	 2 	1 	3 	12 	10 	11 	7 	46 

Ostéopathes & chiro. 	7 	2 	1 	1 	13 	3 	6 	33 

Pharmaciens 	 12 	5 	33 	33 	107 	30 	25 	245 

Médecins & chirurgiens 	0 	0 	6 	2 	27 	89 	739 	863 

Physio et ergothérapeutes 	19 	0 	2 	7 	6 	2 	0 	36 

Travailleurs sociaux 	54 	8 	10 	22 	21 	29 	35 	179 

Arpenteurs 	 212 	24 	25 	19 	18 	13 	10 	321 

Vétérinaires 	 0 	0 	0 	0 	8 	22 	25 	55 

Total 	 1 077 	102 	163 	278 	732 	610 	1 609 	4 571 
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TABLEAU 6.9 

DISTRIBUTION DES PERSONNES DE L'ÉCHANTILLON SELON 
LA FORMATION AUTRE QU'UNIVERSITAIRE 

N°  d'années 

Agronomes 	 153 	187 	189 	5 	189 

Architectes 	 96 	5 	8 	20 	129 

Ingénieurs chimistes 	 95 	6 	1 	10 	112 

Chimistes 	 168 	5 	11 	23 	207 

Dentistes 	 195 	3 	1 	7 	206 

Economistes 	 137 	6 	8 	15 	166 

Géologues 	 130 	8 	5 	3 	146 

Ingénieurs industriels 	 325 	38 	30 	78 	471 

Avocats 	 453 	15 	4 	52 	524 

Mathématiciens & statisticiens 	77 	4 	5 	10 	96 

Ingénieurs mécaniciens 	 292 	17 	20 	88 	417 

Infirmiers 	 46 	8 	17 	59 	130 

Optométristes 	 41 	1 	1 	3 	46 

Ostéopathes & chiro. 	 22 	1 	0 	10 	33 

Pharmaciens 	 224 	7 	5 	9 	245 

Médecins & chirurgiens 	 795 	9 	6 	53 	863 

Physio et ergothérapeutes 	21 	2 	3 	10 	36 

Travailleurs sociaux 	 141 	7 	16 	15 	179 

Arpenteurs 	 233 	23 	37 	28 	321 

Vétérinaires 	 52 	2 	0 	1 	55 

3 696 	187 	189 	499 	4 571 Total. 
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trois années de formation universitaire augmentent leurs 
revenus de 25,4% par rapport à ceux qui n'en ont aucune. 
Par contre, trois années ou plus de formation non univer-
sitaire augmentent les revenus de 14,8% seulement par 
rapport aux revenus touchés par ceux qui n'ont pas de 
formation de ce genre. Le coefficient pour la catégorie 
d'un an de cette variable est sans signification statis-
tique (et est affecté du mauvais signe). Encore une fois, 
ceci suggère qu'une seule année de formation ne modifie 
pas sensiblement les revenus. 

Le nombre d'heures de travail durant la semaine 
normale et le nombre de semaines habituellement travaillées 
au cours de l'année ont un effet positif prononcé sur les 
revenus. (La distribution des personnes de l'échantillon 
par professions et selon les heures travaillées se trouve 
au Tableau 6.10; la distribution selon les semaines 
travaillées est donnée au Tableau 6.11). Les coefficients 
obtenus pour toutes les catégories de ces deux variables 
ont une signification statistique au seuil de 0,01 et ont 
les signes positifs prévus (dans les deux cas, la catégorie 
omise est celle des personnes travaillant le plus petit 
nombre d'heures et de semaines). 

6.7.3 LIEU DE TRAVAIL, ASCENDANCE ETHNIQUE, TAT CIVIL 
. ET STATUT D'EMPLOI 

Le fait qu'une profession soit exercée dans l'une 
ou l'autre des cinq grandes régions économiques du Canada 
a une influence moins évidente sur les revenus. (La 
distribution des personnes de l'échantillon par profession 
et selon les régions économiques et la distribution selon 
le genre de résidence se trouvent au Tableau 6.12). Bien 
que tous les coefficients des catégories estimées aient le 
signe positif attendu (la région omise étant les Provinces 
Maritimes), seul celui de l'Ontario possède une signifi-
cation statistique au seuil de 0,01. Il n'est donc pas 
possible de commenter les grandeurs relatives des coeffi-
cients obtenus et de leur donner une interprétation 
économique. 
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TABLEAU 6.10 

DISTRIBUTION DES PERSONNES DE L'ÉCHANTILLON SELON 
LE NOMBRE D'HEURES TRAVAILLES  

N°  d'heures 

Agronomes 	1 	0 	16 	68 	72 	17 	15 	189 

Architectes 	0 	0 	5 	50 	36 	19 	19 	129 

Ingénieurs chimistes 	0 	1 	0 	59 	43 	7 	2 	112 

Chimistes 	0 	1 	5 	89 	88 	10 	14 	207 

Dentistes 	3 	14 	30 	38 	72 	22 	27 	206 

Economistes 	2 	1 	9 	77 	57 	9 	11 	166 

Géologues 	1 	1 	2 	53 	60 	12 	17 	146 

Ingénieurs industriels 	1 	1 	6 	190 	217 	28 	28 	471 

Avocats 	 6 	10 	24 	79 	132 	105 	168 	524 

Mathématiciens & statisti- 
ciens 	 0 	1 	1 	59 	29 	2 	4 	96 

Ingénieurs mécaniciens 	2 	1 	3 	177 	173 	33 	28 	417 

Infirmiers 	6 	.2 	2 	47 	60 	5 	8 	130 

Optométristes 	0 	0 	6 	13 	9 	8 	10 	46 

Ostéopathes & chiro. 	1 	2 	6 	5 	5 	5 	9 	33 

Pharmaciens 	9 	4 	9 	39 	67 	33 	84 	245 

Médecins & chirurgiens 	11 	11 	9 	34 	90 	98 	610 	863 

Physio et ergothérapeutes 	1 	3 	0 	13 	18 	0 	1 	36 

Travailleurs sociaux 	2 	0 	21 	53 	68 	19 	16 	179 

Arpenteurs 	2 	2 	9 	57 	194 	26 	31 	321 

Vétérinaires 	1 	1 	0 	6 	10 	4 	33 	55 

Total 	49 	56 	163 	1 206 	1 500 	462 	1 135 	4 571 
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TABLEAU 6.11 

DISTRIBUTION DES PERSONNES DE L'.e:CHANT;LLON SELON 
LE NOMBRE DE SEMAINES TRAVAILLEES 

o 
N de semaines 

Profes717711r------n—_ 	1-13 	14-26 	27-39 	40-48 	Total 

Agronomes 	 16 	13 	23 	137 	189 

Architectes 	 8 	3 	3 	115 	129 

Ingénieurs chimistes 	11 	9 	4 	88 	112 

Chimistes 	 19 	10 	14 	164 	207 

Dentistes 	 8 	7 	103 	88 	206 

Economistes 	 22 	15 	8 	121 	166 

Géologues 	 23 	12 	12 	99 	146 

Ingénieurs industriels 	21 	18 	32 	400 	471 

Avocats 	 18 	32 	64 	410 	524 

Mathématiciens et statisticiens 	8 	6 	2 	80 	96 

Ingénieurs mécaniciens 	32 	28 	25 	332 	417 

Infirmiers 	 19 	9 	10 	92 	130 

Optométristes 	 3 	0 	11 	32 	46 

Ostéopathes et chiro. 	3 	1 	6 	23 	33 

Pharmaciens 	 14 	8 	25 	198 	245 

Médecins & chirurgiens 	28 	29 	249 	557 	863 

Physio et ergothérapeutes 	5 	0 	5 	26 	36 

Travailleurs sociaux 	18 	23 	23 	115 	179 

Arpenteurs 	 56 	34 	34 	197 	321 

Vétérinaires 	 2 	1 	3 	49 	55 

Total 	 334 	258 	656 	3 321 	4 571 
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TABLEAU 6.12 

DISTRIBUTION DES PERSONNES DE L'ÉCHANTILLON SELON 
LA dGION DE TRAVAIL ET LE GENRE DE MUNICIPALI rd 

\  

Atl. Qué. 	Ont. 	Prair. 	C.-B. 	Grande 	Centre 	Banlieue 	
Milieu 

ville 	urbain 	rural 

Agronomes 	 16 	38 	64 	46 	25 	37 	33 	84 	35 

Architectes 	 7 	36 	50 	18 	18 	60 	54 	10 	5 

Ingénieurs chimistes 	3 	23 	61 	17 	8 	31 	35 	41 	5 

Chimistes 	 11 	51 	98 	29 	18 	80 	67 	50 	10 

Dentistes 	 12 	44 	89 	34 	27 	69 	63 	69 	5 

Economistes 	 4 	48 	91 	12 	11 	73 	76 	14 	3 

Géologues 	 7 	11 	30 	77 	21 	95 	20 	19 	12 

Ingénieurs industriels 	16 	107 	286 	36 	26 	119 	191 	125 	36 

Avocats 	 28 	139 	221 	77 	59 	225 	170 	111 	18 

Mathématiciens et statis- 

ticiens 	 5 	18 	60 	9 	4 	39 	39 	14 	4 

Ingénieurs mécaniciens 	18 	100 	219 	41 	39 	112 	167 	107 	31 

Infirmiers 	 4 	49 	26 	26 	15 	39 	33 	47 	11 

Optométristes 	 3 	15 	15 	8 	5 	13 	14 	18 	1 

Ostéopathes & chiro. 	1 	8 	13 	7 	4 	9 	6 	16 	2 

Pharmaciens 	 19 	64 	86 	48 	28 	65 	79 	79 	22 

Médecins & chirurgiens 	63 	239 	323 	140 	98 	317 	274 	211 	61 

Physio &  ergothérapeutes 	2 	9 	14 	7 	4 	15 	7 	10 	4 

Travailleurs sociaux 	14 	37 	63 	41 	24 	67 	40 	49 	23 

Arpenteurs 	 38 	65 	122 	56 	40 	79 	70 	106 	66 

Vétérinairus 	3 	8 	28 	11 	5 	7 	14 	19 	15 

Total 	 274 	1 119 	1 959 	740 	479 	1 551 	1 452 	1 199 	369 

Région de travail 	 Municipalité 
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Le lieu de travail par type de municipalité, 
d'autre part, est un facteur statistiquement déterminant 
pour les revenus. Les municipalités de type rural cons-
tituant la catégorie omise, les coefficients des autres 
catégories ont tous le signe positif prévu et ont un haut 
degré de signification statistique. Le fait de travailler 
dans un centre urbain augmente le revenu professionnel 
dans une proportion légèrement supérieure au fait de 
travailler dans les plus grandes villes ou dans les banlieues. 

Plusieurs études américaines ont trouvé que la race 
est un facteur statistiquement déterminant pour les revenus 
(par exemple Hanoch, 1967, Griliches et Mason, 1972). Au 
Canada, Boulet et Raynauld (1977) ainsi que Haessel et 
Kuch (1977) ont trouvé un lien statistiquement significatif 
entre l'ascendance ethnique et le revenu d'une personne. 
Dans nos régressions, les coefficients obtenus pour la 
variable d'ascendance ethnique mesurent les disparités de 
revenus entre les membres des professions libérales de 
chacun des six groupes ethniques et ceux d'origine britan-
nique (le groupe omis). 

Les résultats ne montrent pas de différence statis-
tiquement significative entre les revenus des particuliers 
appartenant aux groupes ethniques britannique, français, 
juif et canadien. D'autre part, les personnes d'origine 
noire ou antillaise et d'origine asiatique ont des revenus 
significativement inférieurs (respectivement 28,2 et 27,1%) 
à ceux des individus d'origine britannique. Quant aux 
personnes ayant une autre ascendance ethnique, la différence 
est également négative, mais d'importance beaucoup moins 
grande (5,8%). 

Nos résultats montrent que l'état civil est un 
facteur statistiquement déterminant pour les revenus des 
membres des professions de l'échantillon. Les personnes 
mariées et dont les autres caractéristiques sont identiques. 
On trouve parfois dans la documentation l'idée.que l'état 
civil pourrait être une variable de substitution pour 
l'effort fourni par le praticien (Dodge, 1972b), l'hypothèse 
à priori étant que les personnes mariées doivent travailler 
plus fort. Toutefois, nos régressions incluent à la fois 
le nombre d'heures et le nombre de semaines de travail 
comme variables distinctes.19 
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Le statut d'emploi (genre de travail) a un coefficient 
fortement positif et statistiquement significatif. Les 
revenus des praticiens travaillant à leur propre compte est 
de 31,3% supérieur à celui de ceux ayant un statut d'employé. 
Comme nous l'avons déjà expliqué, il y a deux raisons pour 
cet écart. Il y a d'abord la compensation dont bénéficie 
la personne à son compte du fait qu'elle n'a pas les avan-
tages sociaux des employés (vacances payées, pension, 
régimes d'assurance-maladie et d'assurance-dentaire, etc.). 
Deuxièmement, ce revenu supérieur compense pour les risques 
plus élevés qui sont associés au statut de travailleur 
autonome. 

6.7.4 LES VARIABLES DE PRATIQUES RESTRICTIVES 

La mesure de l'effet des pratiques restrictives 
sur les revenus professionnels est l'une des principales 
tâches de la présente étude. Dans les chapitres précédents, 
nous avons identifié les conditions d'admission, les exi-
gences relatives à la citoyenneté, les restrictions à la 
mobilité, la fixation des tarifs et les limitations de la 
publicité professionnelle comme étant les cinq méthodes 
par lesquelles les professions augmentent les revenus de 
leurs membres. 

Comme on l'avait prévu au Chapitre 3, la variable 
mesurant les conditions d'admission présente une forte 
colinéarité avec leg variables représentant l'instruction. 
Si les exigences en matière de scolarisation sont utilisées 
comme barrière d'entrée et si la dernière modification 
relative à ces exigences s'est produite un certain nombre 
d'années avant le Recensement de 1970, la plupart des 
praticiens de notre échantillon satisfont aux conditions 
d'admission alors en vigueur. Par conséquent, l'effet des 
conditions d'admission stipulées est indiscernable de l'effet 
de la scolarisation. Dans nos régressions préliminaires 
(dont les résultats ne sont pas donnés ici), la variable 
d'admission avait un signe positif, mais un t de 0,09 
seulement. Elle n'a donc pas été incluse dans les régres-
sions ultérieures. 

De même, le coefficient obtenu pour la variable 
mesurant les exigences relatives à la citoyenneté avait 
le mauvais signe (négatif). Il semble que cela soit dû 
au fait que ces restrictions sont surtout concentrées dans 
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la province de Québec (voir Tableau 6.4). Par conséquent, 
il se pourrait que cette variable ait mesuré l'effet sur 
les revenus professionnels attribuable au fait d'exercer 
au Québec plutôt que dans les autres provinces et non 
l'effet des exigences relatives à la citoyenneté. Nous 
l'avons donc éliminée des versions des régressions dont 
les résultats sont donnés. 

Chacune des trois autres variables de pratiques 
restrictives furent d'abord introduites dans les régressions 
avec le nombre total de catégories de restrictivité indi-
quées aux Tableaux 6.2 - 6.6. Le résultat fut que le 
nombre d'observations dans certaines catégories était très 
petit. De plus, les différences entre les degrés de 
restrictivité de certaines catégories n'étaient pas suffi-
samment prononcées. Pour ces deux raisons, certains 
coefficients obtenus n'avaient pas de signification statis-
tique. 20  

Les estimations dont les résultats sont donnés pour 
les régressions 1 et 3 sont basées sur des variables de 
pratiques restrictives dont les catégories initialement 
conçues ont été fusionnées de façon à ce que l'on n'ait 
plus que deux niveaux de restrictivité pour chaque variable. 
Ainsi, nous avons défini toutes les professions des provinces 
avec les catégories 4 et 5 du Tableau 6.3 comme des profes-
sions au sein desquelles la mobilité était très limitée. 
Les coefficients obtenus mesurent donc les différences de 
revenus entre les personnes appartenant aux professions de 
ces catégories et toutes les autres. De même, les coeffi-
cients de la variable de fixation des tarifs mesure la 
différence de revenus entre les catégories 4 et 5 du Tableau 
6.5 et toutes les autres. Finalement, les coefficients 
pour la variable mesurant les limitations imposées à la 
publicité mesurent les différences de revenus entre les 
personnes appartenant aux professions de la catégorie 3 
du Tableau 6.6 et toutes les autres. 

Les coefficients obtenus pour les variables rela-
tives à la publicité et à la fixation des tarifs ont un 
degré de signification élevé au seuil de 0,01; le coeffi-
cient de la mobilité n'a de signification qu'au seuil de 
0,05. La grandeur des coefficients indique que les 
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praticiens des professions très restrictives en ce qui 
concerne la mobilité (catégories 4 et 5) augmentent leurs 
revenus professionnels de 4.3% par rapport aux autres. 
La fixation des tarifs effective (catégories 4 et 5 de 
la variable) augmente les revenus professionnels de 11,8%. 
Les restrictions rigoureuses de la publicité professionnelle 
(catégorie 3) augmentent les revenus des personnes en cause 
(dans notre échantillon) de 10,8%. 

Les praticiens appartenant aux professions au sein 
desquelles sont appliquées toutes ces restrictions voient 
leurs revenus augmenter de 26,9% par rapport à ceux qui 
appartiennent à des professions non restrictives. Ce 
chiffre représente toutefois une estimation incomplète 
de la contribution au revenu des restrictions dues à la 
réglementation professionnelle, étant donnée notre inca-
pacité de mesurer l'effet des barrières d'entrée indépen-
damment de la scolarisation. 

6.7.5 COMMENTAIRE SUR LES ERREURS DE STIPULATION 

Notre évaluation de la mesure dans laquelle chacune 
des professions de l'échantillon impose des limitations 
à l'accès, à la mobilité, à la concurrence par les tarifs 
et à la publicité professionnelle est résumée dans les 
Tableaux 6.2 à 6.6. On peut voir que certaines des 
professions les plus restrictives sont également celles 
qui ont un haut niveau de scolarisation et une grande 
proportion de praticiens autonomes (médecine, droit, art 
dentaire, etc.). Il est donc intéressant d'examiner 
l'écart imparti aux estimations de la contribution au 
revenu de la scolarisation (surtout universitaire) et du 
statut d'emploi par l'omission des variables de pratiques 
restrictives. 

Une comparaison des coefficients de la régression 1 
(dans laquelle sont incluses les variables de pratiques 
restrictives) et de ceux de la régression 2 (dans laquelle 
ces variables ont été omises) montre que l'écart est 
considérable. Par exemple, l'omission des variables de 
pratiques restrictives augmente le coefficient obtenu pour 
deux années de formation universitaire de 30,4%, pour trois 
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années de formation universitaire de 7,8%, pour quatre 
années de 11,1%, pour cinq années de 11,5% et pour six 
années ou plus de 12,8%. 

Il est évident que les études empiriques qui mesurent 
la contribution de la formation universitaire aux revenus 
professionnels sans tenir compte des pratiques restrictives 
sont fausses. Une partie de la contribution obtenue pour 
la scolarisation est en fait attribuable aux différents 
types de limitations de la concurrence. L'erreur impartie 
aux estimations de la contribution aux revenus professionnels 
de la formation post-secondaire non universitaire est 
beaucoup moins prononcée. 

Même nos coefficients des variables de scolarisation 
ne sont pas estimés sans erreurs. Comme nous l'avons 
expliqué plus haut, nous avons dû omettre la variable 
représentant les barrières d'entrée à cause de la colinéa-
rité qu'elle présentait avec la scolarisation. Comme la 
corrélation entre les deux variables est positive, les 
coefficients obtenus pour la scolarisation sont une suresti-
mation. 

De même, le fait que nous n'ayons pu contrôler les 
effets des pratiques restrictives entraîne une surestimation 
importante de la compensation économiquement justifiée à 
laquelle ont droit les praticiens autonomes pour l'absence 
d'avantages sociaux et les risques supplémentaires qu'ils 
doivent assumer. Une comparaison des coefficients obtenus 
pour la variable de statut d'emploi dans les régressions 1 
et 2 montre que l'omission des variables de pratiques 
restrictives augmente le coefficient de l'emploi autonome 
dans une proportion aussi élevée que 22,2%. 

6.7.6 LA VERSION LINAIRE DE LA FONCTION DU REVENU 

Les régressions 3 et 4 du Tableau 6.7 représentent 
la forme linéaire de notre fonction du revenu: la régres-
sion 3 avec les variables de pratiques restrictives, et 
la régression 4 sans ces variables. Comparés à ceux des 
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régressions semi-logarithmiques, les résultats sont piètres. 
Mais selon les critères habituels, ils sont quand même 
satisfaisants: les R2  modifiés pour les degrés de liberté 
sont de 0,41 et 0,40 respectivement et les F sont de 84,56 
et 90,04. Dans la régression 3, 17 des 39 coefficients 
obtenus sont sans signification statistique au seuil de 
0,01 et neuf n'ont pas de signification au seuil de 0,05. 
Cinq coefficients (le terme constant, une année de formation 
non universitaire, les régions de travail de Colombie-
Britannique et du Québec, l'ascendance ethnique française) 
ont le mauvais signe. Parmi ces derniers, deux seulement 
ont une signification statistique au seuil de 0,05. 

Les coefficients obtenus pour la formation univer-
sitaire suggèrent par exemple qu'une personne ayant trois 
années de formation universitaire touche $2 790 de plus 
qu'une personne qui n'est pas allée à l'université, alors 
qu'une personne ayant six années ou plus de formation 
universitaire voit son revenu augmenter de $8 083. Par 
contre, les coefficients obtenus pour le nombre d'heures 
de travail ne permettent pas de vérifier l'augmentation 
du revenu avec l'effort fourni. De même, sauf pour 
l'Ontario, il semble ne pas y avoir de lien statistiquement 
significatif entre les revenus professionnels et la région 
où une profession est exercée. 

Le genre de municipalité de résidence, par contre, 
a une influence significative sur les revenus. Par exemple, 
un praticien d'un centre urbain touche $2 389 de plus qu'un 
praticien d'une région rurale. Les praticiens d'ascendance 
ethnique française dans notre échantillon touchent $1 242 
de plus que les praticiens d'ascendance britannique, alors 
que les noirs et les antillais touchent presque $6 000 de 
moins. La variable mesurant l'effet de l'état civil est 
sans signification statistique; cela n'est toutefois pas 
surprenant étant donné que nous avons inclus des variables 
distinctes pour mesurer l'effort. Les praticiens autonomes 
touchent presque $7 000 de plus que ceux qui, à compétence 
et autres caractéristiques égales, ont un statut d'employé. 
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Le fait d'appartenir à une profession au sein de 
laquelle la mobilité est très limitée (catégories 4 et 
5) augmente les revenus personnels de $1 260. La mise 
en vigueur d'un système de fixation des tarifs (catégories 
4 et 5) apporte une contribution de $743 au revenu des 
praticiens concernés, tandis que les restrictions imposées 
à la publicité professionnelle (catégorie 3) augmentent 
les revenus de $1 549. Un membre d'une profession exerçant 
toutes ces restrictions voit donc son revenu augmenter de 
$3 552. 

Une comparaison entre les estimations des régressions 
3 et 4 montre que l'exclusion des variables de pratiques 
restrictives entraîne une surestimation de la contribution 
de la scolarisation aux revenus. Pour une année de 
formation universitaire, la surestimation n'est que de 
1,3%, mais elle passe à 44,5% pour deux années et se situe 
entre 11,5 et 13% pour toutes les autres catégories de 
formation universitaire. De même, l'importance du statut 
d'emploi comme facteur déterminant du revenu est surestimée 
de quelques 14,5% lorsque les variables de pratiques 
restrictives sont omises. 

6.8 REVENUS DE MONOPOLES 

L'augmentation des revenus personnels des praticiens 
attribuable au fait qu'ils appartiennent à une profession 
qui se livre à certaines pratiques restrictives peut être 
évaluée à partir des résultats de la régression d'une fonc-
tion du revenu. Ces résultats, discutés en détails ci-
dessus, ne mesurent toutefois pas le coût global de ces 
pratiques pour les consommateurs (c'est-à-dire les "revenus 
de monopoles"). Pour évaluer ces coûts, il faut tenir 
compte du nombre de praticiens dont les revenus sont 
effectivement modifiés par les restrictions en question. 

Dans nos calculs, nous avons utilisé les résultats 
de la régression semi-logarithmique 1 et non la régression 
linéaire 3, bien que toutes deux contiennent des variables 
de pratiques restrictives. Ce choix est justifié en partie 
par la supériorité statistique de la régression 1 et en 
partie par le fait que la régression 3 ne contient pas de 
termes d'interaction et est donc prédisposée. 
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Les coûts agrégatifs pour les consommateurs des 
trois types de pratiques restrictives incorporés dans 
nos régressions sont donnés au Tableau 6.8 pour chacune 
des 13 professions de l'échantillon qui appliquent au 
moins un type de restrictions. Pour chaque profession, 
les chiffres du tableau sont le produit du nombre de 
personnes exerçant dans les provinces appartenant aux 
catégories de restrictivité spécifiées pour la régression 
1 par le revenu moyen pour la profession et par le 
pourcentage de contribution aux revenus attribuable à 
la pratique restrictive en cause. 

La part la plus importante des coûts imposés au 
public par notre échantillon de professions est due à la 
fixation des tarifs (presque $159 millions pour l'année 
de Recensement 1970). Les limitations imposées à la 
publicité ont entraîné des revenus de monopoles de 
$138,3 millions (coût supplémentaire pour les consommateurs) 
et les restrictions de la mobilité ont entraîné des revenus 
de monopoles de $50,3 millions. Le coût total pour les 
consommateurs des trois types de pratiques restrictives 
était de $347,3 millions. Il est important de se rappeler 
que ce chiffre est une sous-estimation de la grandeur 
totale des revenus de monopoles, étant donné qu'il ne 
tient pas compte de l'effet des barrières d'entrée. De 
plus, il ne reflète pas les conséquences pour l'équilibre 
général de la mauvaise répartition des ressources sur les 
marchés professionnels étudiés (voir également la Section 
6.3). 

L'importance de chacun de ces trois types de res-
trictions varie d'une profession à l'autre. Les médecins 
et les chirurgiens, à cause de leurs effectifs importants 
et de leurs revenus personnels élevés comptent pour la 
plus grande partie de l'ensemble des revenus de monopoles 
pour toutes les professions et toutes les restrictions. 
Viennent ensuite les avocats, les dentistes, les pharma-
ciens, les ingénieurs industriels et les ingénieurs 
mécaniciens, les architectes, etc. (Voir Tableau 6.13). 

En ce qui concerne les restrictions de la mobilité, 
ce sont les avocats qui sont les deuxièmes quant aux 
revenus de monopoles qu'ils en tirent, suivis, dans 
l'ordre, des dentistes, des pharmaciens, des arpenteurs 
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TABLEAU 6.13 

COÛT GLOBAL DE LA RÉGLEMENTATION 
PROFESSIONNELLE POUR LES CONSOMMATEURS 

(DOLLARS) 

Mobilité Tarifs 	Publicité 	Total 

Architectes 	1 350 090 	6 449 211 	--- 	7 799 301 

Ingénieurs 
chimistes 	49 860 	4 197 288 	--- 	4 247 148 

Dentistes 	4 464 385 	15 546 033 	14 227 009 	34 237 427 

Ingénieurs 
industriels 	364 194 	17 190 404 	--- 	17 554 598 

Avocats 	11 811 277 	--- 	33 090 453 	44 901 730 

Ingénieurs 
mécaniciens 	353 347 	15 930 203 	--- 	16 283 550 

Optométristes 	637 372 	2 647 514 	2 422 882 	5 707 768 

Ostéopathes & 

chiropraticiens 	261 088 	2 032 059 	1 859 646 	4 152 793 

Pharmaciens 	2 523 012 	10 134 943 	9 275 030 	21 932 985 

Médecins & 

chirurgiens 	25 658 237 	81 839 634 	74 895 839 	182 393 710 

Physiothérapeutes 

et ergothérapeutes 	80 603 	--- 	___ 	80 603 

Arpenteurs 	2 449 038 	--- 	--- 	2 449 038 

Vétérinaires 	271 130 	2 760 436 	2 526 223 	5 557 789 

Total 	50 273 633 	158 727 725 	138 297 082 	347 298 440 
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et des architectes. Quant à la fixation des tarifs, la 
deuxième place pour les revenus de monopoles revient aux 
ingénieurs industriels, suivis des ingénieurs mécaniciens, 
des dentistes, des pharmaciens, des architectes, etc. 
Pour les limitations imposées à la publicité, les avocats 
viennent en deuxième, suivis des dentistes, des pharmaciens, 
des vétérinaires, des optométristes, etc. 

6.9 QUELQUES COMMENTAIRES 

Comme nous l'avons mentionné plus haut, notre mesure 
de la partie monopoliste des revenus professionnels est 
basée sur la notion d'équilibre partiel. Les chiffres 
donnés au Tableau 6.13 ne tiennent donc pas compte des 
revenus de monopole que les restrictions imposées par les 
professions de notre échantillon peuvent engendrer sur des 
marchés connexes. De plus, nous n'avons pas pu, sur le 
plan statistique, séparer les effets monopolistes des 
barrières d'entrée et la contribution de la scolarisation 
aux revenus. Pour toutes ces raisons, notre évaluation du 
coût global pour les consommateurs des restrictions dues 
à la réglementation professionnelle est une sous-estimation. 
De même, l'effet des conditions pour l'obtention d'un droit 
d'exercice relatives à la citoyenneté et au lieu de rési-
dence n'est pas inclus dans nos calculs. 

Par ailleurs, certains types de restrictions d'accès 
et de mobilité augmentent la qualité moyenne des services 
professionnels offerts par les praticiens. Idéalement, la 
contribution de cette amélioration de la qualité au bien-
être des consommateurs devrait être soustraite des pertes 
qu'ils subissent à cause des restrictions. Toutefois, 
une telle entreprise présente des problèmes formidables. 
En même temps, il y a lieu de croire que l'imposition de 
mesures restrictives force un certain nombre de consommateurs 
à se tourner vers des substituts inférieurs (offerts par 
des personnes non soumises à une réglementation restrictive). 
La qualité moyenne globale des services consommés se trouve 
donc réduite. 

Un problème particulier de l'interprétation de nos 
résultats est inhérent à notre approche pour l'estimation 
d'une fonction du revenu pour des personnes appartenant 
à une coupe transversale faite sur les professions. La 
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grandeur des coefficients obtenus pour chacune des variables 
de pratiques restrictives doit être interprétée comme si 
elle s'appliquait également à toutes les observations de 
l'échantillon. Autrement dit, l'effet monopoliste des 
restrictions de la publicité, par exemple, est supposé 
égal pour toutes les professions de notre échantillon. 
Toutefois, il y a des raisons de penser que l'effet de 
certains types de restrictions varie non seulement d'une 
profession à l'autre, mais également entre les praticiens 
d'une profession donnée. 

Notre approche, qui ne tient pas compte de ces 
différences, est semblable à la méthode habituelle qui 
mesure la contribution de l'instruction aux revenus en 
faisant l'estimation de fonctions du revenu à partir d'une 
coupe transversale de différentes occupations. Cette 
méthode suppose que l'effet de la scolarisation, du nombre 
d'heures de travail, etc. est uniforme pour toutes les 
occupations. Idéalement, nous aurions préféré estimer 
une fonction différente pour chaque profession (ou pour 
chaque groupe de professions semblables, comme les profes-
sions médicales, le génie ou l'architecture). Malheureu-
sement, cela n'est pas possible à cause de la variation 
insuffisante du comportement concurrentiel dans les dix 
provinces du Canada. 

Notre classement des professions de l'échantillon 
en catégories de capacité concurrentielle était basé sur 
un examen exhaustif de diverses sources d'information (voir 
Appendice A et Appendice B). Pour que nos catégories demeu-
rent comparables pour les différentes professions, il a 
fallu faire preuve de jugement pour classer certaines 
d'entre elles. Dans tous ces cas, notre but était d'assurer 
que le classement d'une profession dans une catégorie ait 
un sens économique, même si ce faisant, nous avons dû nous 
écarter d'une interprétation strictement juridique des lois 
et règlements en cause. 

Les raisons justifiant l'omission d'une variable 
mesurant l'aptitude ont été discutées en détail au Chapitre 
2 et à la Section 6.5.1 ci-dessus. La signification quanti-
tative de ce facteur et l'opportunité des différentes 
variables de substitution utilisées pour sa mesure ont fait 
l'objet d'innombrables controverses dans la documentation. 
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Le travail de l'un des auteurs de la présente étude a 
également indiqué que la compétence, dans le contexte de 
la théorie du capital humain, n'est peut-être pas indé-
pendante des limitations de la concurrence, étant donné 
qu'elle varie avec la valeur marchande des biens et 
services produits. 

Notre rejet de la variable d'aptitude des fonctions 
que nous avons estimées est appuyé par les données publiées 
par Ashenfelter et Mooney (1968). Ils ont trouvé que 
l'effet de l'aptitude sur les revenus (mesurée par l'apti-
tude mathématique) est sans grande signification pour les 
échantillons constitués de personnes très instruites. Nous 
pensons que notre choix de professions parmi celles qui 
exigent une formation universitaire minimale amenuise 
considérablement les erreurs d'estimation. Par ailleurs, 
ce choix limite la possibilité d'appliquer nos résultats 
et les conclusions qui s'en dégagent du point de vue 
politique à d'autres secteurs du marché des services que 
celui représenté par les professions "instruites". 

Notre choix de la forme semi-logarithmique de 
l'équation de régression n'est pas sans influencer le 
classement des professions par degré de restrictivité. 
La forme semi-logarithmique suppose que le fait d'appar- 
tenir à une catégorie particulière d'une variable explica-
tive augmente les revenus de tous les professionnels de 
l'échantillon d'un pourcentage identique (et donc de 
montants différents exprimés en dollars). Les coefficients 
obtenus à partir d'une fonction linéaire, d'autre part, 
sont des chiffres en dollars. Ceci veut dire que le fait 
d'appartenir à une catégorie particulière augmente les 
revenus de toutes les professions de l'échantillon d'un 
montant identique en valeur absolue, et donc d'un pourcen-
tage différent. 

6.10 CONCLUSION 

Dans ce chapitre nous avons expliqué en détails 
notre fonction du revenu. Une attention particulière a 
été portée au problème de savoir s'il fallait inclure la 
"profession" comme facteur déterminant distinct des 
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revenus des professions libérales. Nous sommes arrivés à 
la conclusion que notre approche consistant à se concentrer 
sur les caractéristiques professionnelles associées aux 
restrictions dues à la réglementation est tout à fait 
appropriée. En particulier, l'estimation de la contribution 
distincte de chacun des différents types de restrictions 
est d'une utilité immédiate pour la formulation d'une 
stratégie en vue de la mise en vigueur d'une politique 
concurrentielle sur ces marchés. 

Nous définissons les "revenus de monopoles" comme 
étant cette partie des revenus professionnels qui sont 
expliqués par la présence des pratiques restrictives 
définies dans nos régressions. Les trois types de res-
trictions dont nous avons pu mesurer séparément l'effet 
sont les restrictions de la mobilité, la fixation des 
tarifs et les restrictions de la publicité professionnelle. 
L'absence de signification statistique pour la variable 
mesurant les restrictions de l'accès a été expliquée comme 
étant le résultat de l'utilisation de la scolarisation 
comme barrière d'entrée au sein des professions libérales. 
Quantitativement, c'est la fixation des tarifs qui a 
contribué le plus ($158,7 millions) au revenu global de 
l'année de Recensement 1970 pour les professions de notre 
échantillon. Viennent ensuite les restrictions de la 
publicité professionnelle ($138,3 millions) et de la mobi-
lité ($50,3 millions). 

A des fins de comparaison, nous avons donné les 
résultats d'une version de la fonction du revenu dont avaient 
été exclues les variables de pratiques restrictives. Il est 
évident que la contribution mesurée pour la scolarisation 
et, dans une moindre mesure, pour l'expérience et le nombre 
d'heures de travail est surestimée lorsque l'on omet les 
variables de pratiques restrictives. Par exemple, la 
contribution mesurée pour six années ou plus de formation 
universitaire augmente de quelque 13% lorsque les variables 
de pratiques restrictives ne sont pas incluses dans la 
régression. Nous pensons que les études antérieures qui 
n'ont pas tenu compte des obstacles à la concurrence au 
sein des professions libérales ont grossièrement surestimé 
la contribution de la scolarisation aux revenus. Cette 
erreur semble plus importante que celle résultant de 
l'omission d'une variable mesurant les différences d'aptitude. 
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Notre discussion de la valeur relative des deux 
formes généralement utilisées pour l'estimation des 
fonctions du revenu nous a mené à la conclusion que la 
forme semi-logarithmique est nettement préférable. Nos 
calculs des revenus de monopole de chaque profession 
(Tableau 6.13) et le classement des professions selon 
le niveau des revenus de monopole sont donc basés sur 
l'équation de régression semi-logarithmique. 

Nous avons conclu l'analyse de nos résultats en 
examinant les sources possibles de surestimation ou de 
sous-estimation des revenus de monopoles. La source 
d'erreur la plus importante est notre incapacité de 
mesurer l'effet distinct des conditions d'admission res-
trictives sur les revenus, l'effet des restrictions dues 
à la réglementation sur la qualité des services profes-
sionnels offerts et les conséquences pour l'équilibre 
général des pratiques restrictives que nous avons étudiées. 
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les détenteurs d'un doctorat en psychologie seraient 
autorisés à pratiquer si l'Association des Psycholo-
gues de l'Ontario obtenait gain de cause (Psychology 
Today, September 1978, pp. 23 - 26). Comme on pouvait 
s'y attendre, la demande de l'Association a soulevé 
une vive opposition de la part des autres groupements 
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d'observations dans toutes les catégories d'un 
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que la somme non pondérée des coefficients soit nulle. 
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14. Voir par exemple Sweeney et Ulveling (1972) et Boulet 

(1975). 

15. Voir par exemple Suits (1957). 

16. Voir Appendice C. 

17. Par exemple, nous avons fait l'estimation d'une 
fonction linéaire du revenu qui comptait, en plus 
des variables introduites pour les régressions 1 et 
3 du Tableau 6.7, des variables pour les "Conditions 
d'admission" et cinq types d'interaction. La 
grandeur, les signes et les paramètres t des coeffi-
cients obtenus pour toutes les variables à l'exception 
du "Genre de travail" et des variables de pratiques 
restrictives étaient très proches de ceux que l'on 
trouve au Tableau 6.7. Toutefois, le coefficient 
pour le "Genre de travail" prit un signe négatif et 
devint sans signification (le t étant de 0,28), et 
il en fut de même pour le coefficient des "Conditions 
d'admission" (t = 0,30). Le coefficient de la 
"Publicité" prit une valeur négative et significative 
au seuil de 0,10 (t = 1,91), alors que la "Mobilité" 
et la "Fixation des tarifs" conservèrent un signe 
positif mais perdirent toute signification statistique 
(les t étant de 1,55 et 0,13 respectivement). Trois 
des cinq coefficients obtenus pour les variables 
d'interaction avaient le signe approprié et une signi- 
fication statistique: pour "Genre de travail avec 
mobilité", le t était de 2,26, "Genre de travail avec 
publicité", 7,31 et "Publicité avec fixation des 
tarifs", 2,84. Le coefficient pour l'interaction 
entre le "Genre de travail" et les "Conditions d'admis- 
sion" était négatif, mais sans signification (le t 
étant de 0,69). Pour l'interaction "Genre de travail" 
avec "Fixation des tarifs", le coefficient était 
positif, avec un t de 0,03. 

n•n 

18. Comme on l'a montré à la Section 6.4, s ij = log 
(1-(1) ij ), oue ij  représentent les coefficients obtenus 

présentés à la colonne du Tableau 6.7 et (1). 4  est l'effet 
I J . 

relatif sur le revenu de l'appartenance à la 3 ième  

catégorie du i
ème ensemble. Le pourcentage correspon- 
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n•n 

dant de l'effet sur le revenu est donc 100.4)— = 
13 0 2267 

100 - exP(e...) - 1 . Dans ce cas, nous avons e ' 
13 

-1 = 1.2544 - 1 = 0.2544, soit une augmentation de 
25,4%. Pour une discussion de l'interprétation des 
variables de substitution dans une régression semi-
logarithmique, voir Halvorsen et Palmquist (1979). 

19. L'hypothèse selon laquelle cette variable pourrait 
rendre compte des effets de l'effort et de l'expé-
rience (ou de l'âge) n'est pas sans fondement. 
Muzondo et Pazderka (1979) ont estimé une fonction 
du revenu utilisant des données agrégatives publiées 
par le Recensement. L'omission de la variable d'état 
civil a entraîné des modifications considérables de 
la grandeur des coefficients obtenus pour le nombre 
d'heures de travail et l'expérience. 

20. Dans une régression où les catégories 1 et 2 de la 
"Mobilité" avaient été rejetées avant l'estimation, 
le coefficient de régression de la catégorie 3 était 
positif, mais sans signification (le t était de 0,73) 
tandis que le coefficient des catégories 4 et 5 prises 
ensemble était positif et statistiquement significatif 
(le t étant de 2,33). De même, en laissant tomber la 
catégorie 1 de la "Fixation des tarifs", le coefficient 
des catégories 2 et 3 prises ensemble était négatif et 
sans signification (t = 0,38), alors que celui des 
catégories 4 et 5 prises ensemble était positif et 
significatif (t = 3,97). Finalement, dans le cas de 
la "Publicité", le coefficient obtenu pour la catégorie 
2 avait le bon signe, mais était sans signification 
(t = 0,72) alors que le coefficient pour la catégorie 3 
était positif avec un t de 2,43. 





CHAPITRE 7 

LE RENDEMENT DES INVESTISSEMENTS EN CAPITAL HUMAIN 
POUR LES PROFESSIONS LIBERALES 

7.1 INTRODUCTION 

La notion de taux de rendement du capital humain 
est liée à l'idée que le temps consacré à l'instruction 
augmente la productivité d'une personne et, par voie de 
conséquence, la valeur marchande des services offerts par 
son travail. Ce résultat peut être obtenu en donnant à 
l'étudiant certaines connaissances ou par voie de socia-
lisation, c'est-à-dire par un processus d'acquisition de 
certaines aptitudes comme le fait de pouvoir exécuter 
certaines tâches assignées, l'entregent, la ponctualité, 
etc. En augmentant la productivité d'une personne, 
l'instruction augmente les revenus qu'elle et susceptible 
de toucher au cours de son existence. Toutefois, l'ins-
truction nécessite la dépense de certaines ressources 
coûteuses. En plus des frais directs (comme les frais de 
scolarité, les livres, le transport, etc.), l'instruction 
nécessite du temps pendant lequel une personne pourrait 
toucher un revenu. 

Deux approches sont généralement utilisées pour 
déterminer la rentabilité des investissements dans la 
scolarisation. Le taux de rendement interne (TRI) est le 
plus souvent utiliaé, bien qu'il comporte des faiblesses 
bien connues (Hirshleifer, 1958, et Feldstein et Flemming, 
1964). L'autre approche est celle du calcul de la valeur 
actualisée nette (VAN). 

Dans la section qui suit, nous examinons les problèmes 
théoriques et pratiques que comporte le calcul des taux de 
rendement des investissements dans la scolarisation et 
nous passons en revue les résultats d'un certain nombre 
d'études déjà publiées. La Section 7.3 présente la formule 
générale pour le calcul des taux de rendement et des valeurs 
actualisées nettes. A la Section 7.4, nous discutons notre 
méthode de rectification des revenus et d'obtention de 
profils âge-revenus et la Section 7.5 décrit les données 
relatives aux coûts que nous avons utilisées dans nos 
calculs. Nous analysons les résultats à la Section 7.6 
et concluons le chapitre-avec la Section 7.7. 
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7.2 LES TAUX DE RENDEMENT DE LA SCOLARISATION ET LEUR 
INTERPRbrATION 

Les taux de rendement de la scolarisation sont 
considérés comme utiles dans certains secteurs des prises 
de décisions économiques; l'analyse de la mesure dans 
laquelle les individus et la société font des choix 
rationnels en ce qui concerne les investissements en 
capital humain, l'élaboration de règles de décisions pour 
un comportement optimal par les particuliers et la société 
dans ce domaine (Blaug, 1965) et la détermination de la 
présence (ou de l'absence) d'un comportement monopoliste 
et de pénuries dans certains marchés du travail. 1  

Plusieurs auteurs ont exprimé leur scepticisme 
quant à la valeur des taux de rendement calculés de 
l'instruction, qu'ils soient utilisés de façon normative 
ou descriptive (Thurow, 1970, et Eckaus, 1970). L'une des 
raisons est que les données disponibles ne permettent pas 
d'identifier les augmentations de revenu qui sont associés 
à l'augmentation des investissements pour l'instruction. 
Un exemple qui a fait couler beaucoup d'encre et dont on 
n'a pu tirer de conclusions est la difficulté de discerner 
l'effet de l'instruction de celui de l'aptitude (Hause, 
1972, Taubman et Wales, 1972, Ashenfelter et Mooney, 1968, 
et Griliches et Mason, 1972). 

La deuxième raison pour le scepticisme vient de 
l'opinion selon laquelle il y a d'importantes failles du 
marché, tant du côté des coûts que du côté des revenus des 
investissements pour la scolarisation et que ces effets 
ne peuvent être éliminés des données utilisées pour les 
calculs de la valeur actualisée nette et du taux de rende-
ment interne. Du côté des revenus, on fait remarquer que 
la scolarisation comporte des éléments de satisfaction 
individuelle ainsi que d'autres contingences de ce type. 
Leur omission entraîne une sous-estimation du rendement de 
la scolarisation. D'autres contingences liées à l'ins-
truction sont par exemple la création d'un environnement 
propice à des activités de recherche et de développement 
plus poussées et fructueuses. 2  Des imperfections du marché 
surgissent en partie à cause de la présence de monopoles 
sur les marchés des produits et des services et sur les 
marchés du travail. Dans ces conditions, les disparités de 
revenus ne reflètent pas les différences de productivité 
(Dodge et Stager, 1972). 
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Du côté des coûts, l'utilisation du coût moyen au 
lieu du coût marginal peut se justifier si les deux sont 
égaux. Il en est ainsi lorsque les rendements à l'échelle 
sont constants et qu'il n'y a pas de capacité excédentaire 
pour l'offre de services d'éducation. En pratique, c'est 
rarement le cas. 

Les doutes concernant la signification des calculs 
de valeur actualisée nette et de taux de rendement sont 
bien connus, et dans une grande mesure, ils ont été prévus 
par les protagonistes de leur utilisation (Becker, 1964 
et Henderson-Stewart, 1965). Comme il existe d'excellentes 
évaluations, bien nuancées, concernant l'application des 
calculs de taux de rendement (Blaug, 1965, 1976, et Eckaus 
et al., 1974), il n'est pas nécessaire ici de s'étendre 
plus longuement sur cette question, si ce n'est pour 
mentionner qu'en grande partie, la critique est plus per-
tinente dans le contexte des rendements sociaux que dans 
celui des rendements pour les particuliers. Par exemple, 
la présence de certaines contingences relatives à la 
satisfaction du côté du revenu et d'économies d'échelle 
ou de capacité excédentaire du côté des coûts n'a aucune 
importance pour la valeur normative ou descriptive des 
taux de rendement privés  que l'on parvient à calculer. 

La présence d'imperfections sur le marché signifie 
que les disparités de revenus ne reflètent pas les diffé-
rences de productivité. Toutefois, comme l'ont souligné 
Henderson et Stewart (1965), l'analyse du taux de rendement 
privé peut être utilisée pour déterminer les rendements dus 
à ces imperfections. Notre discussion des disparités de 
revenus dans les chapitres précédents a montré qu'il est 
possible de discerner les revenus engendrés par certains 
types d'imperfections du marché et ceux attribuables à 
d'autres facteurs. Il semble qu'il y ait là des possibi-
lités intéressantes pour l'application de l'analyse des 
taux de rendement à l'identification et à l'évaluation des 
rendements dus au comportement monopoliste sur le marché 
des services professionnels. 

Il existe plusieurs approches pour le calcul des 
taux de rendement de la scolarisation, selon l'usage que 
l'on veut en faire. Le plus souvent, on les calcule à 
partir de données provenant d'une coupe transversale de 
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professions. Les estimations des taux de rendement de la 
formation secondaire, universitaire ou post-scolaire 
sont de ce type. Les taux sont calculés en supposant 
que la contribution de l'instruction au revenu est uni- 
forme et relativement stable pour les différentes profes-
sions. Cette hypothèse peut être plausible dans des 
conditions d'équilibre concurrentiel statique, puisque les 
taux de rendement de la scolarisation sont alors indé-
pendants de la profession choisie. Les taux de rendement 
sociaux calculés de cette façon peuvent être utiles comme 
données de base pour les prises de décisions en vue d'une 
répartition optimale des dépenses gouvernementales entre 
les différents niveaux d'éducation et entre l'éducation 
et d'autres secteurs. 

Certains taux de rendement de la scolarisation ont 
été calculés avec des données exclusives des professions 
données. Le fait que ces taux diffèrent des taux calculés 
à partir de coupes transversales a été interprété comme 
une indication de l'existence d'obstacles à la concurrence 
créés en partie par la réglementation professionnelle. 3  
Les taux de rendement privés calculés avec des données 
exclusives aux professions données peuvent être utiles pour 
les personnes qui ont déjâ choisi une profession et qui 
voudraient connaître le meilleur niveau d'investissement 
en capital humain. 

Eckaus (1970) a soutenu que les différences de 
rendements de la scolarisation pour diverses professions 
peuvent s'expliquer en partie par le fait que les marchés 
du travail n'atteignent pas l'équilibre et en partie par 
les imperfections du marché reflétant le coût de la mobi-
lité de la main-d'oeuvre. Selon lui, au lieu des taux 
de rendements obtenus à partir d'une coupe transversale des 
différentes professions, il serait plus utile d'adopter 
une approche impliquant un plus grand niveau de décompo-
sition, avec des taux de rendement calculés à partir des 
différences de revenus entre deux groupes, comnie par exemple 
les professeurs d'université et les enseignants du secon-
daire. Les taux qu'il a obtenu présentent des variations 
remarquables, selon les deux groupes choisis pour la 
comparaison. Par exemple, le taux (non modifié) calculé 
à partir des différences de revenus entre les dentistes 
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et les ingénieurs mécaniciens est de 17%, alors que celui 
obtenu à partir des différences entre les dentistes et 
les membres de professions libérales non classés ailleurs 
est de 37%. (Voir Tableau 7.1). 

Frideman et Kuznets (1945) ont calculé les taux de 
rendement du capital humain pour la médecine et l'art 
dentaire et ils ont trouvé que le premier était substan-
tiellement plus élevé. Selon eux, la différence était 
due aux barrières d'entrée plus importantes en médecine. 
Par ailleurs, Lindsay (1973) a modifié les revenus des 
médecins et des chirurgiens pour le nombre d'heures de 
travail et il a trouvé que la valeur actualisée nette 
alors obtenu pour le revenu de ces professionnels était 
"normale". 

Notre but principal dans le présent chapitre est 
de calculer les taux de rendement internes privés et les 
valeurs actualisées nettes du capital humain pour 15 des 
20 professions qui font l'objet de notre étude. 4  Nous 
voulons en particulier identifier et analyser cette 
portion des rendements des investissements en éducation 
qui résulte d'un comportement monopoliste. Nous utilisons 
les estimations de la fonction du revenu présentée au 
chapitre précédent pour obtenir deux ensembles de profils 
âge-revenus: d'abord, des profils âge-revenus tenant 
compte exclusivement de la scolarisation et de l'expérience, 
et, deuxièmement, des profils tenant compte de la scolari-
sation, de l'expérience et des effets du comportement 
monopoliste au sein des professions sc$ il existe. Les 
différences entre les deux profils dans chaque profession 
constituent la base du calcul des portions monopolistes 
des valeurs actualisées nettes et des taux de rendement 
internes. 

Il y a deux différences importantes entre nos 
taux de rendement et ceux des études publiées antérieure-
ment. D'abord, nous avons effectué des calculs distincts 
pour les taux vérifiés et non rectifiés quant aux revenus 
de monopoles. Deuxièmement, nos taux de rendement sont 
spécifiques à des professions particulières, même s'ils 
sont basés sur une fonction du revenu estimée à partir 
d'une coupe transversale de 10 professions. 



1949 10,2 
10,1 1949 

1939 14,5 
1949 13,0 

1959 
1959 

3 
Hanoch (1967) 
Blancs: Nord 	7,1 
Non-blancs: Nord 	(-5,0) 

7 1959 9,6 12,2 
•n• 1959 (23) (8,0) 

13,46 
16,74 

Chimistes/ 	Chimistes/ 

comptables 	comptables 

Johnson (1970) 
Blancs: Nord 	17,52 
Non-blancs: Nord 	17,47 

15,54 10,27 

Eckaus et al.
4 

(1974) 

16,52 22,02 

Dentistes/ 
ingénieurs 
mécaniciens 

1959 
1959 

b) 15,0 	b) 13,0 b) 17 
a) 31,0 a) 21,0 a) 17 

a) 7,5 	a) 	7,5 
b) 12,0 	b) 11,0 

Avocats/ 	Avocats/ 
comptables 	comptables 

a) 9,0 	a) 11,5 
b) 5,5 	h) 	7,5 
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TABLEAU 7.1 

RENDEMENTS DE LA SCOLARISATION POUR LES HOMMES 
AU CANADA ET AUX ÉTATS-UNIS: RÉSULTATS DE QUELQUES ÉTUDES 

QUI ONT  Tf  PUBLIÉES (POURCENTAGES) 

Comparaison 

Auteurs 

1 à 3 ans à 
l'université/ 
4 ans au 
secondaire 

4 ans à 	4 ans à 
l'université/ l'université/ 

1 à 3 ans à 	4 ans au 

l'université 	secondaire 

Niveau post- 	Profession/ 	Année 
scolaire/ 	groupe 	des 

4 ans à 	choisi 	données 

l'université 

Etudes  américaines  

Hansen (1963)
1 

Becker (1964)
2 

15,6 
16,7 

9,5 
8,0 

Becker & Chiswick 
(1966) 

Sud 	 9,0 
Autre que Sud 	8,0 

Ingénieurs 
industriels/ 
comptables 

Pharmaciens/ 
comptables 

a) 24,0 
h) négatif 

Ingénieurs 
industriels/ 
comptables 

Pharmaciens/ 
comptables 

a) 20,0 
h) 12,0 

Dentistes/ 
professions 
non classées 
ailleurs 

a) 37,5 
b) 19,5 

Avocats/ 
comptables 

a) 4,0 
h) négatif 

Médecins/ 
comptables 

a) 9,0 
b) 5,0 

Médecins/ 
chimistes 

a) 9,0 
b) 3,5 



1961 

1961 

1966 

1966 

1966 

Études canadiennes  

Podoluk (1968) 

Stager (1968) 

Dodge (1972a)
5 

19,7 

15,4 

Comptables 
11,7 

B.A. général 
7,1 

Ingénieurs 
10,5 
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Comparaison 

Auteurs 

TABLEAU 7.1 (suite) 

1 à 3 ans à 	4 ans à 	4 ans à 	Niveau post- 

l'université/ 	l'université/ l'université/ 	scolaire/ 

4 ans au 	1 à 3 ans à 	4 ans au 	4 ans à 

secondaire 	l'université 	secondaire 	l'université 

Profession/ 	Année 
groupe 	des 
choisi 	données 

Dodge & Stager
6 

(1972) 

Holmes (1974) 	 8,0 

Maitrise/ 
bacc. en 
génie 

7,8 	1966 

Administra-
teur/bache-
lier en 
sciences 

	

13,7 	1966 

Doctorat/ 
bacc. en 
chimie 

	

6,0 	1966 

Doctorat/ 
bacc. en 
génie 

7,7 	1966 

1.9 67 

NOTES EXPLICATIVES: 

1) Le chiffre supérieur indique le taux de rendement pour le total des ressources investies en 
scolarisation et le chiffre inférieur donne le taux de rendement privé (après impôts). 

2) Taux de rendement pour les blancs de sexe masculin et vivant en milieu urbain. 

3) Les chiffres entre parenthèses sont basés sur un trop petit nombre d'observations pour "ètre fiables. 

4) Les taux de rendement a) sont basés sur les revenus déclarés non rectifiés. Les taux de rendement b) 
sont basés sur les revenus modifiés à l'égard de la mortalité prévue, du chômage, de l'impôt et des 

heures de travail normalisées. 

5) Rendements sociaux. 

6) Rendements privés pour les personnes travaillant dans le secteur privé. 
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Comme notre but principal est de classer par ordre 
les rendements de l'instruction pour 15 professions 
différentes, nous avons choisi les diplômés d'écoles 
secondaires comme groupe de comparaison pour le calcul 
des coûts d'investissement indirects dans la scolarisation. 
L'utilisation d'un seul groupe de comparaison pour toutes 
les professions peut causer certaines erreurs dans l'esti-
mation des rendements nets. (Le procédé suppose, par 
exemple, que pour une même année d'études, les revenus 
auxquels renonce l'étudiant sont identiques pour le futur 
ingénieur et la future infirmière). Toutefois, nous pensons 
que ces écarts sont relativement minimes par rapport à 
celles qui résulteraient de l'utilisation de différents 
groupes de comparaison. 

Nous pensons que les taux calculés ici sont utiles 
comme guides pour les diplômés d'écoles secondaires qui 
s'apprêtent à choisir une profession. De plus, ces taux 
et l'analyse du chapitre précédent sont utiles pour déter-
miner l'ampleur des revenus de monopoles dans les profes-
sions de l'échantillon. Etant donné la sensibilité des 
rendements calculés au choix du groupe de comparaison, la 
plus grande prudence s'impose si l'on veut interpréter les 
résultats comme une indication générale de la rentabilité 
des investissements dans l'éducation. 

7.3 MÉTHODES DES TAUX DE RENDEMENT ET DE LA VALEUR 
ACTUALISÉE NETTE 

Le taux de rendement des investissements en capital 
humain r est défini comme étant le taux d'escompte qui 
réduit le flot du rendement net associé à l'investissement 
à une valeur actualisée égale à zéro. De façon équivalente, 
on le définit comme le taux d'escompte pour lequel la valeur 
actualisée du coût associé à l'investissement est égale à 
la valeur actualisée du rendement. 

La valeur actualisée nette des revenus d'une profes-
sion au cours d'une vie est donnée par la formule bien 
connue suivante:5 
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, 
VAN = E (Y. - C. - Y n, T  ) (1+ p)

a-T 
 , j=1, 2, 

3 1.   T=a 

où 

a 	= l'âge à la fin de la période de formation dans 
l'emploi de référence; 

Y. 	= le revenu prévu pour la j ieme  profession au temps T; 
3T 

jT = frais directs de l'éducation dans la 
j ième  profession 

au temps T; 

Y,
I1T 

= le revenu prévu pour l'occupation h (de référence) au 
temps T; 

= le nombre total de professions; 

= l'âge de la retraite; 

= le taux d'intérêt du marché. 

Le taux de rendement r est le taux d'escompte pour lequel 
(7.1) disparaît. 

L'application du taux de rendement interne au lieu 
de la valeur actualisée nette au choix de projets d'inves- 
tissements entraîne des difficultés bien connues (Hirshleifer, 
1958, et Feldstein & Flemming, 1964). Si le projet d'inves-
tissement n'est pas simple (c'est-à-dire si le flot du revenu 
net change de signe plus d'une fois), le taux de rendement 
interne n'est pas unique. Si les projets d'investissement 
sont mutuellement exclusifs, la règle du TRI peut entraîner 
des décisions erronées. Une telle chose peut arriver 
également si les taux sur les prêts et les emprunts sont 
différents. Dans toutes ces situations, toutefois, la 
règle de la valeur actualisée nette permet des décisions 
Justes. 
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Les faiblesses de la règle du TRI font que lorsque 
des personnes choisissent une profession dans laquelle 
investir leur capital humain, elles doivent s'appuyer 
sur la règle de la valeur actualisée nette. Notre prin-
cipal problème est d'utiliser les critères du TRI et de 
la VAN pour classer les professions d'après les rendements 
de monopoles. A cette fin, les deux critères nécessitent 
des rectifications, comme on peut le constater d'après la 
discussion qui suit. 

Supposons qu'il soit possible d'identifier les 
revenus provenant exclusivement des investissements dans 
la scolarisation et que les gens n'investissent dans la 
scolarisation que dans l'attente de rendements monétaires. 
De plus, supposons que les marchés sont à l'équilibre. 
Dans ces conditions, la VAN des rendements des investisse-
ments dans la scolarisation escomptée au taux de rendement 
concurrentiel doit être nulle pour toutes les professions, 
indépendamment des montants investis. De façon équivalente, 
les TRI pour toutes les professions devraient être égaux au 
taux de rendement concurrentiel. 

Supposons maintenant que toutes les hypothèses 
ci-dessus sont maintenues, sauf que les revenus n'ont pas 
été ajustés pour les effets du comportement monopoliste. 
Alors la grandeur de la VAN des rendements des investisse-
ments dans la scolarisation escomptés au taux concurrentiel 
est un indice approprié pour le classement des professions 
selon l'importance des revenus de monopoles. Ainsi, les 
professions avec les VAN les plus élevées sont également 
celles dont les revenus de monopoles sont les plus impor-
tants. Si les TRI sont calculés dans les conditions ainsi 
modifiées, la différence entre ceux-ci et les taux concur-
rentiels est une mesure des taux de rendement monopolistes. 
Toutefois, le classement des professions ainsi obtenu ne 
concorde pas nécessairement avec le classement basé sur 
la VAN. 

Cette façon de procéder suppose une connaissance 
du taux de rendement concurrentiel des investissements en 
capital humain. Elle suppose également que tous les 
facteurs autres que la scolarisation et les effets du 
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comportement monopoliste sont contrôlés. Si l'on ne connaît 
pas le taux de rendement concurrentiel, une autre façon de 
procéder serait d'utiliser plusieurs taux d'escompte pour 
calculer plusieurs VAN monopolistes. Malheureusement, le 
classement des professions à partir de telles VAN dépend 
des taux d'escomptes présumés. D'autre part, lorsque la 
méthode du TRI est appliquée, le classement des professions 
d'après la différence entre un taux d'escompte présumé 
et les TRI calculés ne dépend pas du choix du taux d'escompte. 
Ainsi, il est plus important d'avoir une estimation juste 
du taux de rendement concurrentiel lorsque le classement 
des professions est basé sur les VAN plutôt que sur les TRI. 

S'il n'est pas possible de modifier les revenus pour 
tenir compte de facteurs tels que les rendements non moné-
taires ou l'aptitude, la méthode basée sur la VAN pourrait 
donner des résultats trompeurs. Les VAN "monopolistes" 
obtenues par l'escompte (au taux concurrentiel) des revenus 
dans le cas d'un comportement monopoliste refléteraient 
également les effets de facteurs pour lesquels il n'y a 
pas de rectifications. Si ces effets varient sensiblement 
d'une profession à l'autre, le classement des professions 
peut s'en trouver modifié. Autrement dit, le classement 
ne dépendra pas uniquement de l'importance du comportement 
monopoliste. 

Etant donné toutes ces difficultés, nous utilisons 
une méthode qui permet d'utiliser un taux "concurrentiel" 
des rendements de la scolarisation différent pour chaque 
profession. Ces rendements "concurrentiels" sont obtenus 
en modifiant les revenus observés en regard de toutes les 
variables de notre fonction du revenu, à l'exception de 
l'instruction et de l'expérience. Les VAN et les TRI 
calculés à partir de ces revenus rectifiés sont considérés 
comme étant les VAN et TRI concurrentiels. En ajoutant 
l'effet des variables de pratiques restrictives aux 
rendements "concurrentiels", nous obtenons les rendements 
"bruts". La différence entre les VAN et TRI bruts et 
concurrentiels est notre mesure des VAN et TRI monopolistes. 
Cette mesure est à peu près indépendante de la détermination 
plus ou moins réussie des vrais rendements concurrentiels 
des investissements dans la scolarisation. Toutefois, il 
n'est pas nécessaire que le classement basé sur les VAN 
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monopolistes corresponde à celui basé sur les TRI monopo-
listes. De plus, tous les classements de ce genre sont 
effectués sans tenir compte des montants globaux des 
revenus de monopoles calculés au chapitre précédent. 

7.4 MESURE DES RENDEMENTS DE MONOPOLES 

Dans la présente section, nous présentons et 
discutons en détails notre approche pour la mesure des 
rendements de monopoles des investissements dans la 
scolarisation pour diverses professions. 

Prenons l'équation (6.3) avec les coefficients 
estimés substitués aux paramètres de population: 

mz 	m n. x 	- 
logY

t =p+-E az 	E 	E 	.X. . ,+ E t , 

r=1 r rt 	i=1 j=2  13 ljt 
(7.2) 

t=1, 2, ..., T 

où
t est le résidu obtenu à partir de la régression et les 

autres variables sont définies comme au Chapitre 6. 

Nous supposons que les coefficients de (7.2) 
s'appliquent de la même façon pour toutes les professions. 
Une estimation de la moyenne du log des revenus dans la 
profession h par exemple serait: 

mz Z . 	m 	n. - 	-. x  1. 
h 
=p 4 	E a

r-z rh + 	E 	E 13. .P.. , h=1,...,m, 	(7.3) 13 ijh r=1 	i=1 j=2 

où 
T
h 

7h . (1/Tu") t1 log Y t ;
rh = (1/T
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 ) E z"_ht ; 

= 	 t=1 L  
T
h 

Th 

1311 
P.. - (l/Th ) 

t=1 
X.. 	, 
13t 
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T
h 

est le nombre total de personnes dans la  hème profession 
. 

et 
ijh 

 est la proportion de personnes de la 
3 ième 

catégorie 
P  

du ième  ensemble de catégories dans la profession h. Si 
toutes les personnes d'une profession dans toutes les 

. 
provinces appartiennent à la 

3 ème 
 catégorie du i

ème 
ensemble 

decatégoriesfalors 1- Pijh -  

Supposons que les deux premiers ensembles de caté-
gories sont respectivement la formation universitaire 
et une formation autre (ce sont nos variables de scolari-
sation) et que les cinq autres ensembles soient les 
variables de pratiques restrictives. On peut alors écrire 
ainsi (7.3): 

n. 	n. 
_.2 - 	2  

h 
=11-1-E 	aZ 	A-E 	E 	8..P.. +E 	E 	8..P.. 	(7.4) 

r rh i=1 j=2 	
13 13h 

r=1 	
13 13h i=3 j=2 

m 	n. X  1 - 
8..p.. 	, 
13 13h 

h=1, 2, ..., M. 
i=8 j=2 

La moyenne "concurrentielle" du logarithme des 
revenus est donnée par l'effet de la scolarisation et de 
l'expérience. La moyenne estimée pour le logarithme des 

-c revenus concurrentiels, Y
h' 

dans la hième professions 

peut donc s'écrire: 

n. - 	2 - 	2 - 	2 	1 - -c - E a i + E a
rirh + E 	E f3 . •P•jh' , r r 	 13 i ri.' 	1 	i=1 j=2 

(7.5) 

où
r 

es 

continue 

continue 

t le niveau moyen global pour la rième  variable 

et Z
rh est le niveau moyen de la r

ime 
variable 

pour les personnes de la hième profession. 
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Comme l'équation (7.2) a été estimée en omettant 
une catégorie d'un ensemble donné de catégories et comme 
les coefficients des catégories omises sont non nuls, 
sauf pour les variables de pratiques restrictives, il 
s'ensuit que le terme constant obtenu reflète l'effet des 
catégories omises pour l'ascendance ethnique, la région, 
le statut d'emploi, etc. Ces facteurs auraient été 
éliminés du terme constant si (7.2) avait été estimée 
avec un ensemble de contraintes (voir Chapitre 6, Section 
6). De même, on peut éliminer l'effet de ces catégories 
en soustrayant de (7.5) la somme des coefficients estimés 
pour les catégories omises. 6  

m 	m n. X  - 	x 	1...  
E 	S= - 	E 	E 	8..T../T. 
i3 	i3 j2 il 	13 ij 1 === 

(7.6) 

où S ij est une estimation du coefficient de la catégorie 

omise dans la i ème  ensemble de catégories,est le Tijh  

nombre total d'observations dans la j ème  catégorie du 
.ème ensemble,etT.est le nombre total d'observations 1 
'dans le ieme  ensemble de catégories. Notons que l'effet 
des catégories omises pour les variables de scolarisation 
n'est pas éliminé du terme constant et que les coefficients 
des catégories omises pour les variables de pratiques 
restrictives sont supposés nuls. 

En utilisant (7.6) et (7.5), on peut écrire 
l'équation pour le profil âge-revenus "concurrentiel": 

m 	 n. - 	x - 	2 - 	2 - 	2 	1 - -c Y
h 
=p-E 

i3 	
-E a -i+ E

1 
a
r
Î 4HEE8..P.. 

r31.1 	r=1. , 	r=.1. r r 	rhi i=l j=2 13 13h =  

Ot T = 0, 1, 	E est la ième  année d'expérience et E est 
le nombre total d'années d'expérience. 

Les profils âge-revenu "bruts" (pour les revenus 

de monopoles) 7m , sont obtenus en ajoutant à (7.7) l'effet 
des variables de pratiques restrictives: 
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7 	ni 	.... -m 	-c Y 	-Y+E 	E 	e..p.. 
hT — hT i=3 j=2 	

ij 13 
(7.8) 

Les VAN et TRI bruts et "concurrentiels" sont 
calculés en utilisant (7.7) et (7.8) respectivement dans 
l'équation (7.1). La différence entre les deux résultats 
représente notre estimation des valeurs actualisées nettes 
et des taux de rendement internes monopolistes. Les 
profils âge-revenus obtenus à partir de (7.7) et (7.8) 
sont donnés aux Tableaux 7.2 et 7.3. Les VAN et les TRI 
sont donnés aux Tableaux 7.5 et 7.6. 

7.5 COÛTS D'INVESTISSEMENTS DANS LA SCOLARISATION POUR 
LES PARTICULIERS 

Les coûts d'investissements dans la scolarisation 
pour les particuliers sont constitués de frais directs 
et de frais indirects. Les frais indirects, qui repré-
sentent la part la plus importante, sont les revenus 
sacrifiés par une personne lorsqu'elle décide d'acquérir 
une formation au lieu de prendre le meilleur emploi parmi 
ceux qui s'offrent à elle. Les frais directs comprennent 
les frais de scolarité, le coût des livres, des fournitures 
scolaires, du matériel et du transport. Ces deux types de 
frais varient d'un programme à l'autre et dépendent du 
nombre d'années que dure le programme de formation. Les 
frais indirects sont plus élevés pour les programmes offrant 
une formation plus poussée et comportant des exigences 
éducatives plus élevées. 

Les taux de rendement de la scolarisation sont 
extrêmement sensibles au choix du groupe de comparaison 
utilisé pour l'estimation des revenus sacrifiés. Par 
exemple, Hansen (1963) a trouvé que le taux de rendement 
de quatre années d'études universitaires par rapport à 
quatre années d'études secondaires était de 10,1%. D'autre 
part, le taux de rendement de quatre années d'études uni-
versitaires par rapport à un à trois ans d'études universi-
taires était de 16,7% (voir Tableau 7.1). La variation des 
taux calculés sur la base de groupes de comparaison diffé-
rents est encore plus importante au sein des professions 
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TABLEAU 7.2 

PROFILS ÂGE - REVENUS CONCURRENTIELS POUR UN CERTAIN NOMBRE 
DE PROFESSIONS (CHANTILLON D'ÂGES) 

(DOLLARS) 

Age 

Profession 	26 	30 	35 	40 	45 	50 	55 	60 	65 

Agronomes 	11 635 	13 897 	16 439 	18 314 	19 214 	18 985 	17 666 	15 481 	12 777 

Architectes 

Ingénieurs chimistes 	11 247 	13 286 	16 955 	19 581 	21 296 	21 814 	21 042 	19 116 	16 355 

Chimistes 	11 243 	13 820 	16 948 	19 753 	21 288 	21 805 	21 034 	19 109 	16 349 

Dentistes 	18 819 	13 860 	16 974 	19 164 	20 595 	20 843 	19 867 	17 833 	15 075 

Economistes 	10 749 	23 356 	28 987 	33 881 	37 294 	38 661 	37 745 	34 704 	30 049 

Géologues 	10 371 	13 087 	15 857 	18 095 	19 446 	19 681 	18 758 	16 838 	14 234 

Ingénieurs industriels 	9 623 	12 749 	15 634 	18 055 	19 638 	20 115 	19 403 	17 627 	15 081 

Avocats 	11 805 	11 493 	13 596 	15 146 	15 891 	15 701 	14 611 	12 804 	10 567 

Mathématiciens, sta- 

tisticiens & actuaires 	11 083 	13 365 	16 001 	18 041 	19 157 	19 157 	18 041 	16 001 	13 365 

Ingénieurs mécaniciens 	10 756 	13 095 	15 867 	18 101 	19 458 	19 693 	18 770 	16 848 	14 243 

Optométristes 	12 231 	14 891 	18 043 	20 589 	22 126 	22 393 	21 343 	19 158 	16 196 

Médecins & chirurgiens 	12 199 	15 434 	19 620 	23 489 	26 484 	28 122 	28 122 	16 484 	23 489 

Travailleurs sociaux 	10 168 	12 379 	15 000 	17 116 	18 394 	18 616 	17 744 	15 927 	13 464 

Vétérinaires 	13 022 	16 162 	20 058 	23 445 	25 807 	26 753 	26 118 	24 014 	20 794 
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TABLEAU 7.3 

PROFILS ÂGE-REVENUS BRUTS POUR UN CERTAIN NOMBRE 
DE PROFESSIONS (iCHANTILLON D'AGES) 

(DOLLARS) 

Age 

Professio 	26 	30 	35 	40 	45 	50 	55 	60 

Agronomes 	____ 	____ 	____ 	____ 	____ 	____  

Architectes 	14 243 	17 508 	21 470 	24 795 	26 968 	27 623 	26 646 	24 207 	20 711 

Ingénieurs chimistes 	12 592 	15 478 	18 981 	21 921 	23 842 	24 421 	23 557 	21 401 	18 310 

Chimistes 	____ 	____  

Dentistes 	24 108 	29 921 	37 134 	43 404 	47 777 	49 528 	48 354 	44 458 	38 496 

Economistes 	____ 	____  

Géologues 	____ 	____  

Ingénieurs industriels 	10 787 	12 883 	15 240 	16 978 	17 813 	17 601 	16 378 	14 353 	11 845 

Avocats 	13 994 	17 536 	22 026 	26 056 	29 028 	30 455 	30 092 	28 001 	24 539 

Mathémeticiens, sta- 
tisticiens & actuaires 	---- 	---- 	---- 	---- 	---- 	---- 	---- 	---- 	---- 

Ingénieurs mécaniciens 	12 059 	14 682 	17 790 	20 300 	21 816 	22 079 	21 045 	18 890 	15 969 

Optométristes 	15 582 	18 972 	22 987 	26 231 	28 189 	28 530 	27 193 	24 409 	20 634 

Médecins & chirurgiens 	15 681 	19 839 	25 220 	30 194 	34 044 	36 149 	36 149 	34 044 	30 194 

Travailleurs sociaux 	____  

Vétérinaires 	16 327 	20 263 	25 150 	29 396 	32 357 	33 543 	32 748 	30 110 	26 072 —__ 

Notes aux Tableaux 7.2 et 7.3: 

1, Dans les deux tableaux, les profils âge-revenu sont rectifiés quant au nombre d'heures et de semaines de travail. 

2. Les profils âge-revenu bruts (Tableau 7.3) des professions concurrentielles ne sont pas donnés. 

65 
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libérales. Par exemple, Eckaus et al.  (1974) ont écrit 
que le taux de rendement de l'instruction pour les 
dentistes par rapport aux ingénieurs mécaniciens était 
de 17% mais que le taux pour les dentistes par rapport 
aux membres de professions libérales non classés ailleurs 
était de 37,5%. De même, ils ont trouvé que le taux de 
rendement de la pharmacie par rapport à la comptabilité 
était de 20,0% (voir Tableau 7.1). 

La sensibilité des taux calculés au choix d'un 
groupe de comparaison est due d'une part à des failles du 
marché et d'autre part à l'incapacité de discerner les 
rendements dûs exclusivement à l'instruction. Un exemple 
important de ce dernier problème est la difficulté de dis-
cerner la contribution de l'instruction aux revenus de la 
contribution de l'aptitude ou de la compétence. Pour les 
groupes professionnels ou les groupes de personnes très 
scolarisées, les variations des niveaux de compétence sont 
vraisemblablement moindres que dans les autres professions. 
La principale cause de la variation des taux de rendement 
internes calculés est plus probablement les failles du 
marché. Par conséquent, si les taux de rendement de la 
scolarisation étaient calculés en utilisant différents 
groupes de comparaison pour différentes professions, il 
est probable qu'ils refléteraient les différents types de 
failles du marché plutôt que l'effet de l'instruction sur 
les revenus. Pour ces raisons, nous avons choisi un seul 
groupe de comparaison pour le calcul des rendements privés 
des investissements dans la scolarisation pour les profes-
sions. Comme toutes les professions de notre échantillon 
nécessitent au moins un diplôme d'études secondaires, nous 
avons choisi les détenteurs d'un tel diplôme comme groupe 
de comparaison. 

Le niveau moyen de compétence des diplômés d'écoles 
secondaires est vraisemblablement moins élevé que celui 
des membres des professions. Notre choix d'un tel gr - upe 
de comparaison entraîne donc une sous-estimation des frais 
d'instruction indirects et une surestimation des VAN et des 
TRI. Les VAN et les TRI monopolistes ne subissent cependant 
aucune déviation due à cette cause. 
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Le profil âge-revenus pour les diplômés d'écoles 
secondaires a été obtenu à partir d'une fonction du 
revenu estimée par Holmes (1974) qui s'est servi de micro-
données provenant d'un sondage effectué en 1967 par Statis-
tique Canada sur le financement des consommateurs. Le terme 
constant estimé pour sa fonction a été augmenté en supposant 
une croissance annuelle de 5% afin de le faire correspondre 
aux données du Recensement de 1971. 

Les données sur les subventions et les bourses aux 
étudiants, ainsi que sur les revenus d'emplois à temps 
partiel et de vacances ont été obtenues de sondages 
effectués par Statistique Canada en 1961-1962 sur les 
dépenses et les revenus des étudiants des universités. On 
a utilisé des taux de croissance annuelle égaux aux taux 
d'augmentation de l'indice des prix à la consommation entre 
1962 et 1970 pour faire en sorte que les chiffres corres-
pondent aux données du Recensement sur les revenus. Les 
frais directs ont été obtenus d'un sondage publié sur les 
universités canadiennes. 7  Une ventilation des coûts utilisés 
pour les calculs est présentée au Tableau 7.4. 

Le nombre d'années de formation utilisé pour obtenir 
les profils âge-revenu a été calculé séparément pour caque 
profession comme une moyenne pondérée des années de formation 
effectivement possédées par les personnes de l'échantillon. 
L'âge auquel on suppose qu'une personne d'une profession 
donnée commence à travailler est alors obtenu en ajoutant 
la moyenne calculée a 18 (l'âge de l'obtention du diplôme 
d'études secondaires). Cette méthode est à notre avis 
supérieure à l'utilisation d'un quelconque nombre d'années 
minimum de scolarisation stipulé par la loi. L'une des 
raisons pour cela est que dans certaines professions (par 
exemple les ingénieurs et les architectes), un certain nombre 
d'années de travail sous surveillance avec un examen peuvent 
se substituer à une formation universitaire. Une autre 
raison est que dans les professions où il existe une demande 
excessive dans les maisons d'enseignement (par exemple en 
médecine et en droit), le nombre d'années véritable pour la 
formation préliminaire est sensiblement supérieur aux 
minima prescrits. 
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TABLEAU 7.4 

COÛTS PRIVS ESTIMATIFS ANNUELS 
DE LA FORMATION DANS 15 PROFESSIONS 

Profession Revenus ' 	Sommes moyen-
2 

Frais de 	Manuels,
2 

Total des Coût 

sacrifiés 	nos gagnées 	scolarité 	fournitures 	frais 	total 

par les 	équipement 	directs 

étudiants 	& transport 
(3) (4)  

(1) 	(2) 	(3) 	(4) 	( 5 ) 	(6) 

Agronomes et 	5 359 	2 376 	449 	129 	639 	3 621 

scientifiques 
oeuvrant dans 
un domaine 
connexe 

Architectes 	5 359 	2 376 	472 	189 	638 	3 644 

Ingénieurs 	5 359 	2 865 	524 	220 	744 	3 238 

chimistes 

Chimistes 	5 359 	2 376 	468 	189 	657 	3 640 

Dentistes 	5 359 	2 588 	604 	306 	910 	3 681 

Economistes 	5 359 	2 376 	468 	189 	657 	3 640 

Géologues 	5 359 	2 376 	468 	189 	657 	3 640 

Ingénieurs 	5 359 	2 865 	524 	220 	744 	3 238 

industriels 

Avocats et 	5 359 	2 529 	504 	215 	719 	3 549 

notaires 

Mathématiciens 	5 359 	2 376 	468 	195 	663 	3 646 

statisticiens 
et actuaires 

Ingénieurs 	5 359 	2 865 	524 	220 	744 	3 238 

mécaniciens 

Optométristes 	5 359 	2 942 	600 	328 	928 	3 345 

Pharmaciens 	5 359 	2 221 	600 	200 	928 	3 938 

Médecins & 	5 359 	2 942 	600 	328 	928 	3 345 

chirurgiens 

Travailleurs 	5 359 	2 376 	468 	189 	657 	3 640 

sociaux 

Vétérinaires 	5 359 	2 376 	449 	189 	638 	3 621 
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NOTES AU TABLEAU 7.4 

1. Revenus estimatifs des diplômés d'écoles secondaires en 1970. 
Ils ont été obtenus à partir d'une fonction du revenu pour 

les diplômés d'écoles secondaires estimée par Holmes (1974). 

2. Tirés des Revenus et dépenses des étudiants universitaires au 
Canada, Bureau fédéral de la Statistique, 1961, 1962. 
Catalogue n°  81-520,521. Les chiffres ont été mis à jour au 
moyen du taux d'augmentation annuelle de l'indice des prix 

à la consommation. 

3. Tiré de Frais de scolarité et de subsistance dans les univer-
sités et collèges du Canada qui confèrent des grades,  1969-1970, 
Statistique Canada, Cat. no 81-219, et de Enquête sur la  

population étudiante post-secondaire,  1969-1970, Statistique 
Canada, Cat. no 81-543. 
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7.6 RÉSULTATS EMPIRIQUES 

Les valeurs actualisées nettes des revenus de toute 
la vie pour quinze des membres de notre échantillon sont 
données au Tableau 7.5. Les chiffres de ce tableau sont 
basés sur les profils âge-revenu (non modifiés quant au 
nombre d'heures et de semaines de travail) donnés aux 
Tableaux 7.2 et 7.3. Au Tableau 7.6, nous donnons les 
taux de rendement internes pour les mêmes quinze profes-
sions, pour les revenus concurrentiels et bruts, rectifiés 
et non rectifiés quant au nombre d'heures et de semaines 
de travail. 

Les VAN et les TRI calculés indiquent tous deux que 
les investissements dans la scolarisation en vue d'exercer 
une profession sont rentables. Même au taux d'escompte 
élevé de 13,5%, les VAN brutes pour toutes les professions 
restrictives au Tableau 7.5 sont positives, bien que les 
VAN concurrentielles soient négatives pour toutes les 
professions à l'exception des dentistes, des agronomes et 
des optométristes. Avec un taux d'escompte plus réaliste 
de 10%, seuls les géologues, les travailleurs sociaux et 
les ingénieurs industriels ont des VAN négatives pour les 
revenus de toute leur vie. 

Selon les résultats du Tableau 7.5, les per-
sonnes rationnelles qui maximisent leur richesse au taux 
d'escompte personnel de 10% songent à investir leur capital 
humain dans les professions dans l'ordre suivant: d'abord 
l'art dentaire, deuxièmement, l'optométrie, troisièmement, 
la médecine vétérinaire, quatrièmement, la médecine, 
cinquièmement, l'architecture, sixièmement, le droit, 
septièmement, le génie chimique, huitièmement, le génie 
mécanique, etc. 

Ce classement est bien entendu modifié selon le 
choix du taux d'escompte, étant donné que le temps 
d'exercice au cours d'une vie ne suit pas un patron iden-
tique pour toutes les professions. Par exemple, au taux 
d'escompte de 5%, l'art dentaire est toujours au premier 
rang pour la VAN, mais la médecine vétérinaire est 
deuxième, la médecine troisième, l'optométrie quatrième, 
etc. En général, avec l'augmentation des taux d'escompte 
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TABLEAU 7.5 

VALEURS ACTUALISES NETTES (VAN) DES REVENUS DE TOUTE 
LA VIE POUR CERTAINES PROFESSIONS 

(DOLLARS) 

	

Taux 	 5% 	7.5% 	10 7  

d'escompte 
Concurren- Brute 	Concurren- Brute 	Concurren- Brute 

	

Profession 	tielle 	tielle 	tielle 

13.5% 

Concurren- Brute 
tielle 

Agronomes 	65 096 	--- 	35 203 	--- 	18 861 	--- 	6 716 	--- 

Architectes 	60 621 	122 622 	24 271 	62 961 	5 647 	31 474 	- 7 016 	9 008 

Ingénieurs chimistes 	62 592 	90 513 	26 184 	43 607 	7 494 	19 124 	- 5 263 	1 953 

Chimistes 	61 858 	--- 	27 618 	--- 	9 682 	--- 	- 2 909 	--- 

Dentistes 	219 490 	329 168 	118 928 	186 001 	65 787 	109 625 	27 687 	54 079 

Economistes 	48 711 	--- 	19 244 	--- 	3 972 	--- 	- 6 560 	--- 

Géologues 	42 544 	--- 	13 011 	--- 	- 1 853 	--- 	- 11 652 	--- 

Ingénieurs industriels 	23 968 	48 203 	8 148 	24 236 	- 	190 	11 264 	- 6 003 	1 781 

Avocats 	77 697 	123 240 	30 041 	57 343 	6 312 	23 786 	- 9 194 	1 015 

Mathématiciens, statis- 
ticiens & actuaires 	54 384 	___ 	25 416 	--- 	9 999 	--- 	- 1 046 	--- 

Ingénieurs mécaniciens 	50 449 	77 435 	20 878 	38 066 	5 528 	17 248 	- 5 090 	2 405 

Optométristes 	80 560 	149 948 	39 918 	84 109 	18 396 	48 530 	3 014 	22 285 

Médecins et chirurgiens 	90 342 	163 156 	35 528 	78 327 	8 534 	35 363 	- 8 849 	6 365 

Travailleurs sociaux 	36 676 	--- 	11 579 	--- 	- 1 254 	--- 	- 9 902 	--- 

Vétérinaires 	99 652 	168 189 	47 759 	87 672 	18 064 	45 457 	- 	941 	15 551 

Note: Les valeurs actualisées nettes "brutes" ne sont pas données pour les professions concurrentielles. 
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(ou des taux d'intérêts auxquels on peut emprunter des 
fonds), il devient moins rentable d'investir dans les 
professions dont la période de formation est plus longue 
(pour lesquelles l'âge auquel le praticien commence à 
exercer est plus avancé). Pour un taux d'escompte donné, 
le classement des professions selon les VAN basées sur 
les revenus concurrentiels sera différent du classement 
basé sur les revenus bruts. Néanmoins, l'ordre des 
professions qui se classent parmi les premières est à 
peu près le même. 

Le critère des TRI donne un classement différent 
pour la rentabilité des professions. Selon les TRI 
calculés à partir des revenus bruts, non rectifiés par 
rapport au nombre d'heures et de semaines de travail, 
(avant-dernière colonne du Tableau 7.6), l'art dentaire, 
l'optométrie et la médecine vétérinaire occupent les 
trois premiers rangs, comme dans le cas des VAN au taux 
d'escompte de 10%. L'architecture, par contre, se retrouve 
maintenant au quatrième rang, la médecine et le génie 
industriel occupent la cinquième et la sixième place, etc. 
Cependant, comme on l'a expliqué plus haut, l'utilisation 
des TRI pour le choix d'une occupation ne donne pas néces-
sairement une décision optimale. 

Un examen du Tableau 7.6 révèle que les TRI concur-
rentiels calculés pour la plupart des professions tendent 
à se regrouper à l'intérieur d'une marge relativement 
étroite. Ainsi, tous les TRI excepté deux se situent, 
après rectification quant au nombre d'heures et de 
semaines de travail, entre 9,75 et 12,75%. De même, 
pour les TRI non rectifiés par rapport aux heures et aux 
semaines de travail, tous se situent entre 9,75 et 13,25, 
à l'exception de trois. C'est là une indication de 
l'existence d'une forte tendance à l'égalisation des taux 
de rendement des différentes professions lorsqu'on élimine 
l'effet des pratiques restrictives. Il est intéressant de 
noter que, par exemple, le taux de rendement interne 
concurrentiel calculé pour les économistes (l'une des 
professions de contrôle) est identique à celui pour les 
architectes, les avocats, les ingénieurs mécaniciens et 
les médecins et chirurgiens (toutes des professions très 
restrictives). 



14,75 

18,25 

11,75 

11,75 

11,75 

11,25 

11,75 

11,25 

16,75 

14,25 

17,5 

11,25 

11,75 

12,25 

19,75 

11,25 

9,75 

9,75 

14,25 

21,25 

14,75 

12,25 

10,75 

12,75 

9,75 

11,75 

11,25 

13,75 

19,25 

13,25 

13,25 

11,25 

14,75 

11,25 

9,75 

13,25 

Agronomes 

Architectes 

Ingénieurs chimistes 

Chimistes 

Dentistes 

Economis  tes  

Géologues 

Ingénieurs industriels 

Mathématiciens, statis-
ticiens & actuaires 

Ingénieurs mécaniciens 

Optométristes 

Médecins & chirurgiens 

Travailleurs sociaux 

Vétérinaires 

16,25 

14,25 

24,75 	15,75 

14,75 	12,25 

17,25 	15,25 
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TABLEAU 7.6 

TAUX DE RENDEMENT INTERNES (TRI) DU CAPITAL HUMAIN 
POUR CERTAINES PROFESSIONS 

(POURCENTAGES) 

aux de rendement 	Concurrentiels Bruts 

Profession' 
Non rectifiés 
pour hres & 
semaines 

Rectifiés 
pour hres 
& semaines 

Non rectifiés 	Rectifiés 

pour hres & 	pour hres 

semaines 	& semaines 

Note: Les taux de rendement "bruts" ne sont pas indiqués pour les 
professions concurrentielles. 
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Si l'on suppose que la rémunération non monétaire 
est identique pour toutes les professions, les taux de 
rendement dans l'équilibre concurrentiel normalisés 
pour la compétence devraient être égaux pour toutes les 
professions. Les VAN des revenus concurrentiels escomptés 
à ce taux commun devraient, évidemment, être nuls. En 
pratique, l'hypothèse d'une rémunération non monétaire 
identique peut être non réaliste. On pourrait quand même 
soutenir que certaines variables de notre fonction du 
revenu (statut d'emploi, et, dans une certaine mesure, 
le nombre d'heures de travail et le nombre de semaines 
travaillées) peuvent corriger en partie l'effet des 
disparités au niveau de la rémunération non monétaire. 

Nous pensons que le taux de rendement interne de 
11,25% d'une profession réglementée comme celle des éco-
nomistes, et, après rectification pour les pratiques 
restrictives, des architectes, des avocats, des ingénieurs 
mécaniciens, et des médecins et chirurgiens également, 
représente une estimation raisonnable du TRI concurrentiel 
des professions. (Comme on l'a expliqué à la Section 6.6 
ci-dessus, il ne s'agit pas d'une estimation non sans 
préjugés). Il est donc possible d'escompter les revenus 
de toutes les professions à ce taux. Une valeur actualisée 
nette supérieure à zéro peut alors être qualifiée de 
"valeur actualisée nette monopoliste". 

De même, on peut soustraire le 11,25% du TRI brut 
calculé (avant-dernière colonne du Tableau 7.6) et arriver 
à un TRI monopoliste pour chaque profession. Pour les 
dentistes, on obtient 13,5%, pour les optométristes, 10%, 
pour les vétérinaires, 6%, pour les architectes, 5%, etc. 

7.7 CONCLUSION 

Dans ce chapitre, nous avons d'abord passé en revue 
les problèmes théoriques liés à la mesure et à l'interpré-
tation des rendements du capital humain. Les taux de 
rendement de la scolarisation calculés dans plusieurs 
études publiées antérieurement ont été présentés sous 
forme de tableau afin d'illustrer la sensibilité de ces 
résultats au choix des professions que l'on veut comparer. 
Nous en avons conclu que pour les fins de notre étude, il 
était des plus pertinent de calculer les taux de rendement 
en prenant les diplômés d'écoles secondaires comme groupe 
de référence. 
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Nous avons examiné la valeur relative des deux 
méthodes de mesure du rendement des investissements: 
celle du taux de rendement interne (TRI) et celle de la 
valeur actualisée nette (VAN). Nous avons ensuite discuté 
une façon de modifier ces deux méthodes afin de mesurer 
la partie monopoliste des taux de rendement des professions 
de notre échantillon. Notre approche consiste d'abord à 
ajuster les revenus professionnels pour l'effet de toutes 
les variables de la fonction du revenu, à l'exception de 
l'instruction et de l'expérience. On obtient ainsi les 
revenus "concurrentiels" qui sont ensuite utilisés pour 
calculer les TRI et les VAN concurrentiels. Ensuite, on 
ajoute à ces revenus ceux qui proviennent des variables 
de pratiques restrictives et on calcule alors les TRI et 
VAN "bruts". La différence entre ces deux séries de 
mesures du rendement donne finalement la grandeur des 
VAN et des TRI monopolistes. 

Les profils âge-revenu que nous avons établis pour 
15 professions sont présentés aux Tableaux 7.2 et 7.3. 
Les mesures du taux de rendement sont données aux Tableaux 
7.5 et 7.6. Comme prévu, le classement des professions 
diffère selon le critère choisi. Toutefois, les deux 
mesures donnent un classement cohérent pour les trois 
professions les plus profitables. Il s'agit, dans l'ordre, 
de l'art dentaire, de l'optométrie et de la médecine 
vétérinaire. On obtient le même ordre lorsque le critère 
utilisé est la partie monopoliste du taux de rendement 
interne. 



- 196 - 

REFERENCES 

1. Sloan (1970) a fait remarquer que l'utilisation des 
taux de rendement calculés pour juger de l'importance 
des barrières d'entrée peut ne pas convenir à cause 
de la diversité des rendements non monétaires dans 
diverses occupations. Il propose un indicateur plus 
direct comme l'excédent de la demande pour l'accès 
à une occupation. Lindsay (1973) soutient que l'excès 
de la demande pour l'admission est un indicateur 
équivoque pour les barrières d'entrée. 

2. Pour une discussion relative aux contingences de ce 
type, voir Muzondo (1978a). 

3. Voir par exemple Dodge (1972a). 

4. Il n'existe pas de données comparables sur les coûts 
de l'éducation pour les autres professions. 

5. Voir par exemple Becker (1964). 

6. Voir Appendice C. 

7. Voir les notes explicatives après le Tableau 7.4. 



- 197 - 

CHAPITRE 8 

POLITIQUE 

8.1 INTRODUCTION 

Dans le présent chapitre, nous allons examiner 
quelques approches différentes en ce qui concerne les 
politiques sociales pour les marchés de services profes-
sionnels. Nous ne pensons pas que notre tâche soit de 
fournir une analyse détaillée de la politique de chaque 
groupe professionnel particulier. Cela a été fait (au 
moins pour certaines professions) dans les rapports de 
différentes commissions d'enquête auxquelles nous avons 
fait référence au Chapitre 1. Au lieu de cela, nous 
allons tenter d'évaluer les bons et les mauvais côtés 
d'un certain nombre de lignes d'action à la lumière de la 
théorie économique et des données empiriques disponibles, 
y compris les résultats de la présente étude. 

Notre analyse quantitative est basée sur une coupe 
transversale de 4 571 personnes appartenant à 20 profes-
sions. Nos estimations des parties du revenu professionnel 
attribuable aux différentes pratiques restrictives ne 
devraient donc pas être extrapolées mécaniquement comme 
si elles étaient applicables à toutes les professions. 
Cependant, nous pensons que nos conclusions quant à 
l'importance relative des différentes composantes des 
revenus professionnels donnent une indication de la situa-
tion qui prévaut dans toutes les professions libérales 
au sein desquelles on rencontre les pratiques restrictives 
décrites dans les chapitres précédents. 

8.2 LA LOGIQUE UTILISE POUR JUSTIFIER LA RÉGLEMENTATION 
PROFESSIONNELLE 

8.2.1 THÉORIE 

Dans les chapitres précédents, nous avons discuté 
en détails des diverses exigences auxquelles doivent 
satisfaire les personnes qui désirent être admises au 
sein d'une profession ou passer d'une région administrative 
à une autre en continuant d'exercer la même profession. 
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Nous avons également analysé la théorie de la fixation 
des tarifs au sein de telles professions et les moyens 
par lesquels les tarifs sont protégés contre l'érosion 
de la concurrence. Finalement, nous avons passé en 
revue le rôle de la publicité sur le marché des services 
professionnels et l'effet des interdictions de faire de la 
publicité imposées aux praticiens oeuvrant sur plusieurs 
de ces marchés. 

Les restrictions de l'accès et de la mobilité, la 
fixation des tarifs et la suppression de la publicité 
découlent en grande partie de l'autonomie que la loi 
confère à ces professions et des pouvoirs de réglementation 
qu'elles détiennent. Nous allons maintenant examiner rapi-
dement les principaux aspects de la réglementation profes-
sionnelle. 

La réglementation professionnelle
1 est parfois 

considérée comme analogue à la réglementation des "mono-
poles naturels", en ce sens que les deux types de régle-
mentation sont censés remédier à une situation qui fait 
que la concurrence ne peut assurer un résultat socialement 
optimal. On a soutenu que sur le marché des services 
professionnels, il n'est pas possible de compter sur la 
concurrence pour protéger efficacement le consommateur. 
Le modèle concurrentiel suppose que le consommateur, à la 
suite d'achats successifs, finit par abandonner le produit 
qu'il trouve non satisfaisant pour lui trouver un meilleur 
substitut. Dans certains cas, toutefois, il peut ne pas 
exister de choix pour l'achat suivant ou il peut arriver 
que les moyens de remédier aux dommages subis n'offrent 
pas de compensation suffisante. Certains services profes-
sionnels (par exemple les services médicaux ou juridiques) 
appartiennent manifestement à cette catégorie d'achats pour 
lesquels il n'y a "pas de deuxième chance". 2  

Un argument de type quelque peu semblable en faveur 
de la réglementation est basé sur l'existence de contin-
gences d'un autre genre. C'est le cas lorsque le contrat 
individuel entre un praticien et un client exige le rem-
boursement de ce dernier pour tous les dommages causés 
par l'incompétence du praticien. Des dommages supplémen-
taires peuvent cependant être causés à la société également 
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(par exemple dans le cas d'une épidémie causée par un 
médecin incompétent). Pour minimiser ces deux possibi-
lités, l'Etat passe des lois en vue de réglementer la 
fourniture de services de ce genre et fait ainsi en 
sorte que les acheteurs ne choisissent que parmi des 
vendeurs satisfaisant à certaines normes de compétence 
minimales. 

Si le grand public est incapable de juger de la 
compétence des vendeurs de services professionnels, les 
membres des organismes législatifs ne le sont en général 
pas plus. Ainsi, les responsabilités de la réglementation 
sont confiées à des personnes déjà qualifiées pour prati-
quer dans le domaine, à savoir les membres des organismes 
professionnels eux-mêmes. 

Le conseil de réglementation ne contrôle pas 
seulement l'accès à une profession, mais aussi le compor-
tement des praticiens établis, puisqu'il a le pouvoir de 
révoquer ou de suspendre les permis octroyés. Ses déci-
sions ont évidemment une portée non seulement sur la 
situation des membres de la profession réglementée, mais 
aussi sur celle de leurs concurrents. Il est donc tout 
à fait logique que des pressions de la part de groupements 
professionnels bien organisés en viennent à être exercées 
relativement à la conception des lois régissant la vente 
de services professionnels. 

La conséquence pratique des arguments théoriques 
en faveur de la réglementation est la nécessité que la 
qualité des services offerts aux consommateurs soit 
supérieure à un certain niveau minimum spécifié par les 
autorités chargées de la réglementation. Celle-ci a donc 
pour effet d'exclure du marché les vendeurs qui offrent 
présumément des services de qualité inférieure. 

Les conséquences négatives d'une telle exclusion 
sont nombreuses. Un auteur en donne la liste suivante 
dans une revue de la documentation sur la question: 
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La réglementation professionnelle a toujours 
donné un statut supérieur au producteur de 
services au prix de frais plus élevés pour le 
consommateur; elle a réduit la concurrence; 
elle a amenuisé les chances des jeunes candidats 
en augmentant les frais d'admission au sein d'une 
profession; elle a artificiellement segmenté les 
compétences de sorte que les services nécessaires, 
par exemple les soins médicaux, sont de plus en 
plus difficiles à offrir de façon économique; 
elle a donné prise à l'opinion cynique selon 
laquelle les pratiques immorales vont inévita-
blement prendre le dessus dans une profession à 
moins que ne soient garantis des revenus élevés; 
et elle a provoqué la prolifération d'organismes 
administratifs officiels, la plupart constitués 
de personnes provenant des professions réglemen- 
tées elles-mêmes et décidées à défendre leurs 
intérêts .3  

La question empirique la plus importante est de 
savoir comment ces effets secondaires de la réglementation 
sur la société se comparent aux avantages qu'elle en tire. 
L'analyse empirique est extrêmement difficile et les 
quelques études qui ont été faites ne donnent que des 
réponses partielles. 

L'argument selon lequel la réglementation garantit 
la qualité laisse à désirer à plusieurs points de vue. 
D'abord, la concurrence, par opposition au monopole créé 
par la réglementation, permet d'offrir au consommateur 
un éventail plus large de produits et de qualités. 
Deuxièmement, certains consommateurs peuvent préférer 
des biens et des services de qualité et de prix moindres. 
Ces consommateurs ne peuvent trouver satisfaction lorsque 
la réglementation élimine l'offre de tels produits. 
Troisièmement, la réglementation n'est pas nécessairement 
le meilleur moyen de garantir la qualité, étant donné qu'il 
existe des lois générales régissant la sécurité et la 
qualité des produits et des services, les poids et mesures, 
la pureté, l'étiquetage, le zonage, les codes de construc-
tion, etc. En outre, il existe des lois générales contre 
la fraude, la violence, les bris de contrats et toute une 
gamme de recours possibles, y compris les poursuites judi-
ciaires pour fautes professionnelles. 
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L'effet de l'abolition de la réglementation sur 
la qualité des services professionnels est cependant 
complexe. La qualité moyenne des services offerts par 
les praticiens légalement reconnus serait certainement 
diminuée, étant donné que certaines personnes qui ne 
satisfaisaient pas aux critères prescrits par les lois 
de réglementation pourraient maintenant pratiquer. 
Alors que la qualité moyenne des services professionnels 
diminuerait, la quantité offerte et consommée augmente-
rait à cause de l'accroissement du nombre de praticiens. 
Il n'est pas possible d'établir à priori si l'abaissement 
de la qualité serait égal, inférieur ou supérieur à 
l'augmentation de la qualité offerte. La direction du 
changement de l'utilité totale pour les consommateurs 
de services professionnels est donc incertaine. 

• 
8.2.2 LE CANADA COMPARE A D'AUTRES RÉGIONS ADMINISTRATIVES 

La réglementation revient à accorder à une profes-
sion les pouvoirs nécessaires pour se régir elle-même. 
Toutefois, l'Etat s'est réservé une part de régie impor-
tante, même pour les professions auxquelles il a conféré 
une certaine autonomie. Par exemple, c'est la loi qui 
stipule les conditions d'admission pour l'étude et la 
pratique d'une profession, bien que les règlements 
promulgués par la profession puissent compléter la loi. 
En général, l'Etat contrôle toujours les principales 
conditions d'admission et de pratique, même si les pro-
fessions ont le droit de spécifier les détails. La plus 
grande latitude est donnée aux professions pour définir 
les spécialités et pour appliquer la discipline profes-
sionnelle. 

Il existe une grande variété de façons utilisées par 
les organismes professionnels relevant de différentes 
compétences administratives pour exercer leurs pouvoirs. 4 

Par exemple, dans la plupart des pays d'Europe, ils oeuvrent 
surtout dans le domaine de la discipline professionnelle 
et l'Etat ne leur donne même pas le pouvoir de passer des 
règlements complémentaires, comme c'est le cas pour la 
plupart des professions dans toutes les provinces cana-
diennes. 
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Dans l'état de New York, la grande majorité des 
professions de la santé sont régies par l'Educational Act 
de l'état qui confère la compétence générale pour toutes 
les professions aux administrateurs de l'Université de 
l'état de New York. Les professions de l'Etat n'ont 
généralement aucune autonomie et les conditions d'admis-
sion, les examens, l'octroi des permis, l'enregistrement, 
la pratique, la déontologie et les procédures discipli-
naires relèvent des autorités gouvernementales. Le 
secrétariat de l'Education peut révoquer un permis 
d'exercice ou un certificat d'enregistrement, suspendre, 
réprimander ou appliquer d'autres sanctions discipli-
naires. Il n'est pas sans intérêt de noter que les orga-
nismes de réglementation sont généralement composés de 
praticiens. Leurs décisions peuvent toutefois faire 
l'objet d'un appel devant les tribunaux. 

En Californie, les professions sont réglementées 
par une loi générale appelée "Business and Professional 
Code". Les professions sont administrées par un certain 
nombre de commissions désignées par le Gouverneur. 
Toutes ces commissions sont intégrées à un ministère 
appelé Department of Professional and Vocational Standards. 

Les tribunaux américains ont occasionnellement 
déclaré les lois de réglementation contraires aux dispo-
sitions constitutionnelles garantissant l'application en 
bonne et due forme de la loi et la protection égale 
qu'elle offre. Un jugement récent typique déclare que 
l'obstruction à la liberté individuelle causée par la 
réglementation "doit avoir un lien raisonnable avec la 
réalisation de l'esprit de la loi et ne doit pas être 
démesurée, compte tenu des avantages que le public est 
susceptible d'en tirer."5  En général, cependant, l'opinion 
de ceux qui se sont penchés sur la question est que les 
tribunaux américains "évoquent tellement de nuances qu'une 
loi est considérée comme constitutionnelle si la légis-
lature peut avoir conclu qu'elle représentait un moyen de 
réglementation raisonnable ... et ... reposait sur l'appli-
cation d'une politique rationnelle."6 
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Récemment, un tribunal canadien s'est prononcé sur 
le cas d'un avocat poursuivi pour violation du code de 
déontologie parce qu'il faisait diffuser régulièrement 
des annonces à la radio. Lorsqu'il a été trouvé non coupa-
ble en appel, la Cour n'a pas contesté le fait que l'accep-
tation des restrictions et l'observance des règles de 
conduite sont obligatoires pour 7 tout avocat voulant exercer 
sa profession dans la province. 

En 1970, une étude exhaustive de la réglementation 
des professions de la santé dans un certain nombre de pays 
d'Europe et aux Etats-Unis à l'intention d'une commission 
gouvernementale du Québec concluait que nulle part ailleurs 
qu'au Québec les pouvoirs de réglementation n'étaient délé-
gués aux professions aussi facilement que dans cette 
province (et dans la plupart des autres provinces cana-
diennes). 8  Les organismes professionnels du Québec sont 
plus nombreux et plus puissants qu'en Ontario ou que dans 
des pays comme la France, la Belgique et l'Allemagne. 
L'étude notait que des pays aussi différents que la Suède 
et les Etats-Unis refusaient d'accorder l'autonomie aux 
organismes professionnels, ne serait-ce que dans le domaine 
de la discipline professionnelle aui, en France, en Belgique 
et en Allemagne, par exemple, relève presque entièrement 
des professions. 

8.3 AUTRES FAÇONS D'ENVISAGER LA RÉGLEMENTATION 
PROFESSIONNELLE 

8.3.1 INTRODUCTION 

L'une des principales fonctions économiquement 
justifiable de la réglementation professionnelle est de 
fournir des renseignements aux acheteurs sur la qualité 
des services professionnels. Les autres justifications 
de la réglementation, discutées en détail au Chapitre 1, 
comprennent l'existence de contingences sur le marché de 
certains services, l'argument du mieux-être social, la 
nécessité d'établir une relation de confiance particulière 
entre le praticien et son client, etc. 
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L'un des coûts de cette façon de fournir des rensei-
gnements est l'exclusion des vendeurs "non qualifiés". 
L'évaluation de la compétence et l'exclusion des vendeurs 
relèvent presque toujours de membres en bonne et due forme 
de la même profession gui ont généralement intérêt à 
réduire l'offre de services professionnels. La recherche 
d'autres politiques possibles en matière de réglementation 
doit donc être guidée par le désir de fournir des rensei-
gnements semblables aux consommateurs sans la réduction 
minimum de l'offre de services. 

En principe, cinq types de modifications des 
systèmes actuellement utilisés pour la réglementation 
professionnelle peuvent être considérés: 

1. L'abolition complète de la réglementation et l'appui 
sur les mécanismes du marché pour développer les 
méthodes nécessaires pour la protection du consomma-
teur. 

2. Le remplacement de la réglementation "obligatoire" 
actuelle par une réglementation "volontaire" ou 
"facultative". 

3. La modification des lois de réglementation actuelle 
en redéfinissant les activités "réglementées". 
L'idée serait de permettre à des personnes non licen-
ciées, en particulier celles affectées à des travaux 
"para-professionnels", d'exécuter une part beaucoup 
plus grande des tâches actuellement réservées aux 
praticiens de la profession en question. 

4. Le remplacement de l'autonomie actuelle par une super-
vision de la part des autorités gouvernementales. 

5. L'application de la loi de la concurrence contre la 
fixation des prix, les restrictions de la publicité 
et les pratiques d'exclusion dans le cadre des lois et 
règlements qui régissent actuellement les professions 
libérales. 

Chacune de ces solutions fait l'objet d'une brève 
discussion ci-après. Les résultats de notre analyse 
économétrique d'une coupe transversale des professions 
canadiennes et les données empiriques relevées par d'autres 
études sur la réglementation professionnelle seront mis 
à contribution pour l'analyse. 



- 205 - 

8.3.2 ABOLITION DE LA RÉGLEMENTATION 

La base théorique de cette façon de voir l'offre des 
services professionnels a été formulée le plus nettement 
par Friedman (1962). Son plaidoyer contre la réglementation 
professionnelle comporte deux aspects. D'abord, les pro-
fessions ne suivent pas un patron différent de ce qui se 
passe ailleurs: les groupes de producteurs ont tendance 
à être mieux organisés et plus concentrés politiquement 
que les groupes de consommateurs. Il conclut que la seule 
façon de contrebalancer l'intérêt particulier du producteur 
est de "créer un ressentiment général contre l'idée que 
l'Etat entreprenne certaines activités." 9  

Le deuxième argument contre la réglementation est 
basé sur un examen de l'utilisation effective plutôt que 
du rôle théorique des restrictions qu'elle apporte. Un 
grand nombre d'entre elles n'ont aucun rapport avec 
l'amélioration de la qualité des services professionnels 
(voir par exemple Cady, 1976). Toutes entraînent une 
chute de la qualité moyenne des services consommés (même 
si la qualité moyenne des services offerts par les prati-
ciens puisse être supérieure). Les définitions juridiques 
de ce Qui constitue l'exercice d'une profession sont typi-
quement étroites. L'acquisition d'expérience, les stimu-
lants pour la recherche et, par conséquent, le progrès de 
la connaissance s'en trouvent inhibés.- 0  

En l'absence de réglementation, selon Friedman, 
une qualité minimale acceptable des services professionnels 
serait assurée par d'autres moyens. Une possibilité 
serait la formation d'équipes de professionnels (pratique 
collective) qui auraient à la fois la formation voulue pour 
juger de la compétence de leurs membres et un intérêt à 
acquérir une réputation de fiabilité et de qualité. Cette 
façon de stimuler la qualité n'aurait évidemment pas d'effet 
sur les praticiens gui ne sont pas membres de groupes de 
ce genre et sur les professions ne pouvant se prêter à la 
pratique collective. Plus généralement, on pourrait 
soutenir que le fait de mettre les contrats de services 
professionnels sous le champ d'application des lois rela-
tives à l'incurie professionnelle pourrait garantir effica-
cement la qualité. 
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Une autre conséquence de l'absence de réglementation 
serait probablement la mise sur pied d'institutions sem-
blables par suite d'une auto-réglementation volontaire. 
En discutant cette notion, Arrow (1973a) utilise le marché 
des services professionnels comme l'exemple par excellence 
des situations dans lesquelles la connaissance de l'objet 
vendu est inégale de part et d'autre du marché. Des prin-
cipes de déontologie ont donc été développés pour offrir 
une protection au client. Les praticiens bénéficient de 
leur existence de deux façons: d'abord, les acheteurs 
éventuels pourraient refuser d'acheter un service s'ils 
n'avaient pas l'assurance du respect de certaines normes. 
Deuxièmement, chaque praticien souhaite que ses concurrents 
obéissent à ces principes de déontologie parce que leur 
violation pourrait nuire à toute la profession dans son 
ensemble, y compris aux praticiens qui respectent les 
principes. 

Il est évident qu'un code de déontologie n'est utile 
que s'il est largement accepté. Une condition préalable à 
une telle acceptation est que les implications du code au 
niveau du comportement spécifique soient claires. Une autre 
condition est qu'il soit généralement compris que l'accep-
tation des principes de déontologie par tout le monde 
entraîne des conséquences positives pour tous. La formation 
d'organisations professionnelles est donc un développement 
logique. Leur tâche est d'élaborer des codes de ce genre 
et d'inciter à leur application. 

L'abolition complète de la réglementation profes-
sionnelle, pour autant que nous le sachions, n'a pas été 
envisagée à quelque niveau de décision que ce soit. L'une 
des raisons pour cela est sans doute les pressions exercées 
en coulisses par les groupes professionnels organisés et 
leur capacité d'empêcher une telle évolution législative. 
Une deuxième raison, plus importante, est le problème de 
l'absence de "deuxième chance" pour l'acheteur dans le cas 
de certains services médicaux et juridiques. De même, il 
ne semble pas y avoir de mécanismes possibles pour la 
protection contre les dommages causés par les praticiens 
incompétents à d'autres que leurs clients. Même dans le 
cas des rapports client-praticien, le recours aux tribunaux 
(en particulier pour les dommages mineurs) constitue une 
solution lourde et peu pratique à la réglementation. 
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8.3.3 LA RÉGLEMENTATION "VOLONTAIRE" 11  

Avec ce système, le droit d'exercer une profession 
n'est pas exclusif. La loi peut, toutefois, interdire aux 
personnes non licenciées d'utiliser des désignations telles 
que "licencié" ou "enregistré". Seules les personnes qui 
ont décidé ou qui ont pu satisfaire aux exigences éducatives 
prescrites et passer les examens nécessaires peuvent se 
prévaloir de ce droit. Les acheteurs peuvent choisir entre 
les praticiens reconnus et les autres. Leur choix n'est 
donc pas limité à des vendeurs offrant une qualité élevée 
et demandant le prix fort. 

Un élément important de ce système est qu'il permet 
à quiconque de passer les examens réglementaires, que le 
candidat ait ou non terminé un certain nombre d'années 
universitaires, de travail sous surveillance, etc. En 
supposant que l'examen est convenablement conçu, les moyens 
grâce auquel le candidat a acquis sa compétence devraient 
être sans importance. La conséquence logique d'un changement 
législatif de ce genre serait le développement de programmes 
de formation offerts par des entrepreneurs privés. Leur 
qualité serait évaluée par la performance de leurs diplômés 
aux examens réglementaires. 

Cet examen lui-même aurait une fonction différente 
de celle qui lui est dévolue en vertu du système de 
réglementation actuel. Tous ceux qui se sont présentés 
à l'examen se verraient attribuer un "grade", plutôt qu'un 
simple certificat de réussite ou d'échec. Tous ceux ayant 
obtenu un "grade" pourraient pratiquer, mais seraient 
obligés d'afficher le grade qu'ils ont obtenu dans leur 
bureau, sur leur papeterie, leurs formules de prescriptions, 
etc. Ces grades pourraient évidemment être modifiés en 
passant un nouvel examen et tous les praticiens seraient 
sujets à des procédures en cas d'incurie professionnelle. 
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Avec cette information, les acheteurs pourraient 
choisir le grade de praticiens correspondant à leurs 
préférences prix-qualité. Toute tentative de l'organisme 
de réglementation de restreindre l'offre à un grade donné 
de praticiens serait automatiquement étouffée par le méca-
nisme du marché; les consommateurs se tourneraient vers 
les services d'un autre grade de praticiens et délaisseraient 
ceux dont l'offre est restreinte (et dont le prix augmente 
en conséquence). 

Le concept de réglementation "volontaire" ou "facul-
tative" conserve la principale justification de la régle-
mentation actuelle: la nécessité de fournir des renseigne-
ments aux consommateurs. En même temps, un tel système 
ne peut manquer de stimuler la concurrence au sein d'une 
profession donnée et d'amenuiser un certain nombre de 
conséquences néfastes de la réglementation. Ses principaux 
inconvénients sont les mêmes que ceux associés à l'abolition 
totale de la réglementation: il n'y aurait pas de mécanisme 
pour le traitement des contingences qui accompagnent certains 
services professionnels. De plus, le lourd fardeau des 
réclamations pour mauvais services repose entièrement sur 
l'initiative privée. Finalement, il n'est pas sûr que les 
renseignements fournis sur la "qualité" des services de 
chaque praticien soient également accessibles et intelli-
gibles aux consommateurs ayant des . niveaux de scolarité et 
de culture différents, des revenus différents et dont la 
valeur de renonciation du temps peut varier. 

8.3.4 LA REDÉFINITION DES FRONTIÉRES ENTRE LES DIVERSES 
FONCTIONS PROFESSIONNELLES 

Cette approche de la réglementation professionnelle 
propose fondamentalement d'augmenter l'élasticité de l'offre 
des services professionnels en permettant un degré plus élevé 
de substitution (concurrence) inter-professionnelle au sein 
de groupes plus larges. Son application nécessiterait des 
modifications du cadre juridique dans lesquelles fonctionnent 
les professions. Il faudrait aussi modifier considérablement 
l'organisation nécessaire à la fourniture de certains servi-
ces professionnels. 
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De telles modifications juridiques pourraient 
entraîner deux résultats possibles. Dans certaines pro-
fessions, la concurrence serait stimulée par un plus grand 
recouvrement des compétences donnant droit d'exécuter 
certaines tâches. Par exemple, il est possible d'imaginer 
des lois de réglementations qui feraient que certaines 
tâches pourraient être exécutées légalement par deux 
groupes: les architectes et les ingénieurs, les ingénieurs 
et les arpenteurs, les psychologues et les physiothérapeutes, 
les physiothérapeutes et les chiropraticiens, etc. Un tel 
recouvrement existe déjà dans une certaine mesure, mais 
souvent, il est à sens unique ou ne concerne que la répar-
tition des tâches entre les professions "majeures" et 
"mineures". Par exemple, les médecins ont généralement 
le droit d'exécuter les tâches attribuées à la plupart des 
autres praticiens de la santé. 

L'autre possibilité est que la concurrence diminue 
au lieu d'augmenter. La livraison des services profes-
sionnels serait alors caractérisée par l'augmentation du 
nombre de groupes multiprofessionnels. Au sein de ces 
groupes, les possibilités pour le personnel para-professionnel 
actuel seraient élargies et de nouvelles catégories de membres 
para-professionnels pourraient se créer. Les modifications 
juridiques corrélatives seraient empreintes d'une tendance 
à la "réglementation institutionnelle" et au développement 
de méthodes de rémunération pouvant tenir compte de ceux qui 
veulent faire "cavalier seul". 

Plusieurs études récentes revues par Mechanic (1976) 
montrent que la pratique collective est une tendance crois-
sante pour les services médicaux aux Etats-Unis. Les 
difficultés qu'entraînerait sa prolifération sur une échelle 
beaucoup plus grande sont dues à la crainte éprouvée par 
la profession médicale devant la concurrence et l'érosion 
éventuelle de sa situation économique. De plus, chaque fois 
que des difficultés font surface au sein des groupes exis-
tants, elles peuvent le plus souvent être associées à la 
répartition de la rémunération, au partage des responsabili-
tés et aux rapports entre les médecins du groupe. Mechanic 
trouve que la résistance des médecins semble diminuer là où 
les unités médicales, telles que les pratiques prépayées, 
sont financées au prorata du nombre de patients et que la 
rémunération de chaque praticien dépend de la performance 
économique du groupe pris- dans son ensemble. 
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Baird (1971) soutient que l'introduction du 
principe du profit dans l'exploitation des institutions 
de soins de santé favoriserait la substitution inter-
professionnelle. Selon lui, 

il n'y a aucune raison pour ne pas employer, par 
exemple, des techniciens chirurgicaux ayant subi 
une formation intensive, disons de deux ans, 
pour effectuer des opérations de routine comme 
les appendicectomies et les amygdalectomies. 
Un chirurgien licencié pourrait superviser un 
bon nombre de techniciens et les coûts moyens 
seraient réduits. 12  

La faisabilité et la pertinence de ces modifications 
sont variables d'une profession à l'autre. Par exemple, 
le concept de pratique collective semble surtout applicable 
aux professions de la santé, alors que la définition des 
frontières interprofessionnelles et le rôle des membres 
para-professionnels font l'objet d'études dans un certain 
nombre de disciplines (voir par exemple Leal, 1977, 321). 
Les données empiriques sur les tendances restrictives dans 
le système de pratique collective n'existent pas encore; 
il n'est donc pas possible de comparer avec d'autres méthodes. 
Il semble évident, toutefois, que l'efficacité technique 
augmente, principalement à cause de la mobilisation des 
membres para-professionnels au sein des groupes. 

8.3.5 LA 1,2•CLEMENTATI0N GOUVERNEMENTALE DIRECTE DES 
PROFESSIONS COMME MOYEN D'ASSURER LA PROTECTION 
DE L'IMdReT PUBLIC 

Si le système actuel de réglementation professionnelle 
doit être conservé pour l'essentiel, on pourrait l'améliorer 
sensiblement au moyen d'un transfert de l'autorité adminis-
trative des membres des professions réglementées eux-mêmes 
aux membres du public et à ses représentants désignés ou 
élus. Autrement dit, il est préférable que ce soient des 
organismes gouvernementaux qui administrent le droit 
d'exercice, et non les membres des professions concernées. 



- 211 - 

Un certain nombre de membres au moins des autorités admi-
nistratives doivent avoir de l'expérience et des connaissances 
relatives à la profession réglementée, mais leur revenu ne 
devrait pas dépendre du prix du marché du service profes-
sionnel particulier dont ils assurent la réglementation. 
Un certain nombre de postes au sein des organismes de régle-
mentation devraient être réservés à des membres d'autres 
professions et du grand public. 

Une formulation de l'argument en faveur du transfert 
du pouvoir de réglementation des organismes professionnels 
aux gouvernements est due à Tuohy et Wolfson (1977). Ils 
ont élaboré un modèle du comportement professionnel et de 
son interaction avec l'intérêt public, modèle basé sur le 
concept de la "propriété professionnelle", définie comme 
l'ensemble des actes réservés à chaque profession. Les 
droits de propriété professionnelle comportent un danger 
inhérent d'appropriation injustifiée de certaines fonctions 
par des groupes professionnels dans le but d'imposer des 
prix de monopoles. De plus, des pressions se développent 
en faveur de restrictions d'accès et du contrôle du compor-
tement des membres individuels afin de maintenir ce prix 
artificiellement élevé. Finalement, comme un praticien 
agit en acheteur intermédiaire au nom de ses clients, il 
peut augmenter le volume des services professionnels demandés 
et augmenter ainsi le rendement de la "propriété profession-
nelle". 

Tuohy et Wolfson pensent que la politique sociale 
canadienne n'a pas fourni de garanties suffisantes contre 
ces dangers: d'abord, les mécanismes pour la supervision 
gouvernementale continuelle des règlements professionnels 
ne sont pas appropriés. Deuxièmement, dans la plupart des 
professions, les gouvernements n'ont pas essayé de négocier 
un "prix raisonnable" pour les services professionnels. 
Troisièmement, le volume des services fournis par les 
praticiens individuels ne fait l'objet d'aucun contrôle. 
Lorsque des mesures ont été prises pour une participation 
plus grande du gouvernement dans tous ces domaines, elles 
ont toujours été adressées principalement aux professions 
de la santé pour lesquelles les gouvernements doivent 
assumer la plus grande partie des coûts. 
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Cette solution de rechange au présent système de 
réglementation nécessiterait la création d'un organisme 
gouvernemental ayant l'autorité nécessaire pour renverser 
les décisions prises par les organisations professionnelles. 
Un exemple récent d'une évolution dans une direction sem-
blable est l'adoption du Code des professions  du Québec en 
1973. 13  II s'applique à tous les 38 groupes professionnels 
qui détiennent des pouvoirs de réglementation, stipule une 
représentation du public au sein des organismes de régle-
mentation professionnel et établit un Office des professions 
désigné par le gouvernement et responsable de l'application 
du Code. 

L'Office réglemente ou contrôle les professions 
touchées par la Loi. Chaque profession possède son propre 
comité de discipline, mais l'Office supervise les codes 
de déontologie, les règlements relatifs à la publicité et 
aux tarifs lorsque le besoin s'en fait sentir. Comme les 
professions sont appelées à développer "une répartition 
rationnelle des services professionnels", la Loi constitue 
une étape vers un emploi plus efficace des membres para-
professionnels. 

Bien qu'il soit relativement tôt pour évaluer l'effet 
du Code sur le comportement des professions réglementées, 
certaines observations générales peuvent être faites quant 
à son caractère général et à certains problèmes qui peuvent 
en découler. Le Code a été qualifié de "collectiviste" 
quant à sa conception de l'intérêt public. 14  Plus précisé-
ment, on a soutenu qu'il offrait une protection insuffisante 
pour les droits des praticiens individuels. 

Que la prise en mains de la responsabilité de la 
réglementation par un organisme gouvernemental puisse ou 
non offrir une protection adéquate de l'intérêt public 
demeure une question ouverte. L'argument classique formulé 
par Friedman reste valable: les groupes de producteurs ont 
tendance à être mieux organisés et plus concentrés politi-
quement que les groupes de consommateurs. On peut donc 
penser qu'ils sont capables de faire en sorte que la loi 
soit façonnée en fonction de leurs intérêts. 
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8.3.6 L'APPLICATION DES LOIS RELATIVES h LA CONCURRENCE 
AUX PROFESSIONS RÉGLEMENTES 

Traditionnellement, les professions libérales ont 
été protégées des pressions du marché par les lois de 
réglementation et par les pouvoirs de réglementation 
autonome conférés par ces lois aux associations profes-
sionnelles. En même temps, plusieurs doctrines juridiques 
ont été interprétées comme fournissant un bouclier contre 
l'application des lois contre les coalitions. 15  

Il y a d'abord la doctrine de "l'action de l'Etat" 
(ou de l'immunité de la Couronne) en vertu de laquelle le 
gouvernement d'un état (ou d'une province) ou ses repré-
sentants, lorsqu'ils agissent en vertu des directives de 
la législature, sont exemptés des lois fédérales contre 
les coalitions. 

La deuxième doctrine, formulée par les tribunaux 
canadiens, 18  soutient que des industries peuvent se 
soustraire à la 	 sur les  

en vertu du fait qu'elles sont réglementées. On suppose 
alors que le pouvoir de réglementation est exercé dans 
l'intérêt public et que les limitations de la concurrence 
ne sont illégales que si elles nuisent au fonctionnement du 
système de réglementation. 

Troisièmement, les professions ont soutenu que 
certaines de leurs activités de réglementation consistent 
à suggérer (recommander) plutôt que d'exiger différentes 
mesures. Comme l'observance de tels règlements (comme par 
exemple un barème de tarifs) est purement volontaire, il 
n'y a aucune violation des lois sur la concurrence. Les 
tribunaux ont rejeté cet argument lorsqu'il y a eu des 
preuves que ces règlements n'étaient des recommandations que 
par la forme seulement, alors qu'il s'agissait d'ententes 
qui étaient acceptées par tous. 17  La jurisprudence récente 
sur le "parallélisme conscient" suggère qu'un comportement 
uniforme (au sujet des prix, par exemple) peut entraîner 
une présomption de conspiration illégale, même si l'entente 
en question est volontaire ou non écrite.18 
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Quatrièmement, la Loi relative aux enquêtes sur les  
coalitions, à l'article 32(6), soustrait spécifiquement 
› toute poursuite les accords relatifs à certaines questions 
qui relèvent essentiellement des pouvoirs de réglementation 
autonome des professions. Il s'agit entre autres de la 
fixation de normes de compétence et d'intégrité, y compris 
les exigences raisonnables relatives à l'admission au sein 
d'une profession. 

Ces dernières années, la documentation économique 
sur la réglementation professionnelle s'est prononcée de 
plus en plus en faveur de l'assujettissement des professions 
réglementées aux pressions du marché. Les études en question 
se basent sur différentes approches, notamment l'analyse 
descriptive des abus de la réglementation professionnelle 
(par exemple Barron, 1965-661 Gellhorn, 1976; Cathcart et 
Graft, 1978), l'analyse empirique des coûts sociaux de 
certaines restrictions particulières comme l'interdiction 
de la publicité (par exemple Benham, 1972; Benham et Benham, 
1975), ou les restrictions de la mobilité entre les régions 
administratives (par exemple Holen, 1965; Shephard, 1978). 
Les études sur l'effet des restrictions imposées par la 
réglementation professionnelle sur les revenus (Friedman 
et Kuznets, 1945; Maurizi, 1974; Shephard, 1978) ont récem-
ment été complétées par des analyses empiriques sur le 
rapport entre la réglementation et la qualité des services 
professionnels (Cady, 1976; Carroll et Gaston, 1977a, 1977b). 
Les résultats de ces travaux corroborent pour l'essentiel 
ceux qui se dégagent de la présente étude. 

Le problème juridique que représente l'application 
des lois relatives à la concurrence aux services en général 
et aux "professions libérales" en particulier a également 
fait l'objet de changements au cours des cinq dernières 
années, tant au Canada qu'aux Etats-Unis. Après l'adoption 
en 1976 (Etape I) des modifications à la Loi relative aux  
enquêtes sur les coalitions, il s'est établi un consensus 
sur un certain nombre de questions ayant trait à la légalité 
de certaines activités des professions autonomes au Canada. 
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Ainsi, les barèmes de tarifs de certaines associa-
tions professionnelles pourraient tomber sous le champ 
d'application de la Loi (Henderson, 1977; McKeown, 1977). 
Il s'agit entre autres des tarifs des associations médi-
cales établis en dehors des programmes gouvernementaux 
d'assurance-maladie, des honoraires juridiques établis 
par les associations du barreau des comtés, des tarifs 
prescrits par les associations professionnelles de den-
tistes et d'architectes ainsi que des droits de courtage. 
L'existence explicite d'un système de mise en vigueur, bien 
que suffisante, n'est pas nécessaire pour établir la preuve 
d'une conspiration. Selon la doctrine du parallélisme 
conscient, l'existence d'une conspiration peut être déduite 
de comportements tels que l'adoption immédiate d'une augmen-
tation suggérée des tarifs ou l'observance stricte des 
tarifs existants par tous les membres d'une association. 

Selon l'exemption stipulée au paragraphe (2) de 
l'article 32 de la Loi, les ententes limitant la publicité 
ne constituent pas une infraction. Toutefois, si elles 
font obstacle à la concurrence par les prix ou à la concur-
rence dans les secteurs spécifiquement énumérés à l'article 
32, l'exemption ne s'applique plus. De même, le paragraphe 
(6) permet les ententes fixant des normes de compétence 
et d'intégrité. Il ne faut toutefois pas interpréter cela 
comme une exemption générale des codes de déontologie 
professionnelle face aux interdictions de la Loi (McKeown, 
1977). 

Les modifications proposées pour l'Etape II de la 
Loi relative aux enquêtes sur les coalitions (Bill C-13) 
comportent des clarifications importantes quant aux condi-
tions qui permettent l'exemption de certaines activités 
réglementées. Les stipulations ci-après, en particulier, 
semblent avoir une importance pour le cadre juridique au 
sein duquel fonctionnent actuellement les professions 
autonomes. 

La première est la disposition selon laquelle la 
réglementation doit être expressément requise ou autorisée 
par une agence non désignée ou élue par ceux auxquels 
s'appliquera la réglementation. Sinon, l'organisme de 
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réglementation devra être supervisé par une agence de ce 
type (article 4.5 (2) (a)). Il est peu probable que les 
lois provinciales actuelles sur la plupart des professions 
satisfassent à cette condition. 19  Sur les 20 professions 
de notre échantillon, 14 sont assujetties à une réglementa- 
tion dans au moins une province. En 1970, les gouvernements 
provinciaux exerçaient une supervision de ces professions 
de la façon indiquée au Tableau 8.1. 

Il est évident, d'après ce Tableau, que les pouvoirs 
de réglementation de certaines professions (en particulier 
le droit, et à un degré moindre la médecine et la chirurgie) 
n'étaient assujettis à aucune supervision pouvant satisfaire 
aux modifications proposées pour la Loi. De plus, dans les 
différentes provinces, il y a une variation considérable 
quant au degré de supervision gouvernementale exercée sur 
une profession donnée. 

La deuxième disposition proposée est que l'agence 
de réglementation doive posséder une autorisation expresse 
pour réglementer la conduite des membres des professions 
libérales de la façon dont elle le fait (Bill C-13, article 
4.5 (2)(b)). Un bref examen des pratiques de fixation des 
tarifs, par exemple, révèle que le comportement de la 
plupart des associations professionnelles provinciales ne 
pourrait satisfaire à cette exigence. En 1970, l'usage gui 
consiste à promulguer des barèmes de tarifs, par exemple, 
était suivi par les associations professionnelles des avo-
cats, des architectes, des ingénieurs, des dentistes, etc. 
dans toutes les provinces (voir Chapitre 6, Tableau 6.5). 
Pourtant, on ne pouvait trouver d'autorisation explicite 
pour ce faire que dans la loi régissant l'exercice du 
droit au Québec (des autorisations semblables ont été 
données aux associations d'avocats par des amendements 
adoptés en 1974 à l'Île-du-Prince-Édouard et en 1977 à 
Terre-Neuve). Les architectes n'étaient autorisés par la 
loi à fixer les tarifs qu'a Terre-Neuve, au Nouveau- 
Brunswick, au Québec, au Manitoba et en Colombie-Britannique. 
Pour les ingénieurs, il n'y avait d'autorisation qu'au Québec 
et en Saskatchewan, alors que les dentistes n'étaient nulle 
part autorisés explicitement par la loi à fixer les tarifs. 
De même, le droit des associations professionnelles de régle-
menter la publicité n'est mentionné explicitement que très 
rarement, même s'il s'agit d'une pratique très répandue.20 
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TABLEAU 8.1 

FORME DE SURVEILLANCE GOUVERNEMENTALE 
DES PROFESSIONS AUTONOMES AU MOMENT 
DE L'ANNÉE DE RECENSEMENT 1970 

Province 

Profession T.-N. I.-P.-E. N.-E. N.-B. Qué. 	Ont. Man. 	Sask. Alb. C.-B. 

Agronomes 	N.R. 	3 

Architectes 	2,4 	3 

Chiropraticiens 	N.R. 	1,7 

Dentistes 	2 	3 

Ingénieurs 	3 	3 

Avocats 	0 	0 

Infirmières 	3 	3 

Optométristes 	3 	3 

Ostéopathes 	N.R. 	N.R. 

Pharmaciens 	3 	0 

Médecins et 
chirurgiens 	3 	0 

Physiothérapeutes 	3 	3 

Arpenteurs 	3 	3 

Vétérinaires 	R.N.D. 3 

1 	1 	0,4 	N.R. 0 	1 	3 	2 

3 	0,5 	0,4 	8 	0,5 	2 	3 	2,4 

N.R. 	1,5 	N.R. 	3,6 	1,5,7 	1,7 	3,6 	2,7 

8 	0 	0,6 	2 	2,6 	1 	3,6 	3 

3 	0,7 	3,5 	3 	0 	2,5 	3 	3 

o 	o 	0,4 	8 	0 	3 	0 	0 

3 	2 	o 	3 	3 	2 	0 	3 

3,6 	0 	0,4,7 	3 	2 	2,6 	3 	3,6 

3 	0,5 	N.R. 	3,6 	N.R. 	2,7 	0 	0 

3 	8 	3,4,6 	3,6 	0 	1 	3,6 	3 

3 	0,5 	8,4,6 	0 	0 	2 	0 	0 

3 	3 	N.R. 	3,6 	3,5 	1 	3 	3 

3 	0,5 	0,4 	3 	0 	2 	3 	8,4 

3 	R.N.D. 0 	0 	0 	2 	3 	0,7 

NOTES EXPLICATIVES 

N.R. 	- La profession est non réglementée ou il n'existe pas de loi provinciale pour une telle 
réglementation; 

R.N.D. - Renseignements non disponibles; 

0 	- La loi ne comporte pas de disposition relative à l'approbation des règlements de 
l'association professionnelle par la législature ou le gouvernement; 

1 	- Une copie des règlements et des codes de déontologie doit être déposée auprès du 
gouvernement provincial mais il n'existe pas de modalités d'approbation; 

2 	- Les règlements doivent ëtre déposés auprès du gouvernement provincial et lé lieutenant- 
gouverneur en conseil ou la législature provinciale ont le pouvoir, en vertu de la loi, 
de les approuver ou de les rejeter; 

3 	- Les règlements et les codes de déontologie des associations professionnelles doivent être 
approuvés par le lieutenant-gouverneur en conseil; 

4 	- L'association professionnelle est autorisée à fixer des tarifs pour les honoraires, mais 
la loi exige explicitement que ces tarifs soient approuvés par le lieutenant-gouverneur 
en conseil; 

5 	- La loi autorise l'association à fixer des tarifs sans l'approbation du gouvernement; 

6 	- La Loi elle-même définit le type de publicité permise ou l'association est autorisée 
explicitement à réglementer la publicité professionnelle. Les règlements doivent être 

approuvés par le lieutenant-gouverneur en conseil; 

7 	- L'association est autorisée par la loi è réglementer la publicité, mais il n'y a pas de 
disposition prévoyant l'approbation par le gouvernement des règlements ainsi passés; 

8 	- Seuls les règlements portant sur une série de questions énumérées doivent être approuvés 
par le gouvernement ou la législature provinciale. Tous les autres règlements sont 
exemptés de cette exigence. 

Le tableau est basé sur des renseignements obtenus exclusivement des Lois des 
législatures provinciales en vigueur en 1970. Il ne contient aucun renseignement 

provenant des Règlements provinciaux ou d'autres sources. 
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En plus des dispositions précédentes, on exige que 
chaque fois que seront autorisés explicitement des mesures 
de fixation des tarifs ou de contrôle des conditions d'accès 
ou de la quantité ou de la qualité des produits, cela soit 
fait de façon à restreindre la concurrence le moins possible 
(Bill C-13, article 4.6 (1)). Les critères permettant de 
déterminer si ces activités sont réglementées de façon à 
restreindre la concurrence au minimum varieront vraisembla-
blement d'une profession à l'autre. 

Comme guide général, en ce qui concerne la fixation 
des tarifs, les barèmes distribués à titre indicatif 
seulement pour les membres et les nouveaux arrivants ne 
semblent pas être en contradiction avec cette disposition.

21 

Le but déclaré n'est toutefois pas décisif à lui seul. Le 
critère le plus important est le degré et le mode de mise 
en vigueur des barèmes de tarifs. Il suffit que la non 
observance des barèmes de tarifs entraîne une diminution 
du respect dont jouit le praticien réduisant ses tarifs 
(sanction collective non officielle). McKeown (1977, 11) 
suggère que si un tel barème est établi "en prévoyant qu'il 
sera observé ou observé pour l'essentiel", il peut constituer 
une infraction à la Loi. 

La Loi relative aux enquêtes sur les coalitions telle 
qu'elle a été modifiée en 1976 semble ne pouvoir toucher, 
dans le meilleur des cas, qu'une partie seulement des revenus 
de monopoles des professions libérales dus à la fixation des 
prix et aux restrictions imposées à la publicité. Cette 
partie des revenus professionnels de monopoles attribuables 
aux restrictions d'accès et de la mobilité ne peut probable-
ment être réduite que par des mesures législatives qui 
dépassent le champ d'application de la Loi. 

8.4 POLITIQUE EN MATIERE DE PUBLICITÉ PROFESSIONNELLE 

Les prises de position contradictoires en ce qui 
concerne le rapport entre la publicité et la concurrence 
reflètent la controverse théorique dont cette question a 
toujours fait l'objet. Comme nous l'avons vu en détails 
au Chapitre 5, il y a une théorie qui soutient que la 
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publicité est une barrière d'entrée. Une autre école de 
pensée considère la publicité comme le moyen le plus 
important pour entrer sur un marché. Un aspect crucial de 
la première opinion est la classification de la publicité 
parmi les "activités de différenciation des produits". Il 
s'agit des activités auxquelles se livrent les vendeurs 
pour souligner aux acheteurs certaines caractéristiques 
inhérentes à un produit ou un service. Il est très probable 
que la publicité parvienne à créer, pour un produit ou un 
service donné, une image de supériorité par rapport aux 
substituts possibles, surtout s'il s'agit d'un objet de 
vente complexe et coûteux qui ne se prête pas à des achats 
répétés fréquemment. Dans la mesure où la publicité 
stabilise les habitudes d'achat des consommateurs, l'accès 
aux marchés où la publicité est intense est rendu plus 
difficile. Les nouveaux arrivants peuvent devoir réduire 
leurs prix ou augmenter leurs dépenses en publicité pour 
créer un avantage significatif par rapport aux marques 
existantes. 

L'opinion contraire soutient que la publicité faci-
lite l'accès à un marché étant donné qu'elle peut détruire 
la loyauté pour les marques existantes. Les faits invoqués 
à l'appui de cet argument22  comprennent l'observation que 
les nouveaux produits font l'objet d'une publicité plus 
intense que les anciens produits et que les entreprises 
occupant la plus grande part du marché ne sont pas toujours 
celles dont le pourcentage du revenu des ventes consacré 
à la publicité est le plus élevé. On a également soutenu 
que les clients des marchés où la publicité est intense 
changent de marques plus souvent que sur les marchés où la 
publicité est moins forte. Comme la publicité augmente 
la demande 23  (ou "développe le marché") pour le produit 
ou le service en général et non pour une marque particulière, 
elle bénéficie non seulement à celui Qui fait de la publi-
cité mais aussi à ses concurrents. L'expansion du marché 
permet effectivement à de nouveaux fournisseurs d'y pénétrer. 

A notre avis, ces deux arguments théoriques et les 
faits apportés à leur appui tendent à confirmer l'opinion 
selon laquelle la publicité stimule la concurrence sur la 
plupart des marchés. Toutefois, il reste à déterminer 



- 220 - 

jusqu'à quel point cette conclusion peut s'appliquer aux 
marchés des services professionnels. Au Chapitre 5, nous 
avons vu les arguments qui sont généralement invoqués 
à priori pour soutenir que les services professionnels, 
b. cet égard, diffèrent fondamentalement de la plupart des 
autres produits et services. Nous commentons brièvement, 
ci-après, l'expérience limitée en matière de publicité 
professionnelle là où elle existe déjà et nous essayons 
d'en tirer certaines qui soient applicables dans d'autres 
secteurs. 

La capacité de la publicité d'augmenter la demande 
est l'un des aspects controverses de son application aux 
services professionnels. On soutient que la demande 
globale pour certains services, par exemple les services 
de santé, est non seulement déterminée par des facteurs 
complètement différents, mais que c'est ainsi que cela 
doit rester. De plus, on prétend que toute l'information 
nécessaire sur les types de services (traitements) spécia-
lisés est amplement assurée au moyen du système bien 
développé de références entre les omnipraticiens et les 
spécialistes. 

De même, l'une des objections traditionnelles 
contre la publicité pour les services juridiques est 
qu'elle pourrait encourager les procès entrepris à la 
légère. D'autres (par exemple Kaiser, 1977, 21) ont 
soutenu que la publicité a un potentiel d'expansion du 
marché global très limité, étant donné que le public possède 
déjà les renseignements nécessaires sur les types de servi-
ces offerts par les professions juridique et autres. 

L'argument "moral" utilisé contre la publicité de 
certains services professionnels découle principalement 
d'une attitude paternaliste envers le public. L'affirma-
tion selon laquelle les consommateurs, à cause de la 
publicité, pourraient être amenés à choisir les praticiens 
sur la base de leur message plutôt que sur la• base de leur 
compétence n'est pas fondé. Il repose sur l'hypothèse 

gratuite que sans publicité, la compétence est le seul 
critère pour le choix d'un praticien. 
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L'effet de la publicité sur la demande est parti-
culièrement difficile à mesurer et il n'existe pas d'études 
empiriques portant sur les marchés de services profession-
nels. Néanmoins, certaines données partielles, comme celles 
relatives à la publicité pour la chirurgie esthétique en 
Californie et dans d'autres parties des Etats-Unis, tendent 
à montrer que la demande est extensible, au moins dans ce 
secteur du marché des services médicaux. 

Un cas très particulier est celui qui se présente 
lorsqu'il existe une concurrence internationale au niveau 
de l'offre de services professionnels. Par exemple, les 
ingénieurs-conseils canadiens en sont arrivés à la conclu-
sion que souvent, des experts étrangers étaient engagés 
pour des travaux au Canada parce que les capacités des 
ingénieurs canadiens n'étaient pas suffisamment connues. 
Dans une tentative d'améliorer la position concurrentielle 
des professions canadiennes par rapport aux professions 
étrangères, les ingénieurs-conseils de l'Ontario ont aboli 
la plupart des limitations imposées à la publicité profes-
sionnelle. 24  

De même, une grande partie de la documentation consa-
crée à la publicité des services professionnels soutient 
que non seulement celle-ci contribuerait à l'augmentation 
de la demande globale, mais que son interdiction constitue 
une violation des droits constitutionnels. Les tenants de 
cette opinion disent qu'une grande partie de la population 
n'est pas au courant de ses droits légitimes et de la 
possibilité de les faire valoir par l'entremise des tribu-
naux. Selon eux, le citoyen ordinaire n'a besoin que rare-
ment de services juridiques et doit donc être informé le 
mieux possible, y compris par la publicité, pour pouvoir 
faire un choix. Comme les contrôles de la publicité 
réduisent l'accès à l'information pour ceux qui en ont le 
plus besoin, ils ont un caractère discriminatoire.25 

Le pouvoir de la publicité de stimuler la demande 
prend toute son importance dans le cas des systèmes de 
réglementation permettant le chevauchement des tâches de 
différentes professions (voir Section 8.3.4 ci-dessus). 
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Etant donné le système de réglementation actuel, la publicité 
n'est utilisée comme moyen de concurrence interprofessionnelle 
que dans des cas isolés (par exemple par les chiropraticiens). 
Même sans modifier les lois de réglementation, une augmenta-
tion du volume de la publicité après la levée des interdic-
tions favoriserait la concurrence. Par exemple, la publicité 
faite par les avocats pourrait attirer une partie de la 
clientèle actuellement réservée aux comptables, aux experts-
conseils en impôts, aux agents d'immeubles, etc. 

A long terme, l'effet de l'abolition des restrictions 
imposées à la publicité sera probablement dû à la fois à 
son action sur la demande et à une certaine redistribution 
des parts du marché. Par exemple, pour le droit, il est 
probable que ce seront les petites études et les praticiens 
individuels qui seront le plus touchés. La raison pour 
cela est qu'ils ont tendance à dépendre davantage de cette 
partie de la population qui est actuellement moins bien 
informée et qui fait appel le moins souvent aux services 
juridiques. La clientèle des grandes entreprises, d'autre 
part, est principalement constituée de grandes compagnies 
et de personnes mieux nanties qui dépendent moins de la 
publicité. Autrement dit, le stimulant pour la publicité 
et les avantages qui en découlent seront les plus impor- 
tantes pour les petites entreprises et les praticiens offrant 
des services à prix moindres. 

8.5 POLITIQUE RELATIVE 1 LA FIXATION DES TARIFS 

Nous avons présenté au Chapitre 4 un modèle théorique 
de la fixation des prix sur les marchés des services 
professionnels. Nous avons observé qu'étant donné le nombre 
souvent très grands de membres de professions libérales 
sur certains marchés et la différenciation considérable de 
leurs services, la stabilité des tarifs professionnels les 
rend considérablement différents des prix sur les autres 
marchés. Les raisons pour cet état de choses sont dues en 
partie à l'autorisation de fixer des tarifs minimums dans 
certaines professions et aux sanctions non officielles 
basées sur des codes de conduite qui considèrent les 
coupures de tarifs comme contraires à la déontologie. 
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L'argument contre la concurrence par les prix pour 
les services professionnels se présente généralement sous 
deux formes. On soutient que la concurrence par les prix 
peut conduire un certain nombre de praticiens à réduire 
leurs coûts et que les clients pourraient penser que les 
différences de prix reflètent des différences de qualité. 
Aussi, l'interdiction de la concurrence par les prix est 
considérée comme incitant les praticiens à se faire concur-
rence en améliorant la qualité de leurs services. 

Les deux versions de l'argument supposent implicite-
ment que des normes de qualité élevées et la concurrence 
par les prix sont incompatibles. Une telle hypothèse se 
trouve contredite par de nombreux faits. (Ce raisonnement 
est identique à "l'argument du service" invoqué pour le 
maintien des prix de vente sur le marché des produits. 
Il soutient que la concurrence par les prix rend impossible 
au détaillant de fournir une gamme complète de services). 

En même temps, la fixation des tarifs, à elle seule, 
n'élimine pas toute incitation à réduire la qualité et 
par conséquent, à réduire les coûts et augmenter les béné-
fices. L'intégrité professionnelle, la compétence et la 
qualité du service résultent des caractéristiques indivi-
duelles du praticien, de sa formation et des valeurs morales 
du groupe auquel il appartient, etc. 

La théorie économique suggère que la suppression 
de la concurrence par les prix réduit la pression qui 
pousse à l'efficacité et à la recherche de nouvelles 
méthodes pour livrer les produits et les services. Dans 
le cas des professions libérales, elle inhibe, entre autres 
choses, la croissance de l'utilisation de membres para-
professionnels. En outre, la théorie classique des cartels 
montre que l'insuffisance de la concurrence par les tarifs 
(et le fait de ne pas "tricher") bénéficie à la profession 
dans son ensemble. 26  

Même si la théorie économique et la quantité limitée 
de données empiriques mènent à la conclusion que la concur-
rence par les prix sur les marchés de services professionnels 
serait à l'avantage des consommateurs, l'argument contre 
les coupures de prix n'est pas complètement dénué de fonde-
ment. Mechanic (1976, 51) a récemment examiné l'effet des 
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pressions concurrentielles sur le comportement des médecins. 
Résumant les résultats de plusieurs études antérieures, 
il fait remarquer que dans une situation où les médecins 
doivent se faire concurrence pour obtenir des patients, 
leur comportement s'écartera aussi bien du modèle qu'ils 
préfèrent que de celui qui est le plus souhaitable du 
point de vue médical. Ainsi, un médecin qui est en train 
de se constituer une clientèle est plus porté à répondre aux 
demandes des patients pour des services quasi-médicaux, 
des visites à domicile, etc. Dans ce contexte, on a fait 
remarquer que la concurrence par les prix pousse à donner 
des "services non nécessaires" ou à faire des "visites trop 
fréquentes", etc. En général, lorsque le médecin n'est pas 
suffisamment occupé, il peut y avoir un conflit implicite 
entre son intérêt économique personnel et l'intérêt optimal 
de son patient. 

De même, Crispo (1972, 7-8) considère les barèmes 
de tarifs comme une garantie importante de la qualité des 
services professionnels. Ceci est particulièrement le cas 
sur les marchés où le client est incapable d'évaluer les 
normes de qualité. Dans de telles circonstances, le client 
ne peut se prévaloir de moyens de réduire les risques de 
qualité inférieure tels que les codes professionnels et les 
mesures disciplinaires. En conséquence, Crispo propose que 

tous les barèmes et les tarifs soient complètement 
dévoilés, aussi bien sur une base collective pour 
le public en général que sur une base individuelle, 
entre le praticien et son client 

et que 

des modalités d'appel assorties d'une bonne publi-
cité soient mises à la disposition du public dans 
tous les secteurs où la fixation des tarifs par 
un groupe est chose courante. 27  

A notre avis, les arguments économiques en faveur 
de l'abolition complète de la fixation des tarifs profession-
nels sont très convaincants. De plus, les calculs dont nous 
avons fait état au Chapitre 6 suggèrent que cette pratique 
restrictive entraîne un coût global considérable pour les 
consommateurs. L'exemption des "professions libérales" de 
se conformer aux interdictions prévues par la loi concernant 
la fixation des prix n'est donc pas justifiée de façon très 
convaincante. 
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CHAPITRE 9 

SOMMAIRE, CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

9.1 INTRODUCTION 

Trois principaux types d'arguments théoriques sont 
généralement invoqués pour justifier la réglementation 
professionnelle. L'un est basé sur l'écart entre la 
quantité d'information que possèdent les acheteurs et 
celle que possèdent les vendeurs de services profession-
nels. Un autre découle de l'existence de risques exté-
rieurs particuliers associés à certains services profes-
sionnels. Le troisième est basé sur l'opinion selon 
laquelle certains services professionnels sont des biens 
privilégiés. 

Le problème de l'information est inhérent à la 
définition même d'une profession libérale: l'une de ses 
composantes essentielles a trait à la possession par les 
membres d'une telle profession d'une certaine somme de 
connaissances relativement complexes et à leur capacité 
d'appliquer certaines techniques spécialisées. Le client, 
par contre, ne peut généralement évaluer que de façon 
limitée le type, la quantité et la qualité des services 
offerts par les praticiens en concurrence et aui lui sont 
nécessaires. L'institution de la réglementation profes-
sionnelle est considérée comme une méthode propre à 
réduire l'incertitude à laquelle font face les consomma-
teurs. En limitant l'exercice d'une profession aux seules 
personnes approuvées par les autorités compétentes, l'Etat 
est censé garantir certaines normes minimales et réduire 
les inconvénients dus à l'ignorance des consommateurs. 

L'argument des risques extérieurs découle de 
l'observation que le choix par un client d'un praticien 
incompétent peut avoir des conséquences défavorables non 
seulement pour le client lui-même, mais également pour la 
société dans son ensemble. Un client individuel, toutefois, 
ne fait son choix que sur la base des coûts qu'il doit 
lui-même assumer et ne tient pas compte des coûts sociaux 
qui peuvent être beaucoup plus importants. La réglementa-
tion est censée réduire ces coûts sociaux en limitant le 
choix du client aux seuls praticiens qui sont jugés 
"compétents". 
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La théorie économique indique que l'application des 
restrictions caractéristiques de la réglementation ne 
peut qu'entraîner un certain nombre de conséquences néfastes 
pour la collectivité. Dans la présente étude, nous groupons 
ces conséquences en trois catégories. La première est la 
réduction de l'offre de services professionnels. Elle 
résulte du fait que la réglementation exclut un certain 
nombre de personnes de l'exercice des professions alors que 
ces personnes auraient pu avoir accès au marché si la 
profession n'avait pas été réglementée et du fait que la 
mobilité entre les différentes régions administratives est 
limitée. La deuxième catégorie est l'établissement d'une 
collusion relative à la fixation des prix. Elle est faci-
litée par la capacité qu'ont les organismes professionnels 
de contrôler l'accès à la profession et d'influencer le 
comportement des praticiens. La troisième est la suppression 
de la publicité qui, sur les autres marchés, facilite l'entrée 
de nouveaux praticiens et mine la collusion relative aux 
prix. Ces trois types de restrictions sont particulièrement 
prononcés dans le cas des professions autonomes. 

Dans les sections qui suivent, chacune de ces trois 
catégories d'effets de la réglementation sera discutée 
séparément. Dans chaque cas, la discussion commence par un 
court sommaire des principaux points établis dans les chapitres 
pertinents de cette étude. On conclut par la mise en évidence 
des principaux résultats empiriques obtenus et par les recom-
mandations qui en découlent relativement à la politique à 
suivre. 

9.2 EFFETS DE LA RÉGLEMENTATION SUR L'OFFRE DE SERVICES 
PROFESSIONNELS 

Les différents modes de contrôle de l'accès aux 
professions ont été examinés au Chapitre 1 et discutés en 
détails au Chapitre 3. Une distinction a été faite entre 
les candidats qui soumettent une demande d'admission sans 
jamais avoir pratiqué la profession auparavant et ceux qui 
demandent l'autorisation de pratiquer dans une région admi-
nistrative alors qu'ils sont dûment autorisés à le faire 
dans une autre. Les conditions auxquelles il faut satisfaire 
dans le premier cas sont désignées, dans cette étude, sous 
le nom de "conditions d'admission". Les exigences auxquelles 
doit faire face le second groupe de requérants sont discutées 
sous la rubrique "mobilité". 
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Les conditions d'admission et les conditions de 
mobilité comportent généralement toutes deux des exigences 
académiques et non académiques. Certaines des exigences 
non académiques, par exemple une moralité exemplaire, sont 
justifiables par le désir de protéger le public contre la 
fraude. Il est impossible, par contre, de justifier de 
cette façon les exigences relatives au lieu de résidence 
antérieure et à la citoyenneté. Ces dernières, dans le 
cadre de la présente étude, sont désignées sous la rubrique 
intitulée "exigences relatives à la citoyenneté". 

En plus des exigences ci-dessus, d'autres méthodes 
sont utilisées par certaines professions pour influencer 
l'offre, et donc les prix, des services qu'elles offrent. 
Les plus importants sont les tentatives de contrôler 
l'accès à la profession en manipulant les taux de passage 
aux examens d'admission et l'utilisation de pouvoirs 
discrétionnaires dans l'établissement de critères "d'équi-
valence" pour les candidats provenant des autres régions 
administratives. 

Les exigences académiques pour l'obtention du droit 
d'exercice sont étroitement liées au concept de "capital 
humain", lequel représente le cadre théorique pour l'analyse 
des revenus professionnels que nous avons effectuée. Au 
Chapitre 2, nous discutions l'affirmation selon laquelle 
les disparités de revenus entre individus sont, pour la 
plus grande partie, dues à des quantités différentes de 
capital humain. Nous montrons d'abord que la quantité de 
capital humain acquis par une personne (au moyen de l'éduca-
tion, de la formation au travail, la migration, la recherche 
d'un emploi) dépend, entre autres, de la facilité avec 
laquelle il peut se procurer des fonds et de ses aptitudes. 
Ces facteurs déterminent également le revenu total produit 
par le capital humain et son taux de rendement. 

Nous discutons ensuite les problèmes théoriques qui 
se posent lorsqu'il s'agit de combiner les variables de 
capital humain et les autres facteurs déterminant le revenu 
dans une fonction unique. La littérature publiée sur cette 
question traite généralement des aptitudes de la personne, 
de son ascendance ethnique et de ses origines familiales, 
du niveau de développement économique de sa région de 
travail, du nombre d'heures de travail habituel au cours de 
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la semaine normale et, parfois, de son choix d'occupation. 
Il existe une corrélation entre plusieurs de ces variables 
ainsi qu'entre certaines d'entre elles et les variables 
de capital humain, ce qui fait qu'il est parfois difficile 
d'évaluer l'effet distinct de chacune sur les revenus. 
De plus, les mesures opérationnelles de l'importance de 
certaines de ces variables, notamment l'aptitude et les 
revenus non monétaires, ne sont pas faciles à obtenir. 

Dans la présente étude, notre premier objectif est 
de déterminer dans quelle mesure les variables de pratiques 
restrictives dues à la réglementation professionnelle font 
augmenter les revenus des praticiens. Nous soutenons crue 
des estimations justes de ces grandeurs peuvent être obtenues 
malgré le manque de données sur un facteur important dans la 
détermination des revenus professionnels, à savoir l'apti-
tude. Le fait de limiter notre choix des professions de 
l'échantillon aux seules professions dont l'exercice néces-
site un certain niveau de scolarisation contribue en partie 
à l'élimination des différences d'aptitudes. De plus, 
l'absence de corrélation entre le degré d'aptitude et la 
restrictivité que l'on associe à une profession donnée 
garantit l'absence de biais pour les coefficients des 
variables mesurant les conséquences des pratiques restric-
tives. 

Comme nous l'avons expliqué au Chapitre 6, nous 
avons omis la variable "conditions d'admission" et la 
variable "citoyenneté" pour l'estimation de la version finale 
de la fonction du revenu. Nous avions prévu, au cours de 
notre discussion du Chapitre 3, que la variable des conditions 
d'admission serait probablement sans signification statistique 
si l'instruction était utilisée comme barrière d'entrée et 
si la plupart des praticiens de notre échantillon satisfai-
saient aux exigences actuelles en matière de scolarisation. 
La variable de citoyenneté était affectée du mauvais signe 
à cause de la concentration de ces restrictions dans une 
province (le Québec). Elle aurait donc mesuré les caracté-
ristiques d'une province plutôt que la contribution aux 
revenus des exigences relatives à la citoyenneté. Parmi 
les autres variables discutées dans cette section, la fixation 
des tarifs et l'interdiction de la publicité se sont révélées 
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les facteurs les plus importants. Nos estimations sous-entendent 
que la réduction de l'offre de services professionnels due 
à la fixation des tarifs fait augmenter les revenus d'un 
membre moyen d'une profession de notre échantillon de 11,8%. 
Les restrictions relatives à la publicité font augmenter le 
revenu professionnel moyen de 10,8% et les restrictions 
de la mobilité de 4,3%. 

Au Chapitre 8, nous avons fait un examen critique 
d'un certain nombre de solutions visant à garantir des 
normes minimales pour services professionnels tout en 
minimisant les effets restrictifs exercés sur l'offre par 
le système de réglementation actuel. Chacune de ces 
solutions comporte comme corollaire un différent niveau 
de restrictivité des conditions d'admission, de la mobilité 
et des exigences relatives à la citoyenneté. 

Etant donné le cadre de référence et la méthode 
utilisés pour la présente étude, nous ne sommes pas en 
mesure de présenter des recommandations spécifiques quant 
à la politique à suivre pour chaque profession individuelle. 
(Toutefois, il semble justifié de recommander l'abolition 
des exigences relatives à la citoyenneté pour toutes les 
professions de notre échantillon, étant donné qu'elles ne 
contribuent en rien à la qualité des services professionnels). 

9.3 EFFETS DE LA REGLÉMENTATION SUR LES PRIX DES SERVICES 
PROFESSIONNELS 

L'analyse de la détermination des prix sur le marché 
des services professionnels et la comparaison avec les 
autres marchés révèle une différence fondamentale. Les 
ententes de fixation des tarifs professionnels ont tendance 
à être plus stables que les arrangements du même type sur 
les autres marchés. Ceci demeure vrai malgré le potentiel 
apparemment élevé pour la concurrence par les prix dû au 
grand nombre de vendeurs et au caractère hétérogène des 
services offerts. 
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L'un des facteurs qui contribuent à cette stabilité 
est sans contredit la nature technique de la plupart des 
services, ce qui conduit à une segmentation géographique 
du marché. Toutefois, les obstacles de loin les plus 
importants à la concurrence entre les marchés de services 
professionnels sont de nature juridique et économique. 
Les lois de réglementation interdisent généralement à un 
praticien d'offrir ses services à l'extérieur de la région 
administrative au sein de laquelle il a obtenu son droit 
d'exercice. Elles limitent également la possibilité de 
concurrence entre les professions dans les domaines oti 
diverses compétences se chevauchent. 

Le principal facteur déterminant de l'établissement 
des prix dans les professions est, encore une fois, la 
réglementation professionnelle. Le pouvoir des organismes 
professionnels de réglementer les tarifs est parfois 
explicite dans les lois qui leur donnent le droit d'établir 
des barèmes de tarifs. Le plus souvent, cependant, ce 
pouvoir découle d'une autorisation générale de contrôler 
la profession, ce qui est l'essence de tous les systèmes 
de réglementation autonome. 

L'importance de ces pouvoirs et des sanctions, 
formelles ou non, appliquées contre les coupeurs de tarifs 
ressort clairement de l'analyse de la relation entre la 
détermination des prix et le bien-être des professions. 
Notre discussion du Chapitre 4 démontre que la maximisation 
du revenu global des membres d'une association profession-
nelle est en accord avec la fixation et la mise en vigueur 
d'un tarif minimum. 

Nous avons également montré que le tarif minimal 
optimum établi par une profession a des conséquences 
différentes pour différentes catégories de professionnels. 
Les praticiens jouissant d'une réputation exceptionnelle 
peuvent demander des tarifs qui sont de beaucoup supérieurs 
aux tarifs minimums et ne sont généralement pas touchés 
par la concurrence des autres. La grande majorité des 
praticiens établis demandent normalement des tarifs supé-
rieurs au minimum. Ces tarifs sont toutefois modifiés de 
façon importante par le niveau auquel le tarif minimum est 
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établi. Les praticiens moins bien établis ou qui travaillent 
à faibles prix, par contre, peuvent être désavantagés par 
l'interdiction de réduire leurs tarifs au-dessous du minimum 
prescrit. La conciliation de ces intérêts opposés peut être 
le mieux réalisée au moyen d'un système de mise en vigueur 
d'un barème de tarifs. 

Les résultats empiriques que nous avons obtenus et 
qui sont donnés au Chapitre 6 indiquent que les revenus de 
monopoles découlant des ententes de fixation des tarifs 
sont considérables. Nous pensons en outre que les consé-
quences négatives qui pourraient résulter des coupures de 
prix sur les marchés de services professionnels sont 
largement compensées par les avantages qui découleraient 
d'une saine concurrence. Au Chapitre 8, nous avons conclu 
que les activités des associations professionnelles en ce 
qui concerne la fixation des tarifs sont probablement 
illégales en vertu des lois actuelles de la concurrence. 

9.4 EFFETS DE LA RÉGLEMENTATION SUR LA PUBLICITÉ 
PROFESSIONNELLE 

Les différentes façons dont la publicité contribue 
au mieux-être social ont été examinées au Chapitre 5. Nous 
soutenons que les caractéristiques des marchés de services 
professionnels (comme la grande dispersion des prix et de 
la qualité, l'ignorance de la part de certains consommateurs 
de la disponibilité de certains types de services profes-
sionnels et la rotation rapide des vendeurs) portent à 
croire que les avantages de la publicité seraient immenses 
pour la société. 

La dispersion persistante des prix de produits 
homogènes, sur n'importe quel marché, ne peut s'expliquer 
que par le manque d'information des acheteurs ou par leur 
inertie (loyauté envers une marque). La publicité diminue 
les frais de recherche et accélère ainsi la réaction des 
consommateurs face aux différences de prix. Elle permet 
également d'identifier les nouveaux vendeurs et contribue 
ainsi à la modification des loyautés existantes. Ceci est 
particulièrement important pour les praticiens nouvellement 
admis au sein d'une profession et qui veulent se développer 
une clientèle. 
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Le modèle que nous avons élaboré au Chapitre 4 

indique Que la publicité redistribuerait les parts du 
marché des praticiens offrant des services de haute qualité 
et coûteux vers les praticiens offrant des services de 
qualité et de prix moindres. La qualité moyenne des services 
offerts par les praticiens "qualifiés" diminuerait donc. 
Nous soutenons, toutefois, que la qualité moyenne des 
services consommés augmenterait et que les services devien-
draient accessibles à un plus grand nombre de consommateurs. 
Nous pensons que ce résultat est préférable à ce Qui existe 
et qu'il y a donc un avantage net à stimuler la concurrence 
au moyen de la publicité. 

Il n'est pas évident que la publicité puisse aug-
menter la demande totale pour un service donné. Nous 
pensons que l'ignorance des consommateurs sur certains 
marchés (celui du droit, par exemple) peut justifier la 
nécessité de la publicité. Par contre, pour d'autres 
professions (comme la médecine, avec son système élaboré 
de références) la nécessité d'exploiter le potentiel de la 
publicité pour augmenter la demande semble beaucoup moins 
pressante. 

Globalement, nous pensons que les arguments théoriques 
et la quantité limitée de données empiriques sont en faveur 
de l'opinion selon laquelle la publicité des services profes-
sionnels serait socialement désirable. Notre analyse de la 
détermination des prix sur les marchés de services profes-
sionnels indique que la mise en vigueur de barèmes de tarifs 
et l'interdiction de la publicité par les associations 
professionnelles sont complémentaires. Ces deux mesures 
découlent des lois de réglementation et toutes deux jouent 
en faveur des professions. 

Nous avons conclu au Chapitre 8 que les interdictions 
de la publicité professionnelle sont contraires aux lois 
en vigueur sur la concurrence si elles font obstacles à la 
concurrence par les prix ou à la concurrence dans d'autres 
domaines spécifiques. A notre avis, il est fort probable 
que la plupart des restrictions relatives à la publicité 
sur les marchés de services professionnels ont précisément 
ce résultat. Une telle opinion est en accord avec l'idée 
que la publicité est une source d'information pouvant 
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accélérer la réaction des acheteurs face aux différences 
de prix et à perturber les loyautés envers les marques. 
Nous recommandons par conséquent que les interdictions 
de la publicité professionnelle soient abolies (exceptées, 
évidemment, celles concernant les pratiques malhonnêtes). 

9.5 PRIORITÉS POUR LA MISE EN VIGUEUR D'UNE POLITIQUE 
CONCURRENTIELLE 

Au Chapitre 8, nous avons identifié et discuté cinq 
types différents de politiques en matière de réglementation 
professionnelle. La plupart d'entre eux, à des degrés 
divers, joueraient sur les trois principaux aspects restric-
tifs de la réglementation: le contrôle de l'accès et la 
mobilité entre les régions administratives, la fixation des 
tarifs et l'interdiction de la publicité professionnelle. 
La mise en vigueur des lois relatives à la concurrence 
pourrait, à elle seule, jouer surtout sur la fixation des 
tarifs et l'interdiction de la publicité. 

D'après nos résultats empiriques, parmi les trois 
variables de pratiques restrictives que nous avons pu 
incorporer dans notre fonction du revenu, la fixation des 
tarifs est celle qui contribue le plus aux revenus profes-
sionnels et impose les coûts les plus importants aux 
consommateurs. Un praticien moyen de notre échantillon 
voit son revenu augmenter de 11,8% s'il exerce une profession 
au sein de laquelle des barèmes de tarifs sont établis et 
appliqués. Les médecins et les chirurgiens sont ceux qui 
tirent de cette pratique les revenus de monopoles les plus 
importants. Viennent ensuite les ingénieurs mécaniciens 
et les ingénieurs industriels, les dentistes, les pharma-
ciens, les architectes, les ingénieurs chimistes, les vété-
rinaires, les optométristes et les ostéopathes et les 
chiropraticiens. 

Les restrictions relatives à la publicité profes-
sionnelle contribuent pour 10,8% aux revenus du praticien 
moyen de notre échantillon. Le coût moyen de ces restric-
tions pour les consommateurs (c'est-à-dire les revenus de 
monopoles touchés par les praticiens) sont seulement de 
12,9% inférieurs à ceux dus à la fixation des tarifs. 
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Encore une fois, la contribution de cette pratique aux 
revenus d'ensemble des professions libérales est la plus 
importante pour les médecins. Viennent ensuite les 
avocats, les dentistes, les pharmaciens, les vétérinaires, 
les optométristes et les ostéopathes et les chiroprati-
ciens. 

Le coût global imposé aux consommateurs par les 
restrictions de la mobilité entre régions administratives 
est à peu près égal au tiers du coût occasionné par la 
fixation des tarifs. Ces restrictions contribuent pour 
4,3% aux revenus du praticien moyen de notre échantillon. 
Le classement des professions selon l'importance des 
revenus de monopoles engendrés par cette pratique restric-
tive va comme suit: médecine, droit, art dentaire, phar- 
macie, arpentage, architecture, optométrie, génie industriel 
et génie mécanique, médecine vétérinaire, ostéopathie et 
chiropraxie, physiothérapie et génie chimique. 

La méthode que nous avons choisie pour le calcul 
du rendement des investissements en scolarisation dans les 
professions nous permet de déterminer la partie de la 
valeur actualisée de l'investissement ou de son taux de 
rendement qui est attribuable aux variables de pratiques 
restrictives. Au Chapitre 7, nous avons expliqué que le 
classement des professions selon les VAN de monopoles ne 
devaient pas nécessairement concorder avec le classement 
selon les TRI de monopoles. Nous avons également dit que 
ces deux mesures indiquent seulement le degré du pouvoir 
monopoliste et ne donnent pas les montants agrégatifs des 
revenus de monopoles. 

Dans le contexte de notre étude, l'un des problèmes 
avec ces mesures est qu'elles n'indiquent pas séparément 
la partie monopoliste due à chaque variable de pratique 
restrictive. Un autre problème est que les calculs ont 
été effectués seulement pour les 15 professions de notre 
échantillon pour lesquelles les données relatives aux coûts 
de la scolarisation ont pu être obtenues. Les classements 
de professions donnés ci-après ne se rapportent donc qu'aux 
15 professions énumérées au Tableau 7.6. 
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Pour les 15 professions, les deux mesures du degré 
de monopolisation donnent presque le même classement. 
Ainsi, le critère de l'excédent du TRI brut (non rectifié 
quant aux heures et aux semaines de travail) par rapport 
à un TRI "concurrentiel" commun indique que l'art dentaire 
est la profession la plus monopoliste. Viennent ensuite 
l'optométrie, la médecine vétérinaire, l'architecture, 
la médecine et le génie industriel, le génie chimique et le 
génie mécanique et le droit. 

Si l'on utilise la différence entre les TRI bruts 
et concurrentiels (tous deux modifiés par rapport aux heures 
et aux semaines de travail) calculés séparément pour chaque 
profession, le classement change très peu. L'optométrie 
vient en premier, suivie par trois professions avec une 
différence identique (l'art dentaire, l'architecture et le 
génie industriel), la médecine vétérinaire, le génie 
mécanique, le droit et le génie chimique. 

Le critère de l'excédent de la VAN brute par rapport 
à la VAN concurrentielle calculée pour chaque profession au 
taux d'escompte de 10% donne l'art dentaire comme la 
profession la plus monopoliste. Viennent ensuite l'optomé-
trie, la médecine vétérinaire, la médecine, l'architecture, 
le droit et les différentes branches du génie. 

Etant donné les différences théoriques entre les 
diverses mesures de la partie monopoliste des revenus 
professionnels et des taux de rendement, on peut évidemment 
établir des classements multiples des professions. De plus, 
comme nous l'avons discuté en détails aux Chapitres 6 et 7, 
certains aspects de notre méthode et les données à notre 
disposition font que nos résultats doivent être interprétés 
avec prudence. Néanmoins, nos résultats sont clairs pour 
l'essentiel: à notre avis, ils montrent l'existence de 
revenus importants découlant de la fixation des tarifs et 
de l'interdiction de la publicité au sein des professions. 

9.6 SUGGESTIONS POUR LA RECHERCHE ULTRIEURE 

Les questions énumérées ci-après appartiennent 
toutes au domaine relativement restreint de la recherche 
empirique sur les conséquences économiques de la réglemen-
tation professionnelle. 'Elles ne concernent pas les 
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problèmes de la théorie du capital humain ou des grandes 
lignes concernant les politiques à suivre pour les 
services professionnels. Ces questions sortent du cadre 
de notre étude. 

D'abord, comme nous l'avons souligné à plusieurs 
reprises, notre méthode utilise des données provenant 
d'une coupe transversale des professions. Une telle 
approche suppose que l'effet d'une variable de pratique 
restrictive quelconque est identique pour toutes les 
professions. A priori, cette hypothèse semble moins 
réaliste pour certaines pratiques et certaines professions 
que pour d'autres. Nous pensons qu'une étude détaillée 
des professions individuelles ou de groupes de professions 
connexes pourrait donner un ensemble économiquement pondéré 
de mesures de restrictivité que l'on pourrait utiliser dans 
une fonction du revenu semblable à la nôtre. Une autre 
approche pour vérifier la validité de nos résultats, au 
moins pour quelques professions, serait de faire une série 
d'études sur des professions spécifiques à partir de séries 
chronologiques prélevées sur une coupe transversale des 
provinces. La possibilité de telles études dépend évidem-
ment de l'existence de données sur des professions dont la 
restrictivité a varié suffisamment avec le temps. 

Parmi les questions d'importance prioritaire, 
l'analyse coûts-avantages des restrictions dues à la régle-
mentation professionnelle se trouve parmi les premières sur 
la liste. Elle devrait être entreprise à titre de complément 
de notre étude, laquelle s'est surtout concentrée sur la 
mesure de la contribution des restrictions aux revenus 
professionnels. Ces effets de la réglementation profession-
nelle devraient être confrontés, en termes quantitatifs, 
à l'effet de la même réglementation sur la qualité des 
services professionnels et à la contribution qu'elle apporte 
à l'élimination de certaines contingences du marché. Une 
tâche connexe, possiblement plus difficile, serait d'évaluer 
quantitativement les effets des restrictions dues à la 
réglementation sur l'équilibre général. 
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Un certain nombre de problèmes de mesures doivent 
être résolus si l'on veut améliorer la qualité de la 
recherche empirique dans ce domaine. Le plus important 
est la difficulté de séparer l'effet des variables mesurant 
la scolarisation de celui des variables mesurant les 
barrières d'entrée. Une façon d'aborder cette question 
serait de procéder à partir d'un plus grand niveau de 
décomposition des variables de restrictions d'accès en 
plusieurs indices distincts qui pourraient mieux refléter 
la différence entre les exigences socialement nécessaires 
et les exigences restrictives en matière de scolarisation. 
Parmi ces indices, il vaudrait peut être la peine d'examiner 
le rapport des inscriptions aux demandes d'inscription dans 
les écoles professionnelles, ainsi que les variations du 
taux de passage aux examens professionnels avec les conditions 
de l'offre et de la demande sur les marchés concernés. De 
même, la mesure des effets des restrictions de la mobilité 
professionnelle pourrait être améliorée si l'on disposait 
d'une analyse détaillée des diverses provenances des nouveaux 
membres des professions et du traitement que leur réservent 
les lois de réglementation. 

Une pleine évaluation de l'effet de la publicité 
professionnelle devra peut-être attendre que l'on ait 
accumulé suffisamment de données. La recherche sur les 
économies d'échelle dans l'exercice.des professions est 
possible, toutefois, et elle devrait être entreprise au 
sujet d'un certain nombre de professions de types différents. 

Finalement, étant donné le haut degré de mobilité 
technique de certains membres des professions libérales, 
l'opportunité de la politique sociale canadienne en matière 
de réglementation professionnelle dépend sans aucun doute 
de ce qui se passe à l'étranger, en particulier aux Etats- 
Unis. A cet égard, il est surprenant qu'une analyse globale 
des disparités de revenus professionnels à l'échelle inter-
nationale n'ait pas encore été entreprise. En ce qui nous 
concerne, il serait particulièrement intéressant d'examiner 
les différences de revenus dues à la réglementation profes-
sionnelle, même s'il fallait aussi se pencher sur les autres 
facteurs agissant sur les services professionnels. 





APPENDICE A 

VARIABLES RELATIVES AUX PRATIQUES RESTRICTIVES 
DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES: 

MESURE 

Cet appendice est constitué de deux parties. 
D'abord, on donne la définition de cinq variables 
qualitatives décrivant les pratiques restrictives, ainsi 
qu'une répartition en différentes catégories selon le 
degré de restrictivité. Le classement des professions 
de l'échantillon pour les dix provinces selon ces caté-
gories est présenté dans les Tableaux 6.2 à 6.6 du 
Chapitre 6. Deuxièmement, on donne certains commentaires 
généraux sur la nature et la provenance des renseignements 
utilisés à cette fin. Ces renseignements eux-mêmes sont 
résumés à l'Appendice B. 

LES VARIABLES ET LES CATEGORIES 

CONDITIONS D'ADMISSION  

Cette variable décrit les aspects du fonctionnement 
des professions de l'échantillon qui permettent de les 
classer, dans une province donnée, comme professions enre-
gistrées, professions à titre réservé ou professions 
d'exercice exclusif. 

Caté7orie 1:  L'exercice de la profession et l'utilisation 
du titre professionnel n'est pas limité par un ensemble 
formulé explicitement de normes et d'exigences (l'admission 
est libre). Toutes les "professions de contrôle" ainsi 
que quelques autres dans les provinces où leur exercice 
n'est pas réglementé par la loi appartiennent à cette 
catégorie. 

Catégorie 2:  Comme pour la Catégorie 1, l'exercice de la 
profession n'est pas limité. Toutefois, les personnes 
non enregistrées ou n'ayant pas de permis ne peuvent 
utiliser la dénomination professionnelle. Les professions 
appartenant à cette catégorie sont généralement appelées 
professions "de titre réservé". 
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Catégorie 3:  L'exercice de la profession est autorisé 
seulement pour les personnes enregistrées ou détenant 
un permis. Les exigences d'enregistrement ou d'obtention 
du permis sont toutefois satisfaites par l'obtention de 
diplômes prescrits dans des maisons d'enseignement. Aucun 
autre examen supplémentaire n'est exigé. 

Catégorie 4:  En plus du diplôme décerné par les maisons 
d'enseignement (comme pour la Catégorie 3), il faut se 
soumettre aux aléas d'un examen généralement administré 
par l'organisme de réglementation professionnelle. Les 
cas où la loi confie à l'université (ou à un organisme 
consultatif composé de représentants d'une université) 
le pouvoir d'administrer ces examens appartiennent égale-
ment à cette catégorie. 

MOBILITE 

La raison d'être fondamentale de cette variable est 
de mesurer l'influence exercée sur le nombre de praticiens 
d'une profession par les restrictions imposées à la mobilité 
internationale et interprovinciale. 

Catégorie 1:  Les résidants et les non-résidants d'une 
province donnée et de compétence équivalente doivent faire 
face aux mêmes exigences d'admission, qu'il s'agisse d'une 
profession de titre réservé, enregistrée, ou d'exercice 
exclusif. Les situations où la loi exige que le requérant 
soit un praticien dûment qualifié et reconnu en son lieu 
d'origine appartiennent également à cette catégorie. 

Pour déterminer s'il y a "compétence équivalente", 
il se peut que l'organisme provincial de réglementation 
soit autorisé à vérifier les qualifications du requérant 
et à lui faire subir un examen. Il se peut également que 
l'admission soit conditionnelle à l'existence d'accords 
de réciprocité avec la région administrative dont provient 
le requérant. 
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Catégorie 2: Seuls les requérants du Canada, de certains 
pays du Commonwealth et des Etats-Unis qui ont obtenu 
leur diplôme de maisons d'éducation reconnues ou accréditées 
ou leur enregistrement ou permis dans certaines régions 
administratives données peuvent être admis sans examen 
préalable. Tous les autres candidats doivent faire vérifier 
leurs qualifications, ce qui peut entraîner pour eux la 
nécessité de se soumettre à un examen d'admission ou 
d'acquérir une formation supplémentaire. 

Catévorie 3:  Seuls les requérants en provenance des autres 
provinces du Canada sont admis sans examen préalable. Les 
candidats de tous les autres pays, y compris le Canada, 
peuvent toutefois être soumis à une évaluation discrétion-
naire de leurs aualifications, ce qui peut entraîner pour 
eux la nécessité de se soumettre à un examen ou à une période 
de formation ou de travail sous surveillance dans la province. 

Catégorie 4: Un examen d'admission est exigé pour tous les 
requérants de l'extérieur de la province. Les certificats 
de conseils nationaux d'examens sont acceptés comme équiva-
lent à un examen d'admission. 

Catégorie 5: Les requérants de l'extérieur de la province 
sont admis seulement après une période de formation supplé-
mentaire ou de travail sous surveillance, ou encore d'une 
période de résidence au Canada ou dans la province avant de 
pouvoir être admis. Des examens d'admission peuvent être 
exigés ou non. 

ÇITOYENNETE  

Contrairement à la variable précédente, cet obstacle 
à la mobilité internationale est sans aucun rapport avec 
les qualifications académiques et professionnelles du 
requérant. 
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Catégorie 1: Aucune exigence n'est spécifiée au sujet de 
la citoyenneté. La résidence dans la province ou le 
statut d'immigrant reçu au moment de l'admission peut être 
exigé. 

Catégorie 2: Le requérant doit être citoyen canadien ou 
sujet britannique. 

Catégorie 3: La citoyenneté canadienne est exigée. 

FIXATION DES TARIFS 

Pour cette variable, les professions sont classées 
selon la nature et le degré de l'influence effectivement 
exercée par les activités des associations professionnelles 
sur les revenus ou les tarifs des praticiens. 

Catégorie 1: L'association professionnelle n'existe pas 
ou n'agit aucunement sur la détermination du revenu de 
ses membres. 

Catégorie 2: L'association suggère des barèmes de tarifs 
pouvant être suivis partiellement. Leur influence sur les 
revenus professionnels est toutefois minime, étant donné 
que la plupart des praticiens sont des employés dont les 
salaires sont indépendants de ces barèmes. 

Catégorie 3: Les professions dont la plus grande partie 
des membres sont des praticiens indépendants et qui ont 
des barèmes de tarifs partiellement appliqués. 

Catégorie 4: Les professions qui négocient ou fixent des 
barèmes de tarifs élaborés qui sont manifestement suivis 
par la plupart des membres. Les professions dont le 
pouvoir d'établir des barèmes de tarifs est explicitement 
stipulé par les lois provinciales appartiennent aussi à 
cette catégorie. La grande majorité des praticiens de 
chacune de ces professions est constituée d'employés dont 
les salaires sont influencés en partie seulement par ces 
barèmes. 

Catégorie 5: Les professions ayant des barèmes de tarifs 
comme ceux de la Catégorie 4 mais dont la majorité des 
praticiens sont toutefois à leur propre compte. 
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PUBLICITÉ  

Cette variable caractérise le type d'influence que 
les associations professionnelles exercent sur la publicité 
des services offerts par leurs membres. 

Catégorie 1:  La publicité n'est pas applicable, où, si elle 
existe, n'est soumise qu'aux dispositions de la loi relati-
vement à la publicité trompeuse et aux pratiques malhonnêtes. 

Catégorie 2:  Les professions qui contrôlent la publicité 
faite par leurs membres en réglementant le choix des média 
de publicité ainsi que l'importance, la fréquence et le 
contenu de celle-ci ou qui interdisent toute publicité 
relative aux tarifs demandés pour les services profession-
nels. La grande majorité des praticiens de ces professions 
sont des employés. 

Catégorie 3:  Les professions qui réglementent la publicité 
de la manière décrite pour la Catégorie 2 mais dont les 
membres sont en majorité des praticiens à leur compte. 

NATURE ET PROVENANCE DES RENSEIGNEMENTS 

Les renseignements donnés aux Tableaux 6.2 - 6.6 
du Chapitre 6 et è l'Appendice B décrivent la situation 
qui existait au moment de l'année de Recensement 1970. 
Dans le texte de l'Appendice B, il est parfois questions 
de modifications législatives intéressantes survenues depuis 
1970, mais il n'en est tenu aucun compte dans les renseigne-
ments donnés dans les tableaux. 

Les deux principales sources de données ont été les 
lois provinciales et les questionnaires remplis que nous 
avons reçus des associations professionnelles provinciales. 
(Les réponses par profession et par province sont indiquées 
au Tableau A-1). Lorsque nous avons relevé des contradic-
tions entre la loi et les réponses au questionnaire, nous 
nous en sommes tenus à ce qui était donné par la loi. 
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TABLEAU A-1 

QUESTIONNAIRES REÇUS 

Profession Province 
Code du 

T.-N. I.-P.-E. N.-E. 	N.-B. 	Qué. 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Alb. 	C.-B. 	Recensement 

Agronomes et scientifiques 

des domaines connexes 

Architectes 

Ingénieurs professionnels 

Arpenteurs 

Psychologues 

Travailleurs sociaux 

Avocats et notaires 

Médecins et chirurgiens 

Dentistes 

Vétérinaires 

Ostéopathes et chiropraticiens 

Infirmières diplômées, 
sauf superviseurs 

Physiothérapeutes et 
ergothérapeutes 

Pharmaciens 

Optométristes 

1 	1 	1 	2131 

1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	2141 

1 	1 	1 	1 	1 	1 	2142,45,57 

1 	 1 	1 	1 	1 	1 	2161 

1 	1 	 2315 

1 	1 	2331 

1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	2343 

1 	1 	1 	1 	1 	2 	2 	1 	3111 

2 	 1 	1 	3113 

1 	1 	1 	 1 	3115 

1 	1 	1 	1 	1 	3117 

1 	1 	1 	1 	1 	2 	1 	1 	3131 

1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	3137 

1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	2 	3151 

1 	2 	1 	 1 	2153 

Note:  Certaines professions ont à la fois une association provinciale et un office provincial (Collège). 
Comme on peut le constater, des questionnaires ont été remplis par chacune de ces organisations dans 
plusieurs provinces. 
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D'autres sources de renseignements sont les règlements 
provinciaux, les codes de déontologie et les règlements 
des associations professionnelles et d'autre matériel fourni 
par celles-ci ainsi qu'une certaine documentation académique 
sur la question. Parmi les documents gouvernementaux 
consultés à cette fin, il y a le périodique "Les professions 
au Canada: conditions d'admission", publié par la Direction 
de l'analyse et du développement - Professions et carrières 
du ministère de la Main-d'oeuvre et de l'Immigration qui 
s'est avéré particulièrement utile. 

Deux versions du questionnaire dont il a été question 
plus haut ont été distribuées. Nous avons demandé aux 
associations professionnelles et aux offices de réglementation 
représentant les professions ayant des pouvoirs d'autonomie 
très grands de remplir un questionnaire un peu plus élaboré 
que celui soumis aux associations représentant les autres 
professions. (La version la plus longue du questionnaire 
ainsi que la lettre d'accompagnement sont reproduits à 
l'Appendice D ci-après). La plus grande partie des ques-
tionnaires remplis a été reçue au cours de septembre et 
octobre 1977; les réponses qui nous ont été envoyées suite 
à notre lettre de rappel nous sont parvenues au cours des 
trois mois suivants. 

Le questionnaire a été conçu de façon à nous aider 
à déterminer ce qui suit: d'abord, le degré auquel les 
pouvoirs conférés aux professions par les lois provinciales 
sont effectivement exercés; deuxièmement, le type d'activités 
de réglementation que les associations tirent d'une autori-
sation générale pour "administrer la profession et établir 
un code de conduite professionnelle" plutôt que d'une auto-
risation particulière pour fixer les tarifs ou réglementer 
la publicité, par exemple; troisièmement, la fréquence 
d'application des diverses méthodes de mise en vigueur des 
codes de conduite professionnelle; quatrièmement, le type 
de conditions d'admission et de restrictions de la mobilité 
appliquées par les organismes de réglementation; cinquième-
ment, les moyens par lesquels les associations profession-
nelles agissent sur les revenus de leurs membres et les 
techniques particulières d'élaboration des barèmes de 
tarifs et de leur mise en vigueur; sixièmement, l'importance 
et les formes de l'influence exercée sur la publicité 
professionnelle. 
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On a demandé aux répondants de répondre aux questions 
séparément pour l'année de Recensement 1970 et pour l'année 
courante (1977). Ce faisant, le but était de déterminer 
l'existence de toute tendance au resserrement ou au relâche-
ment des diverses restrictions. Cette tâche ainsi qu'un 
certain nombre de celles énumérées au paragraphe précédent, 
n'a pas pu être accomplie comme nous l'avions souhaité au 
départ. La raison est que certaines associations n'ont pas 
répondu et que d'autres ont répondu de façon incomplète. 
Les renseignements tirés des questionnaires remplis ont 
donc été utilisés principalement comme complément des données 
obtenues à partir des lois et règlements provinciaux. Le 
Tableau A-2 donne la liste des Lois provinciales pertinentes. 

Les professions de l'échantillon sont très différentes 
les unes des autres sous de nombreux aspects techniques et 
économiques. En conséquence, la formulation des disposi-
tions juridiques Qui les régissent présente une grande 
diversité. Bien qu'il y ait eu quelques difficultés à 
quantifier les variations interprovinciales pour toute 
profession quelconque, les problèmes de loin les plus diffi-
ciles se sont présentés lorsqu'il a fallu faire des compa-
raisons interprofessionnelles. Il a fallu faire preuve d'un 
certain jugement dans le classement des professions en 
différentes catégories de restrictivité. 

Ce problème est survenu le plus souvent avec la 
variable mesurant la "mobilité" lorsque les procédures de 
réglementation suivent deux patrons différents. Certaines 
professions (régions administratives) imposent des normes 
qui semblent être relativement strictes pour l'admission 
des praticiens qualifiés ailleurs (formation supplémentaire, 
travail sous surveillance, examens, etc.) mais reconnais-
sent les qualifications professionnelles de gens provenant 
d'un grand nombre de pays. D'autres provinces, par contre, 
ne semblent pas imposer de telles exigences mais ne recon-
naissent les qualifications professionnelles que pour les 
personnes venant d'un nombre restreint de pays.ou d'insti-
tutions académiques. Des problèmes semblables se sont 
également présentés lorsqu'il a fallu comparer les profes-
sions pour la "fixation des tarifs" et la "publicité". 
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TABLEAU A-2 

LOIS PROVINCIALES RÉGISSANT LES PROFESSIONS DE L'ÉCHANTILLON 
AU MOMENT DE L'ANNÉE DE RECENSEMENT 1970 

Terre-Neuve 

The Newfoundland Architects Act, R.S.N. 1970, c. 253 
The Newfoundland Engineering Profession Act, R.S.N. 1970, 

c. 258 
The Dental Act, R.S.N. 1970, C. 77 
The Law Society Act, R.S.N. 1970, c. 201 
The Newfoundland Registered Nurses Act, R.S.N. 1970, c. 268 
The Optometry Act, R.S.N. 1970, c. 281 
The Pharmaceutical Association Act, R.S.N. 1970, c. 295 
The Newfoundland Medical Board Act, R.S.N. 1970, c. 264 
The Physiotherapy Act, R.S.N. 1970, C. 296 
The Land Surveyors Act, R.S.N. 1970, c. 198 

A 
Ile-du-Prince-Édouard  

Agrologists Act, S.P.E.I. 1970, c. 2 
The P.E.I. Engineering Profession Act, S.P.E.I. 1955, c. 43 
The P.E.I. Dental Act, S.P.E.I. 1953, c. 15; 1969, c. 37 
The Legal Profession Act, R.S.P.E.I. 1951, c. 84; S.P.E.I. 

1969, c. 24 
The P.E.I. Nurses Act, R.S.P.E.I. 1951, c. 122 
Optometry Act, R.S.P.E.I. 1951, c. 105 
Chiropractic Act, S.P.E.I. 1968, c. 6 
The Pharmacy Act, R.S.P.E.I. 1951, c. 110; S.P.E.I. 1967, 

c. 39 
The P.E.I. Medical Act, S.P.E.I. 1952, c. 31 
The P.E.I. Physiotherapy Act, S.P.E.I. 1969, c. 34 
The P.E.I. Land Surveyors Act, S.P.E.I. 1968, c. 43 
The P.E.I. Veterinary Medical Association Act, S.P.E.I. 

1970, c. 42 

Nouvelle-Écosse  

Agrologists Act, R.S.N.S. 1967, c. 5 
Architects Act, R.S.N.S. 1967, C. 13 
Engineering Profession Act, R.S.N.S. 1967, C. 90 
Dental Act, R.S.N.S. 1954, c. 68; S.N.S. 1957, C. 21 
The Barristers and Solicitors Act, R.S.N.S. 1967, C. 18 
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Registered Nurses Association Act, R.S.N.S. 1967, c. 264 
Optometry Act, R.S.N.S. 1967, c. 218 
Pharmacy Act, R.S.N.S. 1954, c. 216 
The Medical Act, R.S.N.S. 1967, c. 179; S.N.S. 1969,  C. 15 
Physiotherapy Act, R.S.N.S. 1967, c. 230 
Provincial Land Surveyors Act, R.S.N.S. 1967,  C. 243 
Veterinary Medical Act, R.S.N.S. 1967, c. 327 

Nouveau-Brunswick  

The Agrologists Act, S.N.B. 1960, c. 83 
The New Brunswick Architects Act, S.N.B. 1970, c. 52 
Engineering Profession Act, S.N.B. 1970, c. 55 
New Brunswick Dental Act, S.N.B. 1953, c. 30 
The Barristers Society Act 1931, S.N.B. 1931, c. 50; 

1954, c. 99 
The Registered Nurses Act, S.N.B., 1957, c. 82; 1968, c. 73 
The Optometry Act, 1945, S.N.B. 1945,  C. 93 
The Chiropractic Act, S.N.B. 1958, c. 64 
Pharmaceutical Act, S.N.B. 1958,  C. 77; 1963, c. 92 
The Medical Act, S.N.B. 1958, c. 74 
The New Brunswick Land Surveyors Act 1954, S.N.B. 1954, 

c. 97; 1964, c. 85 

Québec  

Loi des agronomes, S.R.Q. 1964, c. 260 
Loi des architectes, S.R.Q. 1964,  C. 261 
Loi des ingénieurs, S.R.Q. 1964, c. 262 
Loi des chirurgiens dentistes, S.R.Q. 1964,  C. 253 
Loi du Barreau, S.R.Q. 1964, c. 247; S.Q. 1966-67,  C. 77 
Loi des infirmières, S.R.Q. 1964, c. 252 
Loi des optométristes et des opticiens, S.R.Q. 1964,  C. 257 
Loi de pharmacie, S.R.Q. 1964, c. 255 
Loi médicale, S.R.Q. 1964, c. 249 
Loi des arpenteurs, S.R.Q. 1964, c. 263 
Loi des médecins vétérinaires, S.R.Q. 1964, c. 259 

Ontario  

The Architects Act, R.S.O. 1970, c. 27 
The Professional Engineers Act, R.S.O. 1970, c. 366 
The Dentistry Act, R.S.O. 1970, c. 108 
The Law Society Act, R.S.O. 1970, c. 238 

The Nurses Act, R.S.O. 1970, c. 301 
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The Optometry Act, R.S.O. 1970, c. 335 
The Drugless Practitioners Act, R.S.O. 1970, C. 137 
The Pharmacy Act, R.S.O. 1970, c. 348 
The Medical Act, R.S.O. 1970, C. 268 
Loi sur le cadastre, S.R.O. 1970, C. 452 
The Veterinarians Act, R.S.O. 1970, C. 480 

Manitoba  

The Agrologists Act, R.S.M. 1970, c. A50 
The Architects Act, R.S.M. 1970, C. A130 
The Engineering Profession Act, R.S.M. 1970, c. E120 
The Dental Association Act, R.S.M. 1970, C. D30 
The Law Society Act, R.S.M. 1970, c. L100 
The Registered Nurses Act, R.S.M. 1970, c. R40 
The Optometry Act, R.S.M. 1970, c. 070 
The Chiropractic Act, R.S.M. 1970, C. C100 
The Pharmaceutical Act, R.S.M. 1970, C. P60 
The Medical Act, R.S.M. 1970, c. M90 
The Physiotherapy Act, R.S.M. 1970, c. P65 
The Land Surveyors Act, R.S.M. 1970, c. L60 
The Veterinary Medical Association Act, R.S.M. 1970, c. V30 

Saskatchewan  

The Agrologists Act, R.S.S. 1965, c. 328; S.S. 1968, c. 3 
The Saskatchewan Architects Act, R.S.S. 1965, c. 308 
The Engineering Profession Act, R.S.S. 1965, c. 309 
The Dental Profession Act, R.S.S. 1965, C. 311 
The Legal Profession Act, R.S.S. 1965, c. 301; S.S. 1968, c. 39 
The Registered Nurses Act, R.S.S. 1965, c. 315 
The Optometry Act, R.S.S. 1965, c. 319 
The Chiropractic Act, R.S.S. 1965, c. 321 
The Osteopathic Practice Act, R.S.S. 1965, c. 320 
The Pharmacy Act, R.S.S. 1965, c. 313 
The Medical Profession Act, R.S.S. 1965, c. 303 
The Physical Therapists Act, R.S.S. 1965, c. 322 
The Saskatchewan Land Surveyors Act, R.S.S. 1965, c. 304 
The Veterinarians Act, R.S.S. 1965, c. 327 
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Alberta 

The Agrologists Act, R.S.A. 1970, c. 10 
The Architects Act, R.S.A. 1970, c. 22 
The Engineering and Related Professions Act, R.S.A. 

1970, c. 124 
The Dental Association Act, R.S.A. 1970, C. 90 
The Legal Profession Act, R.S.A. 1970, c. 203 
The Registered Nurses Act, R.S.A. 1970, c. 317 
The Optometry Act, R.S.A. 1970, c. 270 
The Chiropractic Profession Act, R.S.A. 1970, c. 46 
The Pharmaceutical Association Act, R.S.A. 1970, c. 274 
The Medical Profession Act, R.S.A. 1970, c. 230 
The Chartered Physiotherapists Act, R.S.A. 1970, c. 43 
The Land Surveyors Act, R.S.A. 1970, c. 197 
The Veterinary Surgeons Act, R.S.A. 1970, c. 383 

Colombie-Britannique  

Agrologists Act, R.S.B.C. 1960, c. 6 
Architectural Profession Act, R.S.B.C. 1960, c. 16 
Engineering Profession Act, R.S.B.C. 1960, C. 128 
Dentistry Act, R.S.B.C. 1960, c. 99; S.B.C. 1969, c. 7 
The Legal Professions Act, R.S.B.C. 1960, c. 214; S.B.C. 

1969, c. 15 
Registered Nurses Act, R.S.B.C. 1960, c. 335; S.B.C. 1967, 

C. 44; 1969, c. 32 
Optometry Act, R.S.B.C. 1960, c. 272 
Chiropractic Act, R.S.B.C. 1960, c. 54; S.B.C. 1964, c. 10; 

1970, c. 5 
Pharmacy Act, R.S.B.C. 1960, c. 282 
Medical Act, R.S.B.C. 1960, c. 239; S.B.C. 1960, c. 26; 

1970, c. 23 
Physiotherapists and Massage Practitioners Act, R.S.B.C. 

1960, c. 283 
Land Surveyors Act, R.S.B.C. 1960, c. 211; S.B.C. 1969, 

c. 12 
Veterinary Act, R.S.B.C. 1960, c. 400; S.B.C. 1967, C. 55 
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APPENDICE B 

VARIABLES RELATIVES AUX PRATIQUES RESTRICTIVES 
DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES: 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX* 

AGRONOMES ET SCIENTIFIQUES OEUVRANT DANS LES DOMAINES CONNEXES 

L'exercice de l'agronomie est réglementé par la loi 
dans toutes les provinces à l'exception de Terre-Neuve et 
de l'Ontario. Il y a une distinction entre les "agronomes" 
et les "scientifiques oeuvrant dans des domaines connexes". 
Seuls les agronomes sont soumis à des exigences particulières 
imposées par la réglementation professionnelle. 

Conditions d'admission  

Seules les personnes enregistrées sont autorisées 
à exercer la profession et à. utiliser le titre. Il en 
est ainsi dans toutes les provinces où existe une loi de 
réglementation, excepté en Alberta et en Colombie-Britannique, 
où il s'agit d'une simple profession de titre réservé. Un 
diplôme d'une université reconnue constitue une qualification 
suffisante pour l'enregistrement: aucun autre examen n'est 
exigé. Au Québec, des permis temporaires (pour une période 
de cinq ans et pour un emploi spécifique) peuvent être 
accordés aux personnes qualifiées ne satisfaisant pas aux 
exigences en matière de citoyenneté. De même, des permis 
temporaires peuvent être émis à des non-résidants en 
Colombie-Britannique. 

Mobilité 

Toutes les provinces acceptent sans examen les 
membres en bonne et due forme des associations professionnelles 
des autres provinces. Le Québec ne le fait qu'à condition 
qu'il y ait des privilèges de réciprocité pour les personnes 

Le présent Appendice résume les règlements régissant 
l'exercice des professions de l'échantillon en 1970. On 
trouvera parfois quelques renseignements portant sur la 
période écoulée depuis, mais ils n'influencent en rien les 
grandeurs numériques des variables mesurant les pratiques 
restrictives que nous avons utilisées pour notre étude. 
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autorisées à exercer dans la province. Les qualifications 
des requérants de l'extérieur du Canada sont évaluées 
individuellement dans toutes les provinces à l'exception 
de Terre-Neuve, de l'Ontario et de l'Alberta (les deux 
seuls pays mentionnés explicitement sont le Royaume-Uni 
et les Etats-Unis). Dans la majorité des cas, il semble 
qu'ils sont admis sans examen. 

Citoyenneté  

Au Québec, le requérant doit être citoyen canadien 
ou sujet britannique. Partout ailleurs, il suffit de 
résider dans la province. 

Fixation des tarifs  

Les associations professionnelles, en général, ne 
semblent pas exercer d'influence sur les revenus ou les 
tarifs de leurs membres. Toutefois, le règlement 6D de 
l'Institut des Agronomes de l'Alberta stipule que 
"l'Institut préparera, approuvera, tiendra à jour et fera 
circuler parmi tous les membres un barème des tarifs recom-
mandés destiné à leur servir de guide..." (Alberta Regu-
lation 376/67). 

Publicité  

Les associations professionnelles ne semblent pas 
exercer d'influence à ce sujet. 

ARCHITECTES 

Conditions d'admission  

Toutes les lois provinciales interdisent l'exercice 
de cette profession et l'utilisation de la désignation 
correspondante sans enregistrement ou obtention d'un permis. 
(A l'Ile-du-Prince-Edouard, la première loi régissant la 
profession a été passée en 1972 seulement. Jusqu'alors, 
les architectes de l'I.-P.-E. étaient membres de l'Associa-
tion provinciale des ingénieurs professionnels.) Les 
ingénieurs sont généralement exemptés des exigences d'enre-
gistrement et il y a également une exemption générale 
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lorsqu'il s'agit de travaux n'excédant pas une certaine 
valeur monétaire (cette valeur varie toutefois considéra-
blement d'une province à l'autre). Des permis temporaires 
peuvent être accordés aux architectes de l'extérieur de 
la province, mais ils ne sont généralement valides que 
pour des travaux spécifiques ou pour une période de temps 
déterminée. Dans certaines provinces, le détenteur d'un 
permis temporaire provenant de l'extérieur de la province 
peut seulement exercer la profession en collaboration avec 
un architecte de la province. Il arrive aussi que l'émission 
de tels permis soit limitée aux architectes venant des 
provinces offrant des privilèges de réciprocité (I.-P.-E., 
Québec, Saskatchewan, Alberta). 

A l'Ile-du-Prince-4douard et en Alberta, tous les 
associés dans une entreprise d'architecture doivent être 
soit des architectes, soit des ingénieurs professionnels. 
Au Nouveau-Brunswick, la majorité des administrateurs et 
des cadres supérieurs doivent avoir les qualifications 
voulues pour exercer dans la province et la majorité des 
actions de chaque classe doivent appartenir à des architectes. 

Les exigences en matière de formation sont générale-
ment un diplôme universitaire et un stage de formation 
pratique. De plus, un examen d'admission est exigé en 
Nouvelle-Ecosse, au Nouveau-Brunswick, en Saskatchewan et 
en Colombie-Britannique. Une longue expérience pratique 
et un examen peuvent souvent être considérés comme équivalant 
à un diplôme universitaire. 

Mobilité  

Les conditions de mobilité interprovinciale et 
internationale sont très restrictives. Le fait d'être 
domicilié dans la province au moment de l'admission n'est 
suffisant qu'à Terre-Neuve, au Québec, en Ontario, au 
Manitoba, en Alberta et en Colombie-Britannique. Les 
provinces de Nouvelle-Ecosse, de l'Ile-du-Prince-douard 
et de la Saskatchewan exigent une année de résidence au 
Canada. Le Nouveau-Brunswick en exige trois. 
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La Nouvelle-Écosse, le Manitoba et l'Alberta 
admettent sans examen les architectes autorisés à exercer 
ailleurs au Canada (le Manitoba, toutefois, exige un 
examen pour les reauerants du Québec qui n'ont .jamais 
exercé à l'extérieur de cette province). A l'Ile-du-
Frince-douard, les requérants des autres provinces 
canadiennes doivent détenir un certificat national et 
les autres peuvent devoir se soumettre à une vérification 
de leurs diplômes. Au Nouveau-Brunswick, les requérants 
du Canada sont acceptés sans examen, ceux du Royaume-Uni 
le sont avec examens et les autres "ne sont généralement 
pas admis". Le Québec et la Saskatchewan n'exemptent de 
l'examen que les requérants de certaines provinces cana-
diennes (la Saskatchewan étend cette exemption aux sujets 
britanniques). La plupart des associations détiennent 
des pouvoirs discrétionnaires considérables lorsqu'il 
s'agit d'imposer une formation supplémentaire dans la 
province (l'Alberta et la Saskatchewan semblent soumettre 
tous les requérants à une période de formation dans la 
province). La Colombie-Britannique n'admet, après examen, 
que les requérants qui ont travaillé à l'extérieur de la 
province dans le bureau d'un architecte "compétent" durant 
15 ans ou bien qui ont exercé la profession en tant que 
membre qualifié durant 8 ans, ou encore, qui ont été membres 
d'associations d'architectes dans des provinces approuvées 
pendant deux ans avant la soumission de leur demande. 

Citoyenneté  

Le statut d'immigrant reçu est suffisant dans toutes 
les provinces à l'exception du Québec, où la loi exige la 
citoyenneté canadienne. Des exceptions sont toutefois 
prévues pour les personnes engagées comme professeurs dans 
des écoles d'architecture reconnues ou qui secondent des 
architectes qui sont membres de l'association provinciale. 

Fixation des tarifs  

Les lois provinciales de oing des dix provinces 
(Terre-Neuve, Nouveau-Brunswick, Québec, Manitoba et 
Colombie-Britannique) accordent aux organismes professionnels 
le pouvoir de fixer les tarifs des services professionnels. 
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Ces tarifs sont soumis à l'approbation du lieutenant-
gouverneur de la province. La plupart des organisations 
professionnelles d'architectes ont une influence effective 
sur les revenus de leurs membres soit en négociant certains 
tarifs avec les gouvernements, en suggérant des sommes 
forfaitaires, des pourcentages de la valeur des travaux 
concernés ou des tarifs horaires pour certains services. 
Selon les réponses au questionnaire, les violations des 
dispositions relatives aux tarifs minimums entraînent des 
procédures en vertu des codes de déontologie en Nouvelle-
Écosse, à l'Île-du-Prince-Edouard et en Saskatchewan (dans 
ces deux dernières provinces, il y a aussi des procédures 
prévues contre ceux qui demandent des tarifs trop élevés). 

Publicité 

Les codes de déontologie réglementent le choix des 
média de publicité ainsi que la forme, le contenu et la 
fréquence de celle-ci. La publicité sur la question des 
tarifs est interdite ou considérée comme contraire à 
l'ethnique. 

INdNIEURS 

Conditions d'admission 

Dans toutes les provinces, la loi interdit d'exercer 
la profession d'ingénieur et d'utiliser ce titre sans 
enregistrement ou permis. Le fait de n'être pas enregistré 
ou de ne pas détenir de permis signifie qu'une personne 
ne peut signer ou sceller de plans; elle peut toutefois 
exercer la profession d'ingénieur (sous surveillance). 
Les qualifications professionnelles exigées sont un diplôme 
universitaire en génie et deux années d'expérience pratique. 
(Une expérience pratique prolongée et des examens peuvent 
équivaloir à une formation universitaire). Des examens 
d'enregistrement ou d'admission pour les reauérants ayant 
un diplôme universitaire ne sont prévus que par la loi 
provinciale de l'Ontario. Toutefois, le conseil de 
l'association peut, à sa discrétion, exempter certains 
requérants. 
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Les sociétés et les compagnies doivent avoir un 
membre en bonne et due forme de la profession comme 
associé ou comme employé à plein temps ou, dans le cas de 
Terre-Neuve, de la Nouvelle-Écosse, de l'Ile-du-Prince-
Édouard, de l'Ontario et de l'Alberta, elles doivent être 
sous la supervision d'une telle personne. Les permis 
temporaires peuvent être accordés à des non-résidants, 
mais de façon générale, ils ne sont valides que pour un 
projet particulier ou une période de temps déterminée ou 
ne permettent à son titulaire d'exercer la profession que 
sous la surveillance d'un membre en bonne et due forme de 
l'association provinciale. 

Mobilité 

La plupart des associations provinciales d'ingénieurs 
professionnels admettent les membres en bonne et due forme 
des associations semblables qui existent ailleurs à condition 
que leurs normes soient au moins équivalentes. Un examen 
d'admission n'est exigé que lorsque le diplôme du requérant 
a été obtenu auprès d'une université qui n'est pas reconnue 
comme accréditée (Nouvelle-Écosse) ou lorsque les requérants 
viennent de l'extérieur du Canada (Québec). Dans certaines 
provinces (Nouvelle-Écosse, Nouveau-Brunswick, Manitoba), 
les requérants de l'extérieur du Canada sont tenus d'avoir 
une expérience d'une année au Canada ou aux Etats-Unis. 
L'Ontario et le Manitoba n'admettent que les personnes du 
Commonwealth et des États-Unis. En Ontario, une période de 
travail sous surveillance peut être exigée dans certains cas. 
La Colombie-Britannique semble n'admettre que les requérants 
du Canada. 

Citoyenneté  

Le statut de citoyen canadien n'est exigé intégrale-
ment qu'au Québec. Les autres provinces exigent seulement 
d'être domicilié dans la province et le statut d'immigrant 
reçu. 
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Fixation des tarifs  

Certaines associations professionnelles provinciales 
d'ingénieurs ont élaboré des barèmes détaillés d'honoraires 
et de salaires professionnels. La graduation de ces barèmes 
reflète les qualifications, l'expérience et la responsabilité 
des ingénieurs individuels. D'autres associations suggèrent 
des montants à demanderpour certains services, des pourcen-
tages de la valeur des travaux concernés, des tarifs 
horaires, etc. L'autorisation légale explicite pour la 
promulgation de barèmes semblables n'existe qu'au Québec 
et en Saskatchewan. 

Généralement, la concurrence par les prix dans la 
profession est réglementée par un article du Code de 
déontologie qui stipule qu'un ingénieur "ne fera pas 
concurrence à un autre ingénieur sur la base des tarifs 
qu'il demande en faisant des soumissions à la baisse, ou 
réduisant ses tarifs habituels après avoir été mis au courant 
des tarifs demandés par l'autre." 

Publicité  

Les règlements et les codes de déontologie ayant 
trait à la publicité interdisent toujours la publicité des 
tarifs, imposent des restrictions quant à la forme, au 
volume et à la fréquence des autres types de publicité et 
influencent leur contenu. 

DENTISTES 

Conditions d'admission  

Toutes les provinces interdisent l'exercice de 
cette profession par les personnes non enregistrées ou non 
titulaires d'un permis. Les qualifications exigées sont 
généralement deux ou trois ans de formation universitaire 
pré-professionnelle, un diplôme d'art dentaire décerné par 
une université reconnue et un examen d'admission administré 
par les organismes provinciaux de réglementation profes-
sionnelle ou par la Commission nationale des examens 
d'art dentaire. 
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En Nouvelle-Écosse, les diplômés de Dalhousie 
University sont exemptés; au Québec, l'examen de l'univer-
sité est suffisant, à condition qu'il ait été subi en 
présence d'une personne désignée par la Commission. Au 
Manitoba, l'Université du Manitoba est seule responsable 
des examens. En Saskatchewan, les examens finals prescrits 
par l'Université de la Saskatchewan suffisent; il en est 
de même pour l'Alberta et l'Université de l'Alberta. 

Mobilité 

Presque toutes les provinces exigent que les requé-
rants de l'extérieur détiennent, en plus de qualifications 
académiques satisfaisantes, un certificat de la Commission 
nationale des examens d'art dentaire ou passent un examen 
provincial. En Ontario, la loi stipule que l'Association 
peut accepter sans examen les candidats dont les qualifica-
tions sont considérées comme équivalentes. Des exemptions 
semblables peuvent être accordées par l'Université du 
Manitoba et l'Université de la Saskatchewan dans leur 
province respective. (La Saskatchewan exempte explicite-
ment les requérants du reste du Canada et des Etats-Unis 
ainsi que les titulaires de diplômes décernés par des écoles 
d'art dentaire reconnues par l'Université de la Saskatchewan 
et accréditées par l'Association dentaire canadienne.) Une 
disposition d'exemption de l'examen, existe également dans 
la loi de l'Alberta, à condition que les requérants aient 
des qualifications au moins égales à celles exigées par la 
province au moment de la collation des gradués. En 
Colombie-Britannique, les examens peuvent faire l'objet 
d'une exemption pour les requérants qui ont pratiqué l'art 
dentaire dans un pays dont les normes sont considérées 
équivalentes à celle de la province. 

L'octroi d'un permis peut être retardé d'un an à 
l'Île-du-Prince-Édouard si le requérant n'est pas citoyen 
canadien ou n'habitait pas au Canada au moment où il a 
soumis sa demande. L'Ontario peut prescrire des conditions 
d'admission pour les requérants de l'extérieur de la 
province. Au Manitoba, les diplômés des autres universités 
peuvent, avant de passer les examens, obtenir une autorisa-
tion leur permettant d'exercer la profession sous la sur-
veillance d'un autre dentiste. 
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Un certain nombre de provinces ne reconnaissent 
que les qualifications d'un petit nombre de pays. Le 
reste du Canada, les Etats-Unis, l'Australie, le Danemark, 
l'Irlande, la Nouvelle-Zélande, la Norvège, la Suède, 
l'Afrique du Sud et le Royaume-Uni sont reconnus à 
Terre-Neuve et en Ontario. A l'île-du-Prince-Édouard, 
les diplômés de toutes les universités non canadiennes 
doivent faire vérifier leurs qualifications par une école 
canadienne d'art dentaire. Une telle vérification peut 
entraîner l'obligation de s'inscrire à une école dentaire 
au Canada pour une période de temps déterminée et de passer 
les examens de cette école. 

La loi du Québec stipule que les diplômés des uni-
versités des autres provinces du Canada peuvent obtenir 
un permis si l'Association considère que leurs qualifica-
tions sont équivalentes à celles exigées au Québec même. 
Les diplômés des universités non canadiennes doivent se 
soumettre à des examens spéciaux, écrits et pratiques, 
s'ils veulent être autorisés à exercer au Québec. 

Le Manitoba admet, après un examen, les diplômés 
d'écoles d'art dentaire reconnues au Royaume-Uni, en 
Australie, en Nouvelle-Zélande et aux Etats-Unis. 
L'Université du Manitoba, qui administre les examens, 
peut admettre les diplômés de l'extérieur de la province 
sans examen si un tel geste s'avère "juste et raisonnable". 

La Saskatchewan accepte les diplômes d'art dentaire 
d'universités reconnues au Royaume-Uni, en Australie et 
en Nouvelle-Zélande. Les diplômés des universités des 
autres parties du Commonwealth doivent être recommandés 
pour l'examen par l'Université de la Saskatchewan. Les 
provinces de l'Alberta et de la Colombie-Britannique 
acceptent les diplômés des universités reconnues du Canada, 
des Etats-Unis et d'autres pays du Commonwealth. Ils doivent 
généralement passer des examens et dans certains cas, ils 
peuvent être tenus de s'inscrire quelques temps dans une 
université canadienne. 
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Citoyenneté  

En général, il n'y a pas d'exigences particulières 
à ce sujet, si ce n'est de résider dans la province, 
d'avoir un statut d'immigrant reçu ou d'avoir fait une 
demande de citoyenneé au moment de l'admission. La loi 
de l'Ile-du-Prince-Edouard stipule que le requérant doit 
être citoyen canadien ou doit avoir résidé au Canada pendant 
un an avant sa demande et avoir soumis une déclaration 
d'intention de devenir citoyen. 

Fixation des prix  

Aucune association dentaire au Canada n'est autorisée 
par la loi à fixer des tarifs pour les services profession-
nels. Toutefois, certaines lois provinciales reconnaissent 
la compétence des associations pour exercer des mesures 
disciplinaires lorsque sont demandés "des tarifs exorbitants" 
(Terre-Neuve, Ile-du-Prince-Édouard, Ontario, Saskatchewan, 
Alberta). Les réponses au questionnaire indiquent que ce 
genre d'influence est exercé dans d'autres provinces égale-
ment (Québec). Certains tarifs professionnels sont négociés 
avec les gouvernements provinciaux (Terre-Neuve, Saskatchewan). 

Publicité  

Toutes les associations dentaires considèrent que 
la publicité des tarifs professionnels est contraire à 
l'esprit professionnel et découragent les autres sortes de 
publicité en restreignant le choix des média, la fréquence 
et le volume de la publicité. Toutefois, c'est seulement 
au Québec, au Manitoba et en Alberta que les lois autorisent 
explicitement les associations à se livrer à de telles 
activités. 

AVOCATS 

Conditions d'admission  

Dans toutes les provinces, toutes les personnes 
inscrites au Barreau ou Qui sont titulaires d'un certificat 
annuel sont autorisées à exercer la profession. Les quali-
fications requises sont généralement un diplôme de droit, 
une période d'apprentissage (de 9 à 18 mois, selon les 
provinces) et un examen du Barreau. 
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Mobilité 

Dans la plupart des cas, les lois provinciales 
définissent les conditions d'admission d'avocats dûment 
qualifiés du reste du Canada et du Commonwealth. En 
Nouvelle-Ecosse, au Nouveau-Brunswick, au Manitoba, en 
Saskatchewan, en Alberta et en Colombie-Britannique, 
certaines conditions sont imposées aux requérants des pays 
du Commonwealth. Pour être admissible, le requérant doit 
avoir pratiqué le droit pendant un certain temps dans son 
lieu d'origine. Cette période de temps est plus courte 
pour les "solicitors" que pour les "barristers" et avocats. 
La durée de la période d'exercice pour les avocats 
d'Angleterre, d'Irlande, d'Australie et de Nouvelle-Zélande 
est stipulée explicitement. Pour les autres pays du 
Commonwealth, elle est fixée par le Barreau pour chaque 
cas particulier. (La Saskatchewan traite de la même façon 
tous les pays du Commonwealth). La province de l'Ontario 
admet également les avocats des Etats-Unis, mais seulement 
s'ils ont exercé auparavant la profession pendant une période 
de cinq ans. Des exigences semblables sont imposées aux 
"barristers" du Royaume-Uni ainsi qu'aux "barristers" et 
"solicitors" d'Australie et de Nouvelle-Zélande (trois ans 
seulement). Tous les requérants de l'extérieur du Canada 
doivent suivre le cours d'admission du Barreau ontarien; 
ceux des Etats-Unis et des pays du Commonwealth autres que 
le Royaume-Uni, l'Australie et la Nouvelle-Zélande doivent 
également passer des examens pour s'inscrire au cours. Au 
Québec, on établit une distinction entre les requérants du 
Canada et ceux de tous les autres pays. Ceux Qui soumettent 
une demande directement à partir d'un autre pays semblent 
être exclus d'office, étant donné que la Loi du Barreau 
(S.Q.1966/67, chapitre 77) exige que le requérant ait 
pratiqué le droit au Canada pendant trois ans avant de 
soumettre sa demande. 

Les examens d'admission portant sur les lois, les 
pratiques et les procédures provinciales sont exigées pour 
tous les requérants de l'extérieur de la province à Terre-
Neuve, en Nouvelle-Écosse, au Nouveau-Brunswick, en Ontario, 
en Saskatchewan, en Alberta et en Colombie-Britannique. En 
Ontario, les requérants du Québec et ceux de l'extérieur du 
Canada doivent passer les examens du Barreau; au Manitoba, 
seuls les requérants non canadiens doivent se soumettre à ces 
examens. 
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Une période de formation ou d'apprentissage supplé-
mentaire dans la province peut également être imposée, 
selon le requérant concerné. Ainsi, Terre-Neuve et le 
Nouveau-Brunswick exigent six mois d'apprentissage pour 
les requérants n'ayant pas pratiqué le droit pendant au 
moins trois ans; un tel apprentissage peut également être 
exigé en Nouvelle-Ecosse. Au Québec, tous les requérants 
non canadiens doivent d'abord étudier le droit dans la 
province pendant trois ans et subir un apprentissage d'une 
année. Au Manitoba, tous les requérants de l'extérieur du 
Canada doivent suivre le Cours d'admission au Barreau, 
lequel comporte onze mois et demi d'apprentissage. En 
Saskatchewan, on exige une formation supplémentaire seulement 
si le pays d'origine du requérant l'exige pour les résidents 
de la Saskatchewan. En Alberta, les détenteurs de diplômes 
décernés au Canada ayant exercé pendant moins de trois ans 
doivent faire un stage d'apprentissage d'un an. Des stages 
peuvent également être exigés pour tout requérant détenant 
un diplôme de droit décerné ailleurs qu'au Canada, tandis 
que les détenteurs de diplômes canadiens ayant plus de trois 
ans d'expérience sont exemptés. De même, en Colombie-
Britannique, un stage d'un an est exigé pour les requérants 
de l'extérieur du Canada, mais il peut aussi être imposé aux 
requérants canadiens. 

Citoyenneté  

Le droit semble être la profession la plus restrictive 
de toutes en ce Qui concerne les exigences relatives à la 
citoyenneté. Le fait de résider dans la province n'est 
suffisant qu'à Terre-Neuve. La loi de la plupart des 
provinces stipule que le statut de citoyen ganadien.„ ou de, 
sujet britannique est nécessaire (Nouvelle-Ecosse, I.-P.-E., 
Nouveau-Brunswick, Ontario, Saskatchewan, Alberta et 
Colombie-Britannique). Au Québec, le requérant doit être 
citoyen canadien. La loi du Manitoba stipule qu'au moment 
sot  il devient citoyen d'un pays étranger ou dès qu'il 
commence à pratiquer le droit dans un autre pays, tout 
avocat perd son droit d'exercer sa profession au Manitoba. 
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Fixation des tarifs 

La seule association provinciale explicitement auto-
risée par la loi à fixer les tarifs professionnels en 1970 
est le Barreau du Québec. (Des pouvoirs semblables ont été 
conférés au Barreau de l'Île-du-Prince-Édouard par l'article 
37q du chapitre 75 des S.P.E.I. 1974 ainsi qu'au Barreau de 
Terre-Neuve, par la Law Society Act de 1977, ch. 77, article 
20p). Le code professionnel préparé par l'Association du 
Barreau canadien stipule que parmi les facteurs qu'il faut 
prendre en considération pour établir ses tarifs, l'avocat 
doit inclure "les tarifs ou les barèmes fixés par les asso-
ciations locales". Les réponses au questionnaire indiquent 
que la majorité des associations provinciales influencent 
effectivement les tarifs soit en suggérant directement des 
sommes à demander pour certains services de routine, soit 
en négociant certains tarifs avec les gouvernements ou en 
prenant des mesures disciplinaires contre les membres coupables 
d'avoir demandé des tarifs trop élevés. 

Publicité  

Toutes les associations provinciales restreignent 
le volume, le contenu, la forme et la fréquence de la 
publicité faite par leurs membres. La description générale 
de ces restrictions est basée sur le Code de conduite 
professionnelle de l'Association du Barreau canadien. 

INFIRMIÉRES 

Conditions d'admission  

Dans la plupart des provinces, il s'agit d'une profes-
sion de titre réservé et le fait de ne pas être enregistré 
n'empêche pas l'exercice. A Terre-Neuve, la loi stipule 
que personne ne peut exercer la profession d'infirmier ou 
d'infirmière sans avoirobtenu un permis et un certificat 
d'enregistrement. A l'Ile-du-Prince-Édouard et au Québec, 
l'exercice de la profession est interdit â ceux qui ne sont 
pas enregistrés. 



- 268 - 

Mobilité 

Dans la plupart des provinces, les infirmières des 
autres provinces et des autres pays ayant des qualifications 
équivalentes sont autorisées par la loi à s'enregistrer. 
Selon les qualifications du requérant, une période de 
formation supplémentaire ou un examen peuvent toutefois 
être exigés dans toutes les provinces. 

La présentation d'un certificat d'enregistrement 
de la province ou du pays d'origine est exigée explicite- 
ment à Terre-Neuve, à l'île-du-Prince-douard, en Nouvelle-
Écosse, au Nouveau-Brunswick, au Québec, au Manitoba, en 
Alberta et en Colombie-Britannique. Terre-Neuve n'accorde 
ce traitement qu'aux requérants des région administratives 
offrant des privilèges de réciprocité aux requérants 
de Terre-Neuve. Les qualifications des candidats du reste 
du Canada et des Etats-Unis sont généralement considérées 
comme supérieures à celles de tous les autres pays. 

Citoyenneté  

Certaines provinces ne stipulent aucune condition. 
D'autres exigent simplement que le requérant réside dans 
la province au moment de son admission ou détienne un 
statut d'immigrant reçu. 

Fixation des tarifs  

La grande majorité des infirmiers et infirmières 
sont à l'emploi d'hôpitaux ou d'institutions semblables. 
Seul un petit nombre travaillent à leur compte (infirmières 
en service particulier). Les revenus professionnels du 
premier groupe sont déterminés par négociation avec les 
employeurs. Dans certaines provinces, ces négociations 
sont menées à l'échelle de la province par les syndicats 
d'infirmières, généralement distincts des associations 
professionnelles. En 1970, de telles unités de négociation 
n'étaient accréditées que dans quelques provinces seulement. 
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Les honoraires demandés par les infirmières en 
service particulier ne dépendent des associations profes-
sionnelles que d'un point de vue disciplinaire (les cas 
de tarifs exorbitants sont traités en vertu des codes de 
déontologie). Au Manitoba, l'association publie également 
des traitements suggérés pour les infirmières particulières 
et pour les autres qui ne sont pas membres du syndicat. 

Publicité 

Ne s'applique généralement qu'aux infirmières en 
service particulier. Les associations provinciales . 
n'imposent habituellement pas de restrictions importantes 
autres que les dispositions relatives à la publicité 
trompeuse et la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions. 

OPTOMÉTRISTES 

Conditions d'admission  

Dans toutes les provinces, les personnes non enre-
gistrées ou n'ayant pas de permis ne peuvent exercer la 
profession d'optométriste et utiliser la désignation 
correspondante. Sauf pour deux exceptions, la loi exige 
que les requérants subissent un examen d'admission en plus 
de satisfaire aux conditions de scolarisation et formation 
et d'expérience pratique prescrites par la loi et les 
règlements provinciaux. Les deux exceptions sont le 
Québec, qui n'exige pas d'examen pour les diplômés des 
universités de la province, et l'Ontario. (Toutes les 
provinces exigent toutefois un examen pour les requérants 
de l'extérieur du Canada). En Saskatchewan, les examens 
sont administrés par l'Université de la Saskatchewan en 
consultation avec le conseil de l'association. 

Mobilité  

Dans toutes les provinces, les requérants de 
l'extérieur du Canada doivent subir un examen d'admission 
avant de pouvoir exercer la profession. L'île-du-Prince-
Édouard peut exempter les détenteurs d'un certificat ou 
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d'un permis émis après examen dans n'importe quel état 
des Etats-Unis où les exigences sont semblables à celles 
de 1'L -P.-É. lorsqu'il existe des accords de réciprocité 
avec l'Etat en question. 

La majorité des organismes provinciaux d'optomé-
tristes détiennent des pouvoirs discrétionnaires importants 
quant à l'admission des praticiens canadiens dûment quali-
fiés et provenant de l'extérieur de la province. Terre-
Neuve et 1'1e-du-Prince-Édouard laissent tomber les 
examens lorsque la région d'origine possède des exigences 
semblables et offre des accords de réciprocité. En 
Nouvelle-Écosse et au Nouveau-Brunswick, les certificats 
de l'extérieur de la province peuvent être acceptés après 
l'évaluation par le Conseil. Au Québec, tous les requérants, 
à l'exception des diplômés des écoles provinciales d'opto-
métrie, peuvent devoir passer des examens. En Ontario, 
seulement les requérants de l'extérieur du Canada doivent se 
soumettre à une telle exigence. L'Alberta n'accepte que 
les candidats ayant obtenu leurs qualifications dans des 
collèges approuvés et peut exiger des examens. En 
Saskatchewan, un diplôme d'un collège reconnu semble suffi-
sant. 

Un stage de formation pratique sous surveillance 
avant l'enregistrement est exigé pour les requérants de 
l'extérieur du Canada en Nouvelle-Ecosse (six mois), mais 
on peut soumettre une preuve de scolarisation et d'expé-
rience que l'Association peut juger satisfaisante. Au 
Nouveau-Brunswick, même les requérants dont les qualifica-
tions sont à la hauteur des normes canadiennes peuvent être 
tenus de passer au moins un an dans une école d'optométrie 
afin de se familiariser avec les instruments, les méthodes, 
les usages et les règlements canadiens. Le Québec exige 
que les requérants autres que les diplômés de l'Ecole 
d'optométrie de l'Université de Montréal aient cinq ans 
d'expérience pratique avant de pouvoir se présenter à 
l'examen provincial. Un stage obligatoire de formation 
pratique sous surveillance est de règle au Manitoba (un an) 
et en Saskatchewan (six mois) avant de pouvoir obtenir un 
certificat d'enregistrement. 
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Citoyenneté  

La seule province où la loi impose une restriction 
est la Colombie-Britannique (le requérant doit être 
citoyen ou sujet britannique). 

Fixation des tarifs  

Selon les réponses au questionnaire, la plupart des 
organisations professionnelles exercent une influence sur 
les tarifs soit en négociant avec les gouvernements soit 
en prenant des mesures disciplinaires lorsque les membres 
demandent des tarifs trop élevés. Au Québec, la Loi des 
optométristes et des opticiens donne à l'association le 
droit de fixer des tarifs, sous réserve de l'approbation 
du lieutenant-gouverneur et de leur publication dans la 
Gazette officielle. La loi de l'Ontario établit clairement 
que l'organisation professionnelle n'est pas autorisée à 
intervenir sur la question des prix des verres correcteurs 
ou des honoraires pour les examens de la vue et les pres-
criptions. 

Publicité  

Les optométristes font peu de publicité et celle-ci 
n'est généralement pas encouragée. Le choix des media, 
la forme et la fréauence des annonces et leur format sont 
rigoureusement réglementés par les codes de déontologie. 
La publicité des tarifs et des prix est généralement 
interdite ou considérée comme contraire à l'esprit profes- 
sionnel. On ne trouve d'autorisation législative explicite 
de la réglementation de la publicité que dans les lois 
provinciales de la Nouvelle-Ecosse, du Québec, de la Saskat-
chewan et de la Colombie-Britannique. 

OSTÉOPATHES ET CHIROPRATICIENS 

Ces deux professions font partie de la même catégorie 
dans le Recensement. Toutefois, elles sont passablement 
différentes du point de vue des exigences académiques: la 
formation dans une école d'ostéopathie dure quatre ans (les 
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cinq écoles reconnues par l'Association canadienne 
d'Ostéopathie sont toutes aux Etats-Unis), elle doit être 
précédée de trois années d'université et suivie d'une ou 
deux années d'internat dans un hôpital reconnu. La forma-
tion de chiropraticien au Canada consiste en un programme 
de quatre ans dispensé par le Canadian Memorial Chiro-
practic College à Toronto. 

L'exercice de l'ostéopathie n'est réglementé par une 
loi provinciale particulière qu'au Manitoba et en Saskat-
chewan. En Ontario, la profession est soumise au Drugless 
Practitioners Act et en Nouvelle-Ecosse, au Nouveau-Brunswick, 
en Alberta et en Colombie-Britannique à la loi médicale. 
Les autres provinces (Terre-Neuve, 1.-P.-É. et Québec) 
n'ont pas de loi pour cette profession. Des lois sur la 
chiropraxie existent à Pile-du-Prince-Édouard, au Nouveau-
Brunswick, au Manitoba, en Saskatchewan, en Alberta et en 
Colombie-Britannique. Le Drugless Practitioners Act régit 
l'exercice de la chiropraxie en Ontario alors qu'à Terre-
Neuve, en Nouvelle-Écosse et au Québec, il n'y a pas de 
lois relatives à cette profession. 

Conditions d'admission  

Toutes les provinces où existe une législation sur 
ces professions exigent des examens d'enregistrement ou 
d'admission. L'exercice de la profession et l'usage du 
titre correspondant sont interdits aux personnes non 
enregistrées ou n'ayant pas de permis. 

Mobilité  

Les examens d'admission à la chiropraxie sont géné-
ralement ceux de l'Association canadienne de Chiropraxie. 
Les personnes qui subissent avec succès cet examen peuvent 
donc pratiquer dans les autres provinces également. Toute-
fois, le Nouveau-Brunswick et l'Alberta, avant d'accorder 
l'autorisation d'exercer la profession, exigent qu'il y 
ait un accord de réciprocité avec la région administrative 
d'origine. (L'Alberta peut en outre exiger une période de 
formation pratique avant d'accorder le certificat d'enre-
gistrement). En Colombie-Britannique, la loi donne pleins 
pouvoirs à l'association professionnelle en ce qui concerne 
l'admission des chiropraticiens détenteurs d'un certificat 
de l'Association canadienne de Chiropraxie. 
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En ce qui concerne les requérants de l'extérieur 
du Canada, les qualifications obtenues aux Etats-Unis 
sont évidemment reconnues dans le cas de l'ostéopathie. 
De même, les chiropraticiens diplômés des collèges 
accrédités sont autorisés à s'inscrire aux examens 
d'admission. Une formation supplémentaire n'est exigée 
que dans les cas où l'institution ayant décerné le 
diplôme offre un cours de durée inférieure à celle Qui 
est exigée dans la province (Colombie-Britannique). 

Citoyenneté  

Le fait de résider dans la province ou de détenir 
un statut d'immigrant reçu est satisfaisant. 

Fixation des tarifs  

La loi au Nouveau-Brunswick, au Manitoba et en 
Colombie-Britannique autorise les associations de chiro-
praticiens à réglementer les tarifs des services profes-
sionnels. Les réponses aux questionnaires indiquent en 
outre crue l'Association des Ostéopathes de l'Ontario suggère 
des tarifs, tout comme les associations de chiropraticiens 
de la Saskatchewan, de l'Alberta et de la Colombie-
Britannique. Certains tarifs sont négociés avec les 
gouvernements (en vertu de divers arrangements relevant 
de l'assurance-maladie). 

Publicité  

Les lois provinciales de l'île-du-Prince-douard, 
du Manitoba, de la Saskatchewan, de l'Alberta et de la 
Colombie-Britannique permettent aux associations profes-
sionnelles de réglementer la publicité et même d'interdire 
"toutes les formes de publicité considérées comme nuisibles 
aux meilleurs intérêts de l'Association" (Saskatchewan, 
C.-B.). Les réponses aux questionnaires suggèrent que les 
associations professionnelles exercent un contrôle rigoureux 
sur la publicité professionnelle dans toutes les provinces 
et vont jusqu'à exiger une approbation préalable du matériel 
publicitaire et interdire complètement la publicité sur les 
tarifs. 
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PHARMACIENS 

Conditions d'admission  

Dans toutes les provinces, seuls les pharmaciens 
dûment qualifiés peuvent vendre certains médicaments, 
préparer des mélanges et dispenser des prescriptions. 
Toute pharmacie doit engager un pharmacien dûment reconnu 
et certaines tâches ne peuvent être effectuées que sous 
sa surveillance directe. Au Québec, les pharmacies 
doivent appartenir à des pharmaciens ou à des médecins 
et aucune personne ne peut tenir plus d'une pharmacie 
dans une ville de moins de 50 000 habitants et plus de 
trois pharmacies au total. En Ontario et en Colombie-
Britannique, les compagnies exploitant des pharmacies 
doivent avoir un conseil d'administration constitué en 
majorité de pharmaciens et les actionnaires doivent égale-
ment être des pharmaciens en majorité. La Saskatchewan 
a des dispositions semblables, sauf que les actions doivent 
être détenues par des citoyens canadiens ou des sujets 
britanniques (qui ne sont pas nécessairement des pharmaciens). 
En Alberta, les pharmacies doivent appartenir à des personnes 
détenant un certificat d'enregistrement. 

Les exigences académiques sont en général un diplôme 
de pharmacie décerné par une université reconnue, une 
période de stage pratique et un examen d'admission. Cer-
taines provinces exemptent de l'examen d'admission les 
diplômés de certaines institutions (les diplômés de 
Dalhousie en Nouvelle-Écosse et ceux de l'Université de 
Saskatchewan dans cette province). 

Mobilité  

Les lois provinciales donnent en général passable-
ment de pouvoirs aux associations de pharmaciens ou aux 
organismes de réglementation. Selon l'évaluation qu'elles 
font des qualifications des requérants de l'extérieur de 
la province, ces organisations peuvent exiger un stage de 
formation supplémentaire ou un examen d'admission, bien 
que les certificats d'enregistrement de la Régie canadienne 
des examens en pharmacie soient reconnus dans toutes les 
provinces excepté le Québec. Dans plusieurs provinces, le 
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requérant doit subir des examens provinciaux en plus de 
détenir un certificat de la Régie canadienne des examens 
en pharmacie. A Terre-Neuve, le Conseil de l'association 
provinciale des pharmaciens peut exiger des requérants 
qu'ils suivent des cours et subissent des examens lorsqu'ils 
sont membres d'associations dont les normes académiques 
ne sont pas jugées satisfaisantes. La loi de la Nouvelle-
Ecosse ne fait état que des "citoyens canadiens de l'exté-
rieur de la province" et tous les requérants doivent subir 
des examens exceptés les diplômés de l'Ile-du-Prince-Edouard 
et du Nouveau-Brunswick sortis du Dalhousie College of 
Pharmacy. (Cet accord de réciprocité s'applique également 
à l'Ile-du-Prince-Édouard et au Nouveau-Brusnwick). Il y 
a également une exemption de l'examen d'admission sous 
réserve d'accords de réciprocité à l'Ile-du-Prince-Édouard. 
L'Ontario, le Manitoba et la Colombie-Britannique n'admet-
tent les requérants de l'extérieur de la province que 
lorsqu'ils ont au moins douze mois d'expérience dans leur 
province d'origine. En Saskatchewan, les pharmaciens 
étrangers ayant obtenu un certificat de la Régie canadienne 
des examens en Pharmacie doivent faire un stage d'un an sous 
surveillance dans la province. Le fait de résider dans la 
province avant l'enregistrement est exigé à Terre-Neuve 
(six mois), en Ontario (six mois), au Manitoba (trois mois) 
et en Alberta (trois mois). En Colombie-Britannique, les 
requérants doivent satisfaire aux normes de la Loi élec-
torale provinciale (R.S.B.S. 1960, c. 306, a. 3), ce qui 
veut dire qu'ils doivent avoir résidé au Canada pendant 
12 mois et en Colombie-Britannique pendant six mois avant 
l'admission. 

Citoyenneté  

La citoyenneté canadienne n'est exigée qu'en 
Nouvelle-Écosse, à l'Île -du-Prince-Édouard (ce n'est plus 
le cas dans cette province: R.S.P.E.I. 1974, c. P 5) et 
au Québec. Au Manitoba, le requérant doit être sujet 
britannique. La loi de la Saskatchewan ordonne que les 
règlements ne spécifient pas de qualifications relatives au 
lieu de résidence. 	En Colombie-Britannique, le requérant 
doit être citoyen canadien ou sujet britannique. 
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Fixation des tarifs  

Le Québec est la seule province où la loi autorise 
l'organisme professionnel provincial à "déterminer, modifier 
et remplacer les tarifs pour les actes professionnels reliés 
aux prescriptions". Les réponses au questionnaire, toutefois, 
indiquent que dans la plupart des provinces, les associations 
ou collèges de pharmaciens exercent aussi une influence 
sur les tarifs (négociation avec les gouvernements, suggestion 
d'appliquer la méthode des coûts plus les honoraires et 
l'application de mesures disciplinaires dans le cas de tarifs 
trop élevés). 

Publicité  

Dans toutes les provinces, certains types de publicité 
par les pharmaciens sont limités ou considérés comme con-
traires à l'esprit professionnel. Seules les lois provin-
ciales du Québec, de l'Ontario et de l'Alberta mentionnent 
explicitement le droit des associations professionnelles 
d'agir ainsi. 

MÉDECINS ET CHIRURGIENS 

Conditions d'admission  

Seules les personnes enregistrées ou détenant un 
permis peuvent exercer la profession. La loi de Terre-
Neuve et celle de la Saskatchewan considèrent également la 
possibilité d'émettre un permis d'exercice temporaire à 
des personnes n'ayant pas les qualifications habituelles 
dans certaines régions spécifiques (éloignées). En Colombie-
Britannique, les personnes qualifiées pour certains actes 
seulement sont enregistrées dans un "registre limité". 
D'autres provinces (Nouvelle-Ecosse et Alberta) ont des 
"registres temporaires" ou des "registres de courtoisie" 
pour les praticiens qualifiés désignés pour travailler 
dans les services publics ou dans l'enseignement mais qui 
ne sont pas autorisés à l'exercice privé. La loi de la 
Colombie-Britannique permet l'émission de certificats tempo-
raires à des personnes affectées aux services publics ou aux 
h5pitaux, mais ces certificats ne sont valides que jusqu'à 
la date de l'examen suivant du Collège des médecins. 
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Les exigences en matière de qualifications profes-
sionnelles consistent en un examen d'admission suite à 
l'obtention d'un diplôme de médecine décerné par une 
institution reconnue et une période prescrite de formation 
sous surveillance. En Alberta et au Manitoba, les diplômés 
d'écoles médicales sont autorisés à s'enregistrer sans 
examen. 

Mobilité  

Les qualifications professionnelles acquises auprès 
d'universités reconnues au Canada, au Royaume-Uni et dans 
certains pays du Commonwealth sont le plus souvent mentionnées 
dans les lois provinciales. L'acceptation des qualifications 
médicales des Etats-Unis est un phénomène plus récent; on 
exige un certificat du Conseil national des examinateurs en 
médecine (Etats-Unis) et un permis d'exercice dans un Etat 
au moins. Les requérants de tous les autres pays, c'est-à-
dire les "diplômés des écoles médicales étrangères" sont en 
général tenus de subir les examens du Conseil éducatif pour 
les diplômés d'écoles médicales étrangères. Ceci leur 
permet d'obtenir un permis temporaire dans une province et 
ils peuvent alors faire leur internat pour obtenir une 
autorisation de s'inscrire aux examens du Conseil médical 
du Canada. 

Terre-Neuve, la Nouvelle-Écosse et la Saskatchewan 
acceptent sans examen les praticiens dûment qualifiés des 
autres régions administratives du Canada /  du Royaume-Upi 
et de certains pays du Commonwealth. L'Ile-du-Prince-Édouard 
admet sans examen seulement les praticiens inscrits sur la 
"Home List" du Conseil médical général de Grande-Bretagne 
et les détenteurs de certificats du Conseil médical du 
Canada. Les requérants des autres pays sont considérés comme 
"diplômés d'écoles médicales étrangères". Au Nouveau-Brunswick, 
l'examen du Conseil médical du Canada est exigé pour tous les 
requérants. Avant de s'inscrire à cet examen, les diplômés 
des écoles médicales approuvées de Grande-Bretagne, d'Irlande 
ou des Etats-Unis doivent faire un internat d'au moins un an. 
Les diplômés des autres écoles médicales doivent faire un 
internat au Canada de deux années, dont une au Nouveau-Brunswick. 
Le Québec ne reconnaît entièrement que les qualifications 
médicales obtenues dans la province. Les autres requérants 



- 278 - 

doivent passer l'examen du Conseil médical du Canada. Les 
diplômés des écoles médicales du Canada et des Etats-Unis 
peuvent se présenter à cet examen après un internat d'un 
an. Les autres doivent avoir obtenu leur diplôme d'une 
école figurant dans l'Annuaire mondial des écoles médicales, 
ils doivent avoir passé l'examen du Conseil éducatif pour 
les diplômés d'écoles médicales étrangères et complété un 
stage de formation de deux ans dans un hôpital approuvé du 
Québec avant de pouvoir s'inscrire à l'examen. 

En Ontario, seules les personnes dûment qualifiées 
dans des provinces canadiennes offrant des privilèges de 
réciprocité aux résidents de l'Ontario peuvent s'enregis-
trer sans examen. Les autres doivent passer les examens 
du Conseil médical du Canada. Le certificat permettant 
de s'inscrire à ces examens est accordé aux diplômés des 
écoles médicales approuvées du Royaume-Uni, de l'Irlande, 
de l'Australie, de la Nouvelle-Zélande, de l'Afrique du 
Sud et des Etats-Unis. Les diplômés des autres écoles 
peuvent être tenus de satisfaire à d'autres exigences, à la 
discrétion du Collège provincial des médecins et des chi-
rurgiens. 

Le Manitoba n'enregistre sans examen que les diplômés 
de l'Université du Manitoba, ceux des écoles médicales 
approuvées qui ont passé les examens du Conseil médical du 
Canada, les personnes inscrites à ia "Home List" du Royaume-
Uni, les diplômés de deux écoles spécifiques en Australie 
et d'une seule en Nouvelle-Zélande, à condition qu'ils soient 
enregistrés dans leur pays d'origine. Les diplômés des 
autres universités canadiennes et américaines peuvent obtenir 
un certificat les autorisant à se présenter aux examens du 
Conseil médical du Canada. 

De même, l'Alberta n'enregistre sans examen que les 
diplômés des écoles médicales de la province, les détenteurs 
de certificats du Conseil médical du Canada, les personnes 
récemment inscrites à la "Home List" du Royaume-Uni et 
celles qui détiennent un diplôme du Conseil national des 
examinateurs en médecine (Etats-Unis) et qui sont autorisées 
à exercer dans au moins un Etat. Les autres doivent demander 
une autorisation pour s'inscrire aux examens du Conseil 
médical du Canada. Une condition préalable générale est 
d'avoir complété un internat dans un hôpital acceptable 
pour l'Université de l'Alberta. 
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En Colombie-Britannique, tous ceux qui veulent 
s'enregistrer doivent détenir le certificat du Conseil 
médical du Canada. De plus, les diplômés des écoles médi-
cales du Canada, des Etats-Unis, de Grande-Bretagne, 
d'Irlande, d'Australie, de Nouvelle-Zélande et d'Afrique 
du Sud doivent prouver qu'ils ont complété un internat 
rotatif de 12 mois dans un hôpital approuvé. Les diplômés 
des écoles médicales d'Europe continentale doivent faire 
un internat d'un an dans la province ou dans un hôpital 
canadien approuvé. Les diplômés des autres écoles médicales 
doivent détenir un certificat du Conseil éducatif pour les 
diplômés d'écoles médicales étrangères, passer l'examen 
provincial de sciences fondamentales, détenir un certificat 
du Conseil médical du Canada et avoir complété un internat 
de deux ans. 

Citoyenneté  

Le fait d'être domicilié dans la province au moment 
de la demande ou le statut d'immigrant reçu sont généralement 
des conditions suffisantes (sous réserve des exceptions 
énumérées plus haut). Le Québec, toutefois, exige la 
citoyenneté et une année de résidence dans la province 
avant l'admission. 

Fixation des tarifs  

Les questionnaires remplis par les associations 
médicales provinciales indiquent que presque toutes exercent 
une influence sur les revenus de leurs membres en négociant 
en leur nom avec les gouvernements provinciaux. Dans 
certaines provinces, le fait de demander des tarifs trop 
élevés peut entraîner des mesures disciplinaires de la part 
de l'Association. Les organisations médicales provinciales 
du Nouveau-Brunswick et du Québec sont explicitement 
autorisées par la loi à établir "un barème de tarifs mini-
mums". De même, l'Association médicale du Manitoba publie 
et tient à jour le "Barème des honoraires professionnels". 

Publicité  

Dans toutes les provinces, la publicité profession-
nelle est soumise à l'influence des organismes provinciaux. 
Toute publicité est en général découragée et la publicité 
des tarifs est limitée ou considérée comme non profession-
nelle. L'autorisation législative explicite pour ce faire 
n'existe qu'au Québec et en Nouvelle-Écosse. 



- 280 - 

PHYSIOTHÉRAPEUTES, ERGOTHÉRAPEUTES ET AUTRES THÉRAPEUTES 

Cette catégorie du Recensement inclut les physiothé-
rapeutes, les ergothérapeutes et d'autres professions dont 
le nombre de membres est réduit, comme les orthophonistes. 
Toutefois, la plupart des provinces (à l'exception du 
Québec) disposent d'une loi distincte pour les physiothé-
rapeutes. 

Conditions d'admission 

En général, la loi interdit l'exercice de la physio-
thérapie et l'utilisation du titre correspondant par les 
personnes non enregistrées ou ne détenant pas de permis. 
Les seules exceptions sont le Québec (où il n'y a pas de 
loi) et l'Alberta, où il s'agit seulement d'une profession 
à titre réservé. Les exigences académiques sont un cours 
de trois ans ou de quatre ans et l'obtention d'un diplôme. 
Les maisons d'enseignement du Canada administrent des examens 
préparés et coordonnés par les organismes professionnels 
provinciaux et il n'est donc pas nécessaire d'avoir d'examens 
d'admission distincts. Les ergothérapeutes, d'autre part, 
n'ont pas besoin de s'enregistrer ou de détenir de permis. 
Toutefois, les employeurs spécifient souvent que ceux qui 
demandent un emploi chez eux soient admissibles à l'Associa-
tion canadienne des Ergothérapeutes. Les diplômés des 
écoles d'ergothérapie reconnues par la Fédération mondiale 
des Ergothérapeutes qui sont admissibles à leurs propres 
organisations nationales le sont également à l'Association 
canadienne. 

Mobilité  

Pour la physiothérapie, le droit d'exercice dans 
toutes les provinces dépend de l'admissibilité du requérant 
à l'association nationale. L'admission des requérants de 
l'extérieur de la province au sein des associations de 
physiothérapeutes se fait généralement selon les normes 
de l'Association canadienne de Physiothérapie. Ceci veut 
dire que les candidats du reste du Canada, du Royaume-Uni 
et des écoles approuvées d'un certain nombre de pays du 
Commonwealth sont admissibles sans examens. Les autres, y 
compris les requérants en provenance des Etats-Unis, doivent 
passer des examens d'admission. 
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Quant à l'ergothérapie, les normes sont celles de 
la Fédération mondiale des Ergothérapeutes. Les requérants 
des pays non reconnus par la Fédération mondiale et ceux 
qui ne sont plus membres depuis une période prolongée 
peuvent être tenus de faire un stage de formation dans la 
province. Au Québec, tous les requérants n'ayant pas de 
B. Sc. universitaire doivent passer des examens d'admission. 

Citoyenneté  

On exige seulement que le lieu de résidence soit 
dans la province et le statut d'immigrant reçu. 

Fixation des tarifs  

La grande majorité des thérapeutes de toutes catégories 
sont des employés; en 1970, ils étaient généralement non 
syndiqués. L'influence des associations professionnelles 
sur les tarifs et les revenus est donc minime ou inexistante. 

Publicité  

Non applicable pour la grande majorité des thérapeutes, 
étant donné qu'ils sont employés et non à leur compte. 

TRAVAILLEURS SOCIAUX 

Conditions d'admission  

Les lois provinciales de Nouvelle-Écosse, du Nouveau-
Brunswick, du Québec, du Manitoba, de la Saskatchewan, de 
l'Alberta et de la Colombie-Britannique interdisent l'utili-
sation du titre réservé à cette profession par les personnes 
non enregistrées ou non membres de l'Association provinciale. 
L'exercice proprement dit n'est toutefois pas interdit. En 
1970, les autres provinces n'avaient pas de loi régissant 
l'exercice de cette profession. Terre-Neuve et l'île-du-
Prince-Édouard n'avaient même pas d'associations profes-
sionnelles. 
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Mobilité  

Un diplôme d'une école de travail social approuvée 
ou une expérience jugée satisfaisante par l'organisation 
professionnelle suffisent pour être admis. Un examen 
d'admission et une période d'exercice sous surveillance 
peuvent être exigés si les qualifications ont été obtenues 
ailleurs qu'en Amérique du Nord; il s'agit d'un mode 
d'évaluation individuelle et les organismes de réglementa-
tion jouissent de pouvoirs discrétionnaires importants. 

Citoyenneté  

Il suffit de résider dans la province ou d'être 
immigrant reçu. 

Fixation des tarifs  

Les associations professionnelles n'exercent pas 
d'influence sur les revenus de leurs membres. 

Publicité  

Aucune influence de la part des associations profes-
sionnelles. 

ARPENTEURS 

Conditions d'admission  

Toutes les lois provinciales interdisent l'exercice 
de la profession et l'utilisation du titre correspondant 
par les personnes non enregistrées. Dans certaines provinces, 
la loi stipule en outre qu'aucun plan ou cadastre ne peut 
être accepté à moins qu'il ne soit signé par un arpenteur 
dûment qualifié. L'Ontario exige aussi que la majorité des 
actions d'une compagnie faisant de l'arpentage' appartiennent 
à des membres de l'association professionnelle des arpenteurs. 

Les qualifications professionnelles exigées comprennent 
en général une période d'études, un stage de formation et 
un examen d'admission administré par l'association profes-
sionnelle. 
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Mobilité  

Les restrictions relatives à la mobilité interna-
tionale et interprovinciale sont plus rigoureuses pour 
les arpenteurs-géomètres que pour toutes les autres 
professions de l'échantillon. La plupart des provinces 
exigent que les arpenteurs dûment qualifiés ailleurs 
fassent un stage de formation supplémentaire dans la 
province et passent aussi un examen avant d'être autorisés 
à exercer leur profession. La Nouvelle-Ecosse reconnaît 
les certificats des autres provinces si l'association est 
convaincue que les exigences de la province d'origine sont 
équivalentes. La loi ne spécifie pas le pays d'origine des 
requérants pour Terre-Neuve et l'Ontario; en Nouvelle-Écosse, 
au Nouveau-Brunswick, au Québec et en Saskatchewan, la loi 
ne mentionne que les candidats des "autres provinces", 
alors qu'au Manitoba, en Alberta et en Colombie-Britannique, 
la loi considère les personnes qualifiées ailleurs dans le 
Commonwealth. 

Un stage de formation dans la province est exigé pour 
toutes les provinces. Dans la plupart des cas, on spécifie 
une période d'un an; au Nouveau-Brunswick, la période est de 
2 ans pour tous les requérants sans diplômes et d'un an pour 
les requérants détenteurs d'un diplôme. La loi de l'Île-du-
Prince-Édouard, de l'Ontario, du Manitoba et de la Colombie-
Britannique laisse à l'association provinciale le soin de 
déterminer s'il faut des examens et la durée de la période 
d'apprentissage dans la province. 

Citoyenneté  

Certaines provinces n'exigent que le lieu de résidence 
soit dans la province (à Terre-Neuve, il faut cependant que 
le requérant ait vécu dans la province pendant un an). En 
Nouvelle-Ecosse, au Nouveau-Brunswick, au Québec, en 
Saskatchewan et en Colombie-Britannique, le requérant doit 
être citoyen canadien ou sujet britannique. 

Fixation des tarifs  

Les réponses au questionnaire suggèrent que les 
associations professionnelles de la plupart des provinces 
exercent une influence sur les tarifs en proposant des 
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montants monétaires et des taux horaires. Les lois provin-
ciales autorisent la fixation des tarifs au Nouveau-Brunswick 
(cette autorisation ne se trouve plus dans la Loi de 1976) 
et au Québec, où ces tarifs doivent être affichés publiquement 
dans les locaux des tribunaux. En Saskatchewan, la loi 
assujettit à des mesures disciplinaires le fait de demander 
"des tarifs frauduleux ou exorbitants". En Alberta, 
l'Association est autorisée par la loi à adopter "un barème 
de tarifs minimums pour le travail d'arpentage" (Alberta 
Regulation 91/66). Le Code de déontologie contenu dans le 
même règlement interdit à l'arpenteur d'offrir ses services 
professionnels à des tarifs inférieurs à ceux qui sont 
prescrits. (Cette partie du Code de déontologie a été 
modifiée en 1974 pour dire que les barèmes étaient seulement 
"à titre indicatif" et en 1977, elle a été éliminée purement 
et simplement). 

Publicité  

La réglementation de la publicité par l'association 
professionnelle n'est mentionnée par la loi d'aucune pro-
vince. Au Québec, les règlements statutaires interdisent 
la publicité à la radio ou à la télévision, réglementent 
le contenu des annonces dans les journaux et les périodiques 
ainsi que le contenu des en-têtes de lettres, des renseigne-
ments donnés dans les annuaires téléphoniques, etc. Les 
règlements de l'Alberta sur la publicité sont d'un caractère 
beaucoup plus général et se ramènent fondamentalement à 
interdire la sollicitation. 

VTÉRINAIRES 

Conditions d'admission  

Les lois provinciales stipulent que seules les 
personnes enregistrées ou détenant un permis peuvent exercer 
la profession. (La province de Terre-Neuve n'a pas de loi 
régissant l'exercice de la médecine vétérinaire.) La 
Nouvelle-Ecosse suspend certaines exigences relatives aux 
qualifications lorsqu'il s'agit de régions éloignées où 
les services d'un praticien dûment qualifié ne sont pas 
disponibles. En Colombie-Britannique, une disposition 
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semblable existait, mais elle a été éliminée dans la version 
de 1967 de la Loi sur la médecine vétérinaire. Au Québec, 
la loi déclare l'exercice de certaines professions incompa- 
tible avec l'exercice de la médecine vétérinaire (l'agronomie, 
la médecine, l'art dentaire, la pharmacie et toutes les 
professions libérales). En Colombie-Britannique, un certi-
ficat temporaire peut être émis à un vétérinaire affecté aux 
services publics et lui donne l'autorisation d'exercer 
jusqu'à la date de l'examen suivant. 

Les qualifications comprennent une formation univer-
sitaire et des examens prescrits par les organismes provin-
ciaux de réglementation ou par l'Association canadienne de 
médecine vétérinaire. Dans certaines provinces, le diplôme 
de certaines écoles spécifiques suffit (l'Île-du-Prince-
Édouard, Québec, Saskatchewan, Alberta). 

Mobilité  

La plupart des provinces n'acceptent que les requé-
rants qui sont membres en bonne et due forme de l'association 
des vétérinaires de leur province d'origine. Le certificat 
de l'Association canadienne de médecine vétérinaire ou de 
réussite aux examens provinciaux est généralement exigé. 
Le Québec peut accepter les examens finals de toute école 
reconnue, mais cette acceptation doit être approuvée par 
l'Ecole de Médecine vétérinaire de St-Hyacinthe. L'Ontario 
peut demander aux candidats issus d'écoles reconnues de 
passer un examen d'admission si l'évaluation personnelle du 
candidat suggère que c'est nécessaire et les diplômés 
d'écoles non reconnues peuvent être obligés de suivre un 
programme de formation supplémentaire. En Saskatchewan, 
les diplômés de l'Ontario Veterinary College ou de tout 
autre école reconnue du Commonwealth sont acceptés sans 
examens; les autres sont acceptés selon la discrétion du 
conseil. De même, le Nouveau-Brunswick, le Manitoba et 
l'Alberta acceptent sans examens les diplômés de certaines 
écoles spécifiques du Royaume-Uni et des Etats-Unis. 

Il est généralement suffisant d'être domicilié dans 
la province au moment de la demande d'admission. La Loi 
des médecins vétérinaires du Québec, toutefois, exige que 
le requérant ait résidé au Canada pendant cinq ans. 
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Citoyenneté  

La citoyenneté canadienne est stipulée par la loi 
au Québec seulement. Dans les autres provinces, il suffit 
de résider dans la province et d'avoir le statut d'immigrant 
reçu. 

Fixation des tarifs  

Selon les questionnaires remplis par les associations 
provinciales de vétérinaires, les tarifs pour le traitement 
des gros animaux, dans certaines provinces, sont négociés 
avec le gouvernement. Les plaintes pour tarifs excessifs 
sont traitées en faisant appel au code de déontologie. 
Aucune loi provinciale ne fait allusion au pouvoir des 
associations de fixer les tarifs. 

Publicité  

Toute publicité est découragée. La publicité des 
honoraires professionnels est limitée ou considérée comme 
contraire 	l'esprit professionnel. 
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APPENDICE C 

ESTIMATION A L'AIDE DE VARIABLES DE SUBSTITUTION 

Il est bien connu que l'estimation de (6.2), 
lorsqu'un certain nombre de variables sont de nature 
qualitative, n'est pas possible étant donné que les 
observations ne constituent pas une matrice de rang 
complet. Une solution courante est d'éliminer une caté-
gorie de chacun des ensembles de catégories (Suits, 1957). 
Une autre solution, moins fréquente, consiste à faire 
l'estimation de l'équation sous réserve de contraintes 
imposées aux coefficients de chaque ensemble de catégories 
(Andrews et al, 1967; Sweeney et Ulveling, 1972; et 
Boulet, 1975). Dans certaines conditions, il est possible 
de modifier les coefficients obtenus au moyen de la pre-
mière méthode de façon à ce qu'ils correspondent à ceux 
obtenus par la deuxième méthode (Sweeney et Ulveling, 1972). 

Dans le présent Appendice, nous développons des 
formules de rectification des coefficients obtenus en 
omettant des catégories. La nécessité de ces rectifications 
a fait l'objet d'une discussion au Chapitre 7. Nous mon-
trons également que nos estimations des revenus de monopoles 
sont indépendantes de la méthode utilisée. 

Prenons l'équation (6.2) en omettant les variables 
d'interaction pour simplifier. 

	

m
z 	

m 	n. X 1 
Y
t 
=p+Eaz 	.FE 	.X..t 	e , r rt 	ij ip 

	

r=.1 	i=1 j=1 	t' 

où les variables sont définies comme au Chapitre 6, Section 
6.3. 

Comme 

ni  
E X. 	= 1, t=1,2,..., T; i=1,2,..., m , j=1  

la matrice des observations utilisée pour l'estimation est 
singulière. 

C.1 

C . 2 



C.3 

C.4 

C.5 
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Supposons que la première catégorie de chacun des 
ensembles de catégories soit omise. Si l'on applique la 
méthode des MCO à C.1, dans ce cas, on obtient: 

m
z- 	m 	n. -* 	n -* 	- 

	

Y
t 
= p + E

, r 
z
rt

+ E 	E  13.  .X. 	e
' 
t=1,2,..., T, 

3 	j r=i 	i=1 j=2 	lt 	t 

où 

-* 	x- 
p = p 	E 

1=1 

-* 	- 
= 

 f3ij 	-13i1' j=2,3,..., n.; m 
." x .  

Autrement dit, une estimation du nouveau terme constant est 
égale à la somme de l'estimation du terme constant initial 
et des coefficients obtenus pour les catégories omises. Les 
estimations des coefficients des catégories non exclues de 
la régression sont égales à la différence entre les estima-
tions obtenues initialement pour ces mêmes catégories et 
les estimations des coefficients des catégories omises 
correspondantes. Les estimations des coefficients des 
variables continues ne sont pas modifiées. 

Supposons maintenant que C.1 soit estimée sous réserve 
d'un ensemble de contraintes, une pour chaque ensemble de 
catégories: 

n . 

E 	= 0, 	i=1,2,..., m
x

, 	 C.6 j=1  13 13 

où n.. est le nombre total d'observations (d'individus) 13 
dans la j ième  catégorie du i'ème  ensemble. 

Si les variables continues sont introduites dans la 
régression comme déviations par rapport à leurs moyennes 
respectives (Sweeney et ulveling, 1972), alors l'application 
des MCO à C.1 sous réserve de la contrainte C.6 donne les 
estimations suivantes pour le terme constant et les coeffi-
cients des variables qualitatives: 
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où 

mz- 	
m 	n. 
x 

C • = (1/nve.7.)( E 	E 	E 	• X ve 	 .. ) 
r=1 	r 	t=1 i=1 j=1 13 vvt ijt 

i 	v si j = e; j 	e si  ± = v; 	C.9 

et 7 représente le niveau moyen global du revenu (la variable 
dépendante) et V . est le niveau moyen du revenu dans la 
.ième vv  ième 

catégorie du v 	ensemble. 

Autrement dit, avec ces conditions, le terme constant 
est estimé à partir de la moyenne globale de la variable 

dépendante. Une estimation du coefficient de la éème  
catégorie du vième ensemble correspond à la différence entre 
le revenu moyen des personnes de la catégorie et la somme 
des revenus moyens plus un terme qui rend compte de l'effet 
des autres variables. 

Ensuite, nous montrons qu'étant donnée C.6, les 
estimations de C.3 (obtenues en omettant des catégories) 
peuvent être modifiées de façon à être égales à celles de 
C.7 et de C.8. A partir de C.5 et de C.6, on obtient: 
n. n 	n. 1-  

E 8 i  .n., = E 8,.n., +  B. 	E n. 	= 0 i=1,2 	m 
j=1 13 1 3 	j=2 13 1J 	j=1 	
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n . 1- *  
e il = -(1/n.) 	i=1,2,..., mx . 

j=2 
C • 11 
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L'utilisation de C.11 dans C.4 et C.5 donne respec-
tivement: 

m 	n. 
-** 	-* 	n 	1 

= 	+ 	E 	E 8..n../n. = 
j=1 j=2 13 13 1  

n. 
-** 	-* 	1 
8..= 8.. - 	E 8..n../n., i=1,2,..., m. 
13 	13 	j=2 

13 13 1 	x  

C.12 

C .13  

Le membre de droite de C.12 est égal au membre de 
droite de C.7. On peut également montrer (en substituant 
-* 
8.. par son expression d'estimation au moyen des MCO) que 
13 

le membre de droite de C.13 est égal au membre de droite de 
C.8. Il s'ensuit que: 

-** 
1.1 

-** 
8.. = 8.. i=1,2,..., m x

; j=1,2,..., n. 
13 	13 

C.14 

C.15 

Autrement dit, si les variables continues sont introduites 
dans la régression comme écarts par rapport à leurs moyennes 
respectives, alors l'utilisation de C.6 pour modifier les 
coefficients obtenus en omettant une catégorie de chaque 
ensemble donne les mêmes résultats que l'estimation de C.1 
avec les contraintes C.6. 

Ensuite, considérons la mesure des revenus de mono-
poles calculés à partir des coefficients obtenus avec ces 
deux méthodes. Supposons que pour chaque ensemble de 
catégories des variables de pratiques restrictives, la 
première catégorie représente la concurrence. Supposons 
en outre que la première catégorie de chacune des variables 
de pratiques restrictives soit exclue de l'estimation. 
Comme la contribution au revenu des catégories concurren-
tielles des variables de pratiques restrictives est nulle, 
il en résulte que les coefficients estimés pour les caté-
gories non concurrentielles représentent les revenus de 
monopoles de ces catégories respectives. Autrement dit, les 

revenus de monopole moyens de la é-ème  catégorie ce e 1) de 

la v
ième variable de pratiques restrictives sont donnés par 

e vv 
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Si C.1 est estimée avec les contraintes données 
en C.6, alors le revenu de monopole global moyen attri-
buable à une variable de pratique restrictive quelconque 
peut être calculé comme étant la différence entre le 
revenu de monopole global moyen et le revenu moyen pour 
les observations de la catégorie concurrentielle de la 
variable, compte tenu de l'effet des autres facteurs. 
C'est le coefficient de la catégorie concurrentielle de 
la variable de pratique restrictive concernée, affecté d'un 
signe négatif: 

- 	- 	- 7 4 	. 
I3v1 	vl Cvl 

C.16 

Les coefficients estimatifs des catégories non 
concurrentielles sont donnés par la différence entre 
la moyenne globale du revenu et les revenus moyens dans 
les catégories correspondantes, compte tenu des autres 
facteurs. Cependant, le revenu moyen global est obtenu 
pour toutes les professions de l'échantillon; il contient 
donc déjà une certaine partie de revenus de monopoles. 
La sous-estimation est égale à la différence entre la 
moyenne globale du revenu et le revenu moyen de la catégorie 
concurrentielle, compte tenu de l'effet des autres facteurs. 
Ainsi, une estimation non préjugée des revenus de monopoles 

moyens pour la ,
ieme  catégorie non concurrentielle (r 4 1) 

est: 

-* 
Comme le membre de gauche de C.17 est égal à 13 • (cf. C.5), 

vv 
il s'ensuit que les revenus de monopoles estimés selon les 
deux méthodes sont identiques. 
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APPENDICE D 

QUESTIONNAIRE ENVOYÉ AUX ASSOCIATIONS 
PROFESSIONNELLES PROVINCIALES 

le 22 août 1977 

Monsieur ou Madame: 

Je me permets de demander votre aide pour obtenir 
des renseignements sur quelques aspects du fonctionnement 
et des responsabilités de votre Association. Votre réponse 
au questionnaire ci-joint constituera une partie primor-
diale des travaux de recherche en analyse économique des 
professions actuellement entrepris par mon collègue, le 
professeur T.R. Muzondo, et moi-même. 

Avec l'aide des résultats du Recensement du Canada 
de 1971, nous voulons faire l'analyse des revenus des membres 
de quelque 30 professions dans les dix provinces. Les 
facteurs qui nous intéressent sont surtout l'étendue de la 
formation professionnelle reçue, la somme d'expérience 
acquise, le nombre d'heures de travail dans une semaine 
moyenne, l'ampleur des activités de votre Association 
professionnelle, etc. 

Nous avons la conviction que des études quantitatives 
de ces facteurs sont importantes pour plusieurs raisons. 
Avant tout, nous croyons qu'il est souhaitable que le public 
adopte une attitude plus éclairée vis-à-vis des professions. 
Avant tout, il est nécessaire que celui-ci dispose d'études 
impartiales, empiriquement et théoriquement valides. Une 
autre raison, reliée à la première, est le fait que les 
récentes modifications à la législation sur la concurrence 
ont élargi son champ d'application au secteur des services. 
Une fois de plus, l'évaluation quantitative des facteurs en 
jeu dans ce domaine de la législation ne peut que profiter 
aux divers échelons du gouvernement et des professions. 

Nous vous serions très reconnaissants si vous pouviez 
consacrer quelques minutes de votre temps à remplir notre 
questionnaire. Nous aimerions aussi recevoir un rapport des 
résultats d'enquêtes menées auprès de vos membres ainsi que 
des comptes rendus et autres documents pertinents quant aux 
activités de votre Association dont vous pourriez disposer. 
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Nous serons heureux de vous faire parvenir un bref 
résumé des résultats de notre recherche. Veuillez cocher 
le carré au bas du questionnaire ci-joint si vous êtes 
intéressé (e) 

Nous vous prions d'agréer, Monsieur/Madame, avec 
nos remerciements anticipés pour votre aimable coopération, 
l'expression de nos sentiments distingués. 

{ll 	t. 

Le professeur adjoint, 
Bohumir Pazderka 

ANNEXE 

Veuillez renvoyer le questionnaire rempli AVANT LE 
10 SEPTEMBRE 1977 au 

Professeur B. Pazderka 
School of Business 
Queen's University 
Kingston, Ontario 
K7L 3N6 
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QUESTIONNAIRE 

Veuillez indiquer "oui" par un signe dans le carré r--]  
en face des questions ci-dessous (vous pouvez indiquer 
plusieurs choix à chaque question si vous le jugez à propos). 
N'hésitez pas à joindre des notes explicatives, des commen-
taires ou des modifications au besoin. 

lère Partie: L'ASSOCIATION 

1970 1977 

...% 	...% 
1. Pourcentage estimé de tous les membres de 

la profession dans la province: 

2. Durée moyenne d'exercice actif de la 
profession d'un membre typique avant la 
retraite (années): 

3. Caractère de la surveillance exercée par 
l'Association sur la conduite de ses 
membres: 

a) enquête et procédures disciplinaires 
pour les infractions au code déonto-
logique de l'Association 

b) examen (vérification) des documents 
professionnels des membres 

c) pouvoirs disciplinaires sur certaines 
activités qui sont normalement l'objet 
de poursuites judiciaires 

• • • 	• • • 

d) l'Association est responsable de l'excel-
lence professionnelle et des qualifica-
tions des membres (voir détails dans une 
section spéciale ci-dessous) 

e) influence sur les honoraires des 
membres (voir détails dans une section 
spéciale ci-dessous) 

f) influence sur la publicitéprofes-
sionnelle (voir détails dans une 
section spéciale ci-dessous) 

g) autres (précisez, s.v.p.). 
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1970 1977 

4. Attitude de l'Association envers la 
planification de l'offre de services 
professionnels sur le marché provincial: 

a) aucune position 

b) effort exprès pour maintenir une pro-
portion souhaitable des membres actifs 
par rapport au marché provincial per-
tinent 

- en influant sur le nombre d'inscrip-
tions dans les établissements 
d'enseignement 

- en modifiant les exigences d'admis-
sion et d'octroi de permis 

- par d'autres moyens (précisez, 
s.v.p.) 

Me Partie: CRITbRES D'ADMISSIBILI'd 

5. Niveau minimum d'éducation nécessaire: 

a) nombre d'années de scolarité post-
secondaire exigées 

b) nombre d'années de travail dirigé 
(internat, etc.) exigées en plus 

c) année de la dernière modification 
des exigences d'éducation 
(précisez le nombre d'années 
ajoutées, s.v.p.) avant avant 

1970 1977 
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1970 1977 

6. Examens d'admission: 

a) aucun examen au-delà d'un grade ou 
diplôme d'un établissement d'ensei-
gnement reconnu 

b) examen additionnel 

aa) national 

bb) provincial 

cc) formulé par 

- l'Association 

- les maisons d'enseignement 

- un service administratif du 
gouvernement 

- autre (précisez, s.v.p.) 

7. Les exigences d'admission à la pratique 
de la profession sont définies par: 

a) l'Association 

b) les maisons d'enseignement 

c) un service administratif du gou-
vernement 

d) autre (précisez, s.v.p.) 
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8. Les exigences d'admission en plus des 
qualifications professionnelles 
comprennent: 

a) Stipulations de résidence: 

- le candidat doit avoir résidé dans 
la province pendant 

- le candidat doit avoir résidé au 
Canada pendant 

- le candidat doit être citoyen 
canadien ou sujet britannique 

- autre (précisez, s.v.p.) 

b) Exigences autres que la résidence 
(précisez, s.v.p.) 

9. Procédures d'admission des candidats 
ayant obtenu leurs qualifications 
professionnelles en dehors de la 
province: 

a) Qualifications complètement recon- 
nues quand le candidat vient: 

- du reste du Canada 

- de France 

- du Royaume-Uni 

- des Etats-Unis 

- autre (précisez, s.v.p.) 

annéés années 

années années 



...$ 	...$ 

040$ 	 ...$ 
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1970 	1977 

b) Examen d'admission nécessaire quand 
le candidat vient: 

- du reste du Canada 

- de France 

- du Royaume-Uni 

- des Etats-Unis 

- autre (précisez, s.v.p.) 

c) Instruction supplémentaire exigée quand 
le candidat vient (précisez le nombre 
d'années, s.v.p.): 

- du reste du Canada 

- de France 

- du Royaume-Uni 

- des Etats-Unis 

- autre (précisez, s.v.p.) 

10. Adhésion des membres: 

a) frais d'admission (à l'entrée) 

b) cotisations annuelles 
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11. Conséquences d'un refus d'accès à 
l'Association 

a) le candidat ne peut pas exercer sa 
profession dans la province 

b) le candidat peut exercer la profes-
sion mais sans utiliser la désigna-
tion professionnelle 

c) le candidat peut exercer la profes-
sion mais sans certains avantages 
accordés aux membres (précisez, 
s.v.p.) 

d) à votre avis, quel pourcentage de 
tous les candidats est admis dans 
la profession? 	 ...% 	...%(1976) 

12. Raisons les plus importantes pour 
lesquelles un candidat typique choisit 
cette profession: 

a) rendement monétaire 

b) prestige personnel et position 
sociale de la profession 

c) indépendance associée avec l'exercice 
de la profession 

d) autre (précisez, s.v.p.). 

Ille Partie: POLITIQUE DES HONORAIRES 

13. Les honoraires des membres ne sont ni 
négociés, ni fixés, ni influencés en 
aucune façon par l'Association 

14. Les honoraires sont négociés entre le 
gouvernement et l'Association 
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15. L'Association fonctionne comme agent 
de convention collective au nom de 
ses membres 

16. L'Association suggère les montants à 
demander pour divers services profes-
sionnels courants 

17. L'Association détermine la modalité de  
calcul des honoraires: 

a) pourcentage de la valeur de la 
transaction 

b) taux horaire 

c) frais plus honoraires professionnels 

d) autre (précisez, s.v.p.) 

18. Les modifications de la liste offi-
cielle des tarifs préparées par 
l'Association tiennent compte: 

a) des honoraires actuels de la majorité 
des membres 

b) des salaires dans les emplois simi-
laires 

c) des tendances influant sur le coût de 
fonctionnement d'un établissement 
professionnel 

d) des changements du coût de la vie 

e) des changements de la productivité 

f) du prix maximum tolérable par le marché 

g) autre (précisez, 's.v.p.) 
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19. Mesures prises par l'Association contre les 
membres qui enfreignent les tarifs minimums 
conseillés: 

a) aucune action 

h) appel au code déontologique 

c) recours aux tribunaux (estimez le 
nombre de cas, s.v.p.) 

d) action disciplinaire par l'Association 
(précisez et estimez le nombre de cas, 
s.v.p.) 

20. Mesures prises par l'Association contre les 
membres qui font payer trop cher leurs 
services professionnels: 

a) aucune action 

h) appel au code déontologique 

c) recours aux tribunaux (estimez le 
nombre de cas, s.v.p.) 

d) action disciplinaire par l'Association 
(précisez et estimez le nombre de cas, 
s.v.p.) 

IVe Partie: POLITIQUE RELATIVE 1 LA PUBLICrd 
PROFESSIONNELLE 

21. Comment les membres font-ils de la réclame 
pour leurs services dans les organes de 
publicité et dans la presse professionnelle? 

a) pas du tout 

b) renseignements sur le genre de services 
disponibles 

c) renseignements sur les honoraires pour 
quelques services courants 
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22. Est-ce que l'Association exerce une 
influence sur le caractère de la 
publicité des membres? 

a) restrictions imposées quant à certains 
types de publicité déshonnête (préci-
sez le genre de publicité, s.v.p.) 

b) la publicité des honoraires est 
restreinte ou contraire au code 
déontologique 

d) toute publicité est déconseillée 

L'Association aimerait recevoir un bref 
résumé des résultats de cette recherche 

Adresse de l'Association 
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